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Générale des travailleurs d’Allemagne – Organisation unitaire) 

ADGB : Allgemeiner Deutscher Gewerkschafsbund (Confédération Générale 

Syndicale Allemande) 

ARJ : Armée Rouge Japonaise 

CCI : Courant Communiste International 

CFDT : Confédération Française Démocratique du Travail 

CGIL: Confederazione Generale del Lavaro (Confédération Générale du Travail)  

CGT : Confédération Générale du Travail 

CouC : Communisme ou Civilisation 

CISL : Confederazione Italiana Sindacati Lavoratori 

ETA : Eustaki ta Askatasuna 

FB : Fraction Belge 

FEN : Fédération de l’Education Nationale 

FFGC : Fraction Française de la Gauche Communiste (Internationale)  groupe de 

Suzanne Voute et Albert Maso.  

FDPLP : Front Démocratique pour la Libération de la Palestine 

FPLP : Front Populaire de Libération de la Palestine 

FI : Fraction Italienne 

FIGC : Fraction Internationale de la Gauche Communiste 

GCF : Gauche Communiste de France 

GCI : Gauche Communiste Internationaliste (scission de 1979 du CCI) 

GCM : Groupe Communiste Mondial  



5 

 

GP : Gauche Prolétarienne 

IC : Internationale Communiste (IIIème internationale ou Komintern)  
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IRA : Irish Republican Army 

JC : Jeunesse Communiste 
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KAPD : Kommunistische Arbeiterpartei Deutschlands (Parti Communiste des 
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OCF (ml) : Organisation Communiste de France (marxiste-léniniste) 
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OLP : Organisation de Libération de la Palestine 

ORJ : Nom donné au rassemblement des militants parisiens qui quittent le PCI en 

1966. Jacques Camatte (Oscar), Roger Dangeville et Jacques Angot.  

PCC : Parti Communiste Chinois 

PCd’I : Parti Communiste d’Italie 

PCF : Parti Communiste Français 

PCI : Parti Communiste International. Changement de nom du PCInt-PC en 1964. 
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Introduction : 

Lorsque l’on souhaite aborder un sujet tel que l’histoire du courant bordiguiste 

en France, la première question qui vient à l’esprit est de se demander la raison de cette 

étude. Ce courant dont l’ampleur a été relativement faible, est aujourd’hui plutôt 

méconnu, plus encore dans le milieu universitaire. Pourtant plusieurs arguments 

militent en faveur de la défense de ce choix. L’un d’entre eux tient prosaïquement à 

l’influence postérieure des thèses bordiguistes qui donne une légitimité aux recherches 

menées sur ce sujet dans le cadre d’un mémoire universitaire. L’apport des militants 

bordiguistes aux traductions des oeuvres de Marx et des marxistes, confère en outre un 

réel intérêt à un travail de recherche souhaitant reconstituer leur histoire. Enfin, 

l’absence totale d’historiographie antérieure sur le sujet, rend utile ce travail de 

recherche sur la gauche communiste italienne après la Seconde Guerre mondiale et 

l’influence qu’elle a exercée en France. 

La question de la légitimité 

Au-delà de la particularité du sujet, cette question de la légitimité de travaux 

universitaires portant sur de petits groupes d’extrême et d’ultra gauche, se pose de 

manière spécifique pour tout chercheur abordant ces questions. Cette caractéristique 

est largement soulignée par Yannick Beaulieu, analysant pour l’exemple, le cas de la 

revue universitaire et engagée Dissidence
1
. Il affirme que « l’aspect militant reste une donnée 

constante »
2
 de ces travaux de recherche et que cette caractéristique pousse les chercheurs 

à justifier l’importance d’un sujet qui prendrait un sens au-delà de l’analyse d’un 

                                            

 

1 Yannick Beaulieu, « sociohistoire des extrêmes-gauches et Dissidences : invariants et mutations des rapports 
entre un champ d’études et un collectif de recherche » in Compte rendu des travaux du colloque international : « les 
sciences sociales et leurs publics, engagements et distanciations », université Alexandre Ioan Cuza à Iasi, Roumanie, 
22-23 septembre 2011,  

2 Ibid p.2. 
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courant ou d'un groupe ne comprenant qu’un très faible nombre de militants. Pourtant 

cette illégitimité supposée du sujet d’étude ne se retrouve pas nécessairement dans 

d’autres travaux universitaires qui peuvent pourtant aborder des thèmes parfois 

confidentiels. Pour souligner cet état de fait, Yannick Beaulieu prend l’exemple d’une 

thèse intitulée « la préposition pro dans le discours et la jurisprudence classique : outil 

linguistique au service de l’ars boni et aequi »
3
 sujet dont la pertinence n’est pas discutée 

malgré sa confidentialité.  

Finalement, il semble que cette remise en question relative de la légitimité d’un 

sujet abordant des groupes politiques d’extrême gauche, relève d’un double rapport de 

l’auteur à son sujet dans le cadre de l’université.  

Dans un premier temps, nous pouvons constater que les chercheurs abordant ces 

thèmes sont presque tous militants. C’est souvent dans une démarche militante de 

compréhension des évolutions et questionnements des groupes politiques sur lesquels 

ils travaillent, que sont abordées ces thématiques. Si la question de la légitimité du 

travail de recherche se pose, c’est que ces thématiques étant relativement peu valorisées 

dans les universités françaises, seuls les militants en écrivent l’histoire. Si certains 

organismes participant au financement de la recherche peuvent être prompts, 

notamment en science politique, à financer l’histoire de partis institutionnels, ils le sont 

beaucoup moins dès que les organisations deviennent extra-parlementaires. L’étude des 

différents groupes d’extrême gauche s’inscrit donc généralement dans une démarche 

individuelle de chercheur construisant son objet de façon relativement autonome. Cet 

isolement relatif, inhérent à l’étude de groupes confidentiels, renforce le sentiment 

d’illégitimité du sujet de recherche.  

                                            

 

3 Ibid p.25 
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Mais cette problématique cache souvent la question de la neutralité d’approche 

du sujet. L’impossible confrontation avec des chercheurs non militants qui 

aborderaient également ces questions, limite les retours non partisans sur les différentes 

études produites. Seuls les militants et les chercheurs-militants lisent les travaux de 

recherche sur des organisations politiques dont la majorité de la communauté 

universitaire ignore l’existence. Sans retour extérieur, cette question de la légitimité 

reflète en réalité l’angoisse du chercheur d’être accusé par la communauté universitaire, 

d’avoir abdiqué son objectivité pour satisfaire les attentes de ce public bien particulier. 

En réalité, il y a bien souvent confusion entre les concepts d’honnêteté intellectuelle et 

celle d’une impossible neutralité. Si depuis les années 1950, l’implication subjective de 

l’historien vis-à-vis de son sujet est relativement reconnue
4
, il demeure nécessaire pour 

les historiens marxistes, en France plus que nulle part ailleurs, de réaffirmer 

constamment leur honnêteté intellectuelle ainsi que la pertinence de leur approche.   

Dans un second temps, cette question de la légitimité se pose, car la majorité de 

ces « chercheurs-militants » abordant l’étude de groupes d’extrême gauche, sont issus 

de  la tradition marxiste, ou tout du moins affirment une conception matérialiste de 

l’Histoire
5

. Aborder des thèmes ayant une influence plus que minime sur 

l’infrastructure économique, implique pour le « chercheur-militant » défendant une 

approche marxiste ou marxienne des sciences sociales, d’abdiquer une partie de sa 

pensée pour trouver une utilité à son sujet. En effet, à l’exception de quelques 

chercheurs plus proches de la pensée anarchiste individuelle, la plupart des historiens 

                                            

 

4 Par exemple, il est difficile de comprendre l’approche et les sujets traités par René Rémond sans connaitre son 
parcours de militant chrétien de gauche et d’ancien responsable de la JEC 

5 Sur le sujet, nous renvoyons, par exemple au tableau fait par Beaulieu listant les affiliations des anciens et 
actuels membres du comité de rédaction de la revue Dissidence. Ibid. p.21 
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« groupusculologues » d’extrême gauche
6

, défendent la prédominance de 

l’infrastructure économique sur les superstructures sociales et politiques. Bien sûr, 

l’approche qui prévaut aujourd’hui  chez les historiens marxistes, accepte largement les 

retours d’influence des superstructures sur l’infrastructure et est loin de la vision 

mécaniste et déterministe de certains courants historiques des années 1960
7
 alors 

grandement influencés par le Parti Communiste Français. Mais elle ne permet pas pour 

autant de justifier le sujet choisi. En effet, comment défendre l’utilité d’une étude 

historique portant sur une partie infime, presque négligeable, de la superstructure 

particulière qu’est la politique ? La nécessité de justification semble provenir 

principalement de cette contradiction.  

Pourtant, si l’on privilégie les propos de Marx au détriment de ceux de certains 

marxistes, l’idée de faire ce type d’Histoire du mouvement ouvrier a clairement du sens, 

et ce même si elle ne porte que sur des groupes aux effectifs plus que faibles. En effet, 

dès les premières lignes du 18 Brumaire de Louis Bonaparte, Marx affirme que : 

 « La tradition de toutes les générations mortes pèse d’un poids très lourd sur le cerveau 
des vivants. Et même quand ils semblent occupés à se transformer, eux et les choses, à 
créer quelque chose de tout à fait nouveau, c’est précisément à ces époques de crise 
révolutionnaire qu’ils évoquent craintivement les esprits du passé, qu’ils leur 
empruntent leurs noms, leurs mots d’ordre. »8 

Faire cette histoire des générations précédentes de fractions du mouvement 

ouvrier et déterrer leurs noms ou leur mot d’ordre, trouve alors son sens dans la 

conception marxiste de l’Histoire. En partant de Marx et non du marxisme-vulgaire, 

                                            

 

6 Beaulieu préfère utiliser le terme « d’extrême-gauchologue » tout en le réservant à Christophe Bourseiller, 
souvent critiqué pour son manque de rigueur et que l’on peut considérer comme un des seuls chercheurs non 
militants abordant ces thématiques. 

7 On pourrait qualifier ces courants historiographiques de « marxisme-vulgaire » pour reprendre l’expression 
d’Éric J. Hobsbawm. Éric Hobsbawm, Marx et l’Histoire, Paris, Pluriel, 2008, p.49. 

8 Karl Marx, Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, Paris, éditions sociales, 1976, 1ère édition : New York 1952, p.15. 
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on est alors loin de la caricature d’une histoire économiciste ne s’intéressant qu’à la 

superstructure économique et aux dynamiques du capital.  

Si la question de la légitimité peut ainsi être dépassée, il convient tout de même 

de souligner que cette histoire des groupuscules politiques d’extrême-gauche ne peut 

actuellement trouver un écho que dans des milieux spécifiques et très spécialisés. 

Yannick Beaulieu utilise l’intéressant concept de « syndrome Tucker Crowe »
9
 pour 

caractériser l’extrême spécialisation de chercheurs travaillant parfois sur certaines 

positions politiques développées par des micro-organisations à un instant T de leur 

histoire. Au-delà de la précision du sujet, c’est également l’approche en tant que 

chercheur-militant qui qualifie ce syndrome. Si le nombre de personnes s’intéressant à 

ce genre de « micro-sujet »
10

 est très faible, elles sont pour la plupart empreintes d’une 

grande partialité et échangent beaucoup entre elles à travers internet (mails et forums). 

L’approfondissement, jusque dans les moindres détails les plus insignifiants, devient 

alors primordial pour continuer à exister dans ce genre de milieu. Pour Beaulieu, le 

sentiment d’illégitimité est également une des caractéristiques principales de ce 

syndrome et participe au renforcement des liens entre les personnes qui en sont atteint. 

Il est certain qu’une étude du « courant bordiguiste de 1967 à 1982 en France » rentre 

pleinement dans le cadre de cette définition du « syndrome Tucker Crowe ». Pour le 

chercheur, l’appartenance, ou tout du moins l’acceptation dans ce genre de milieu, 

devient alors primordial dès lors qu’il conditionne l’accès aux archives, majoritairement 

privées dans ce genre de recherche. Par exemple, le manque d’exactitude dans les détails 

                                            

 

9 Ce nom est tiré d’un chanteur imaginaire d’un roman de Nick Hornby. Plus de détail dans Yannick Beaulieu, 
« sociohistoire des extrêmes-gauches et Dissidences : invariants et mutations des rapports entre un champ 
d’études et un collectif de recherche », op. cit. p.22-23. 

10 Pour reprendre la terminologie utilisée par Beaulieu Ibid. p.23 
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donnés dans certains ouvrages rédigés par Christophe Bourseiller
11

 a contribué à 

l’accueil très critique de certaines de ses publications par l’ensemble des universitaires 

et militants atteints par « ce syndrome Tucker Crowe ».  

Il est intrigant de voir que, si les chercheurs militants peuvent se poser la question 

de la légitimité de leur travail de recherche, cette interrogation ne se pose pas lorsque 

l’analyse de ces microgroupes politiques est faite par l’État pour la sécurité du territoire. 

Ainsi on peut trouver dans le numéro 12 de la revue Sécurité Globale, un historique et 

une analyse pertinente, rédigés par Jean-François Daguzan, des différents groupes 

composants le courant que l’on peut nommer « ultra-gauche »
12

.  

 

Polysémie des définitions 

Extrême(s)-gauche(s), ultra-gauche(s), gauchistes, gauche communiste, 

maximalistes, etc. : dans ce milieu extrêmement spécialisé, l’utilisation de chaque terme 

est sujet à controverse et résulte d’une certaine prise de position, a fortiori causa lorsque 

ces termes délimitent un courant et ses frontières qui demeurent par définition 

mouvantes. De plus, la majorité des expressions utilisées pour définir l’ensemble des 

courants politiques extra parlementaires, ont dans un premier temps été utilisées de 

manière péjorative avant d’être adoptées par les militants eux-mêmes. Malgré la 

                                            

 

11 Au-delà de certaines critiques méthodologiques mises en évidences par Loren Goldner, certaines erreurs de 
noms ou de prénoms de militants ainsi que quelques problèmes de dates sont à souligner dans son Histoire 
générale de l’Ultra-gauche.  

12  Jean-François Daguzan, « Dossier, à la recherche de l’Ultra-gauche, L’ultra-gauche : le retour des 
autonomes ? », Sécurité Globale n°12, Paris, Choiseul, été 2010. Cette revue est consacrée aux questions de 
sécurité intérieure et de défense du territoire. L’auteur de ce dossier a, quant à lui, été chargé de mission au 
Secrétariat général de la défense nationale. Cela témoigne qu’ il est possible pour des chercheurs non atteints 
du syndrome Tucker Crowe et ne possédant aucune empathie pour le sujet qu’ils abordent, de construire une 
analyse, certes peu détaillée, mais plus pertinente que celle que l’on peut trouver dans les ouvrages de 
Bourseiller.   
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récupération occasionnelle par les militants des termes « extrême » ou « ultra-gauche » 

il est vrai, comme le souligne Ludivine Bantigny que :  

 « L'extrême relève non seulement des confins, mais encore de l'excès, non seulement 
du radical, mais encore du brutal. Le mot porte intrinsèquement l'outrage du stigmate 
[…] comme attribution d'un discrédit profond. […] La qualification d'extrême gauche 
relève donc surtout d'une nomination extérieure ; par auto-désignation, celles et ceux 
qui se revendiquent d'une telle culture préfèreront se dire marxistes révolutionnaires, 
communistes révolutionnaires, voire communistes tout court. »13 

De plus comme le souligne Beaulieu, la définition d’un vocable peut grandement 

varier selon les pays. L’expression estrema sinistra est par exemple très peu utilisée en 

Italie et est principalement associée aux attentats des années de plomb. Elle fut ensuite 

utilisée par les partis néo-fascistes pour attaquer n’importe quel groupe ou organisation 

de gauche. Pourtant cette expression fut également utilisée auparavant dans les années 

1920, au sein du PCd'I, par les ordinovistes menés par Gramsci pour qualifier les 

partisans de Bordiga qui préféraient alors le terme de massimalista
14

.  

 Bien qu’ayant un temps été récupéré après 1968, le terme de « gauchiste » est 

resté beaucoup plus péjoratif que les autres, même si son sens premier a été réutilisé par 

ceux qui se qualifient eux-mêmes de « Gauche Communiste ». En effet, comme le 

souligne Ludivine Bantigny, le terme de gauchisme est en premier lieu « défini par Lénine 

pour désigner les courants jugés doctrinaires et volontaristes, refusant toute participation aux parlements et 

aux syndicats quels qu'ils soient, repoussant ̏ le menu travail ˝ et guettant ̏ les grands jours, sans savoir 

rassembler les forces qui créent les grands événements˝» 15 . Dans l’ouvrage ayant consacré en 

Histoire ce terme de gauchisme, l’auteur utilise également le terme de communisme 

                                            

 

13 Ludivine Bantigny, «  Penser le pouvoir, prendre le pouvoir, le centre et la marge dans la culture communiste 
révolutionnaire (1968-1981) » in Michel Biard (dir.), « Extrême » ? Identités partisanes et stigmatisation des gauches 
en Europe (XVIIIe-XXe), Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2012. p. 317-318. 

14 Yannick Beaulieu, «  L'extrême gauche italienne n'existe pas ! Mise en perspective d'une « aire » politique la 
nuova sinistra (1960-1980) » in Michel Biard (dir.), « Extrême » ? Identités partisanes et stigmatisation des gauches en 
Europe (XVIIIe-XXe), op.cit. p.342-343 

15 Ibid. p.318, Citations de Lénine extraites de Lénine, « Les divergences dans le mouvement ouvrier européen 
(décembre 1910) », œuvres t.16 p.371.  
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« de gauche »
16

. Cette définition, tout aussi péjorative, fut pourtant rapidement 

récupérée par les groupes communistes concernés, qui se sont affichés comme « Gauche 

Communiste ». Dans un premier temps, il est utilisé par la gauche germano-hollandaise 

se posant ouvertement en opposition à Lénine. Mais progressivement, les groupes se 

revendiquant de la « gauche communiste », vont se multiplier jusqu’à inclure la gauche 

italienne, la gauche communiste russe
17

 ainsi que les courants conseillistes
18

 et 

situationnistes et ce, même si une certaine partie de ces courants se réclame en partie de 

l’héritage de Lénine.  

En réaction à cette pléthore d’appellations diverses et plus ou moins 

stigmatisantes, l’interrogation de savoir si ces terminologies doivent être mises entre 

guillemets se pose. Cette question est légitime, comme peuvent l’attester les débats 

contradictoires sur le sujet qui ont pu avoir lieu dans les colonnes de la revue Dissidence. 

Au-delà de l’apparente futilité de ce problème, se cache en réalité la question du parti 

pris adopté par le chercheur au sujet de la terminologie qu’il emploie. Pour Jean-

Guillaume Lanuque, l’usage de vocables visant à déconsidérer un adversaire politique 

« sans user de guillemets prudents, risque de conditionner partiellement l’esprit du chercheur en lui 

fournissant des préjugés préalables, qui peuvent même conduire à des intuitions erronées, des conclusions 

prématurées »
19

. Il affirme alors, qu’il vaut mieux privilégier l’utilisation de termes dont 

                                            

 

16 Lénine, La maladie infantile du communisme, Paris, Ed. Sociales, 1970, p 23. 1re éd. 1920. 

17  Lénine dans La maladie infantile du communisme critique Boukharine, mais dans les faits la Gauche 
Communiste russe fut plutôt incarnée par G. Miasnikov, 

18 Synonyme de « communiste de conseil » en un peu moins péjoratif. Cette expression désigne un courant 
marxiste s’opposant au léninisme (au moins sur certains points) et qui est caractérisé par une critique virulente 
des syndicats, du parlementarisme ainsi que la défense de la primauté des conseils ouvriers sur le parti (voire 
l’absence totale de ce dernier) durant le processus révolutionnaire.   

19 Jean Guillaume Lanuque, « Réflexions et réfections sur l’utilisation du vocabulaire dans l’étude de l’extrême-
gauche », Bulletin de liaison des études sur les mouvements révolutionnaires n°1, Paris, décembre 1998 p.5-6. Ce 
bulletin de liaison est littéralement le précurseur de la revue dissidences. 
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se revendiquent les courants cités, et ce même si ces terminologies ont eu une origine 

péjorative
20

.  

Se pose également la pertinence de l’utilisation de terme en « -isme » pour définir 

un courant ou un groupe politique. Ces expressions sont d’autant plus stigmatisantes 

lorsque le suffixe est accolé à un nom de personne. Elle réduit alors la pensée de tout 

un courant aux idées incarnées par une seule personnalité. Cette expression met aussi 

en avant l’idée de l’existence d’un « prophète », ou tout du moins d’une figure tutélaire 

à laquelle chaque militant relevant de ce « -isme », se rattache, accordant une valeur 

particulière à ses paroles ou écrits. Accolé à un nom propre, ce suffixe « -isme » est 

nécessairement utilisé péjorativement pour définir un courant. Certains de ces termes 

ont ensuite été récupérés et réutilisés par ceux qu’ils visent à discréditer. Si l’on trouve 

aujourd’hui des organisations se revendiquant ouvertement du marxisme, du 

trotskysme, ou du maoïsme, on ne peut oublier l’origine dépréciative de ces termes. 

Par exemple le qualificatif de « trotskyste » est né à la fin des années 1920 sous la plume 

de l’adversaire stalinien pour sous-entendre que les positions de Trotski n’étaient pas 

en accord avec celles de Lénine. D’un autre côté et comme le montre Fabien Le Roux, 

l’adjectif « -isme » a une réelle fonction illocutoire. C’est-à-dire que la production de ce 

néologisme pour définir un courant, lui donne la possibilité d’exister en tant que 

courant, « ce suffixe, comme tout processus d’étiquetage sanctionne autant qu’il produit une 

institutionnalisation »21. 

Dans notre cas d’étude, aucun groupe ne se définit lui-même comme 

« bordiguiste ». Si le mot est quelques fois employé, c’est pour définir une autre 

                                            

 

20 « Plutôt que de parler « d’ultra-gauche », les qualifier de communistes de gauche ou plus simplement du 
nom de leurs courants respectifs, si tant est qu’ils l’assument (communistes de conseil, bordiguistes) » loc.cit.  

21 Fabien Le Roux, « Ebauche d’une sociologie du suffixe –isme : le cas du bordiguisme », mémoire de DEA 
préparé sous la direction de Frédérique Matonti, dép. sciences sociales de l’ENS-EHESS, 2002, publié dans 
Tempus Fugit n°2, Orsay, auto publication, février 2005,  p.459 



18 

 

organisation du courant avec laquelle l’auteur est en désaccord. Le bordiguisme est donc 

vu comme une dérive par les acteurs étudiés dans ce mémoire, car un des principaux 

points de vue défendus par le courant est une intransigeante conception matérialiste de 

l’Histoire
22

. La dialectique hégélienne est renversée et il est affirmé que ce sont les 

hommes qui sont le produit de l’histoire et non l’inverse. Dans le cadre de cette 

conception, mettre une individualité en avant en apposant un suffixe à son nom n’a pas 

de sens. L’homme qui a formulé les thèses passées à la postérité sous son nom, n’a en 

réalité que contribuer à produire un compte rendu analytique du cours de la lutte de 

classe de son époque. Pourtant les acteurs du courant ne sont que rarement réticents à 

se définir comme « marxistes ». Mais ils donnent à cet « -isme » une définition 

particulière qui dépasse la seule personne de Marx, pour prendre sa source avant et 

après lui dans la lutte du prolétariat. Lorsque le terme de bordiguiste est employé par 

des groupes extérieurs au courant, il a souvent valeur d’insulte et vise à dénigrer un 

adversaire, en l’utilisant comme synonyme de dogmatisme et de sectarisme. Dans ce 

cas, ce terme est souvent accolé à un autre « –isme » pour renforcer l’attaque contre le 

groupe ou la personne visés
23

.  

Malgré son caractère péjoratif, il est nécessaire pour nous d’utiliser ce terme de 

« bordiguiste » pour définir ce courant se réclamant des thèses de la Gauche 

communiste d’Italie. Comme le souligne Fabien Le Roux : « Il est impossible de ne pas utiliser 

                                            

 

22  Citons en exemple cette phrase de Jacques Camatte : «Quand j'emploie le mot bordiguisme, c'est pour 
désigner l'œuvre plutôt stupide des épigones; pour signaler son œuvre [celle de Bordiga] je me sers de l'adjectif 
bordiguien! », Jacques Camatte, « Scatologie et résurrection », Invariance Série II numéro spécial, Brignoles, 1975. 
Disponible en ligne à cette adresse : http://revueinvariance.pagesperso-orange.fr/scatologie.html dernière 
consultation le 25/08/2014 

23 Citons à nouveau Fabien Le Roux : « Le mot bordiguiste n'échappe pas au collage lexical, sorte de cubisme 
politique où l'agglutination de stigmates improbables permet de tout ramener à l'universalité de la figure de 
l'ennemi ou de la déviation: trotsko-bordiguiste, anarcho-bordiguiste, hitléro-bordiguiste, 
fascismebordiguisme , bordigo-fasciste. Ces mots-valises sont d’origine stalinienne, mais ce procédé peut être 
utilisé par d’autres ! C’est ainsi qu’on a pu lire dans À contre-courant (scission du GCI) le mot debordiguisme, 
né de la fusion théorique de Guy Debord et d’Amadeo Bordiga. », op.cit.p.472. 

http://revueinvariance.pagesperso-orange.fr/scatologie.html


19 

 

le terme bordiguisme et bordiguiste à la fois comme objet d’étude et comme catégorie d’analyse. Il faut donc 

être prudent et surtout absolument clair dans la réalité de ce que l’on désigne par ces mots lorsqu’il s’agit de 

s’en servir comme étiquette commode. Ainsi, si rien n’est précisé, le terme bordiguiste désignera ceux dont il 

existe un consensus pour les nommer ainsi (sauf eux-mêmes, bien entendu) »24. 

Sauf que le consensus n’est pas aussi évident que cela et l’utilisation de ce terme 

implique de le définir, les frontières de chacun de ces courants politiques étant 

extrêmement mouvantes. Le « milieu » bordiguiste va bien au-delà des simples 

rassemblements que l’on peut ranger dans un organigramme. C’est pourquoi il est utile 

d’utiliser le concept Italien de l'area regroupant, en science politique : « à la fois des 

dirigeants, des militants, des sympathisants, des partis ou organisations, des courants au sein de partis ou de 

syndicats, des pratiques politiques et culturelles, des publications, des journaux, des lieux, des idéologies, des 

répertoires d'actions »25.  

Soulignons que parvenir à définir l’appartenance ou non d’un groupe à cet area 

bordiguiste ne coule pas toujours de source. Fabien Le Roux décide d’intégrer les 

militants qu’il appelle : « les partisans de Bordiga » 26 . Le problème est donc de savoir 

comment définir l’ensemble des groupes qui reprennent une grande partie des thèses 

de ce courant, mais qui ont décidé de scissionner du Parti du vivant de Bordiga. Le 

Roux admet lui-même que cela peut créer des «définitions instables, éclatées, contradictoires»27. 

Pour définir ce courant bordiguiste, nous déciderons donc de choisir une variable 

créant une ligne de fracture plus nette : celle du « fil rouge du temps ». L’area 

bordiguiste a cette particularité de faire des références permanentes à l’Histoire, 

enchevêtrant celle de son courant avec celle de la lutte des classes. Ce « fil rouge du 

                                            

 

24 Fabien Le Roux, op. cit. p. 466. 

25 Yannick Beaulieu, «  L'extrême gauche italienne n'existe pas ! Mise en perspective d'une « aire » politique la 
nuova sinistra (1960-1980) », op. cit. p.343 

26 Fabien Le Roux, op. cit. p. 466. 

27 Loc. cit. 
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temps » est tellement important qu’il est mis de manière récurrente en évidence sur 

l’ensemble des publications se rattachant à la Gauche Communiste d’Italie.  

Matériellement, il se caractérise par un encadré intitulé « ce qui caractérise notre parti », 

« ce qui distingue le parti communiste » ou encore « la ligne du parti communiste historique ». Plus 

qu’un simple « qui sommes-nous ? » classique et existant pour toutes les organisations 

politiques, le  « fil rouge du temps » bordiguiste reprend un historique particulier et 

similaire aux différents groupes. En général, il commence par l’évocation d’un cycle 

historique débutant en 1848 par la publication du Manifeste et se poursuit avec la 

création de l’AIT. Il passe ensuite par la révolution d’Octobre 1917 en Russie, puis par 

la création du Parti Communiste d’Italie en citant souvent explicitement le congrès de 

Livourne en 1921. Il loue ensuite la lutte menée par la Gauche Communiste « contre la 

dégénérescence » de l’IC, parfois en mettant seulement celle d’Italie en avant et parfois 

en intégrant les gauches allemandes et néerlandaises dans ce combat. Enfin, le lien est 

fait entre ce fil historique et les positions politiques défendues par le groupe qui rédige 

ces lignes.  

Bien évidemment, selon les organisations, on trouve des variations plus ou 

moins grandes autour du même thème (annexes 1 à 10), mais le cadre général reste le 

même. De plus, on le retrouve systématiquement sur la couverture
28

 de l’ensemble des 

publications. Si ce signe distinctif est très utile pour définir l’area à l’étude, il ne peut 

être utilisé que pour les groupes politiques ayant une ou plusieurs publications après 

1952. En effet, c’est l’affirmation du principe d’invariance de la théorie par Bordiga à 

cette date, qui pousse les organisations du courant à mettre systématiquement en avant 

le « fil rouge du temps ». Même si certains groupes n’adhérant pas au principe de 

                                            

 

28
 Selon les revues parfois en 1

re
 de couverture (Le fil du temps, Le prolétaire, Rivoluzione Comunista etc.), en 

deuxième (Invariance) ou  parfois en 4
ème

 de couverture (brochures du CCI) 
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l’invariance ont repris le principe de cet encart historique, ils ne purent le faire qu’après 

1952. Bien que le courant bordiguiste existe bien avant cette date charnière, le définir 

de cette manière correspond parfaitement à la période étudiée par ce travail de 

recherche. Choisir la mise en avant de cet encart dans la presse comme facteur 

différentiateur, nous permet également de déterminer lorsqu’un groupe/revue s’éloigne 

de l’area bordiguiste et décide de ne plus faire figurer « le fil rouge du temps » ou encore, 

lorsqu’une organisation extérieure s’en rapproche et le fait apparaitre dans ses 

périodiques.  

Bornes chronologiques 

Notre étude prend la suite d’un mémoire de Master 1 intitulé : Contribution à 

une Histoire des héritiers de la Gauche Communiste Italienne (1945-1967). Plutôt que 

d’approfondir l’analyse de cette période, nous avons choisi de poursuivre 

chronologiquement le travail de défrichement du sujet. Pour une présentation plus en 

détail de l’historique du mouvement de la Gauche Italienne, des positions qu’elle a 

défendues ainsi que les formes qu'elle a pu prendre dans son mouvement réel, nous 

renvoyons donc au travail de Philippe Bourrinet qui porte sur la période allant des 

origines jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, puis au nôtre pour la période postérieure 

s’étalant jusqu’à 1967. 

Le choix de 1967 comme date de début de notre étude fut déterminé par de 

multiples facteurs. Tout d’abord, elle nous permet de faire une analyse comparée 

d’avant/après Mai 1968 de l’area bordiguiste. Il n’est plus à prouver que les 

« événements de mai » en France et du mai rampant italien, ont grandement influé sur 

le développement de l’ensemble des organisations situées à la gauche du Parti 

Communiste. Aucun groupe se rapprochant de la « gauche communiste » ne fut en 

capacité de prévoir l’embrasement social de 1968 et la plupart se sentirent dépassés par 

un mouvement qu’ils tardèrent à rejoindre tout en continuant à le critiquer âprement 

dans leurs analyses. A l’échelle interne de l’area, la date de 1967 est également charnière 
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puisqu’elle correspond à une crise au sein du Parti Communiste International (PCI) qui 

voit naitre les scissions de Jacques Camatte et Roger Dangeville. Elle correspond 

également à la mort du plus célèbre groupe de la Gauche Communiste : Socialisme ou 

Barbarie. Enfin 1966-1967 voit également la fin de l’activité politique de la figure 

tutélaire du courant, Amadeo Bordiga. Atteint par un AVC, le militant napolitain n’est 

alors plus en capacité de réorienter le PCI à grand renfort de textes théoriques comme 

il l’avait fait lors des vingt années précédentes. L’area bordiguiste devient alors 

orpheline de Bordiga et tente de continuer à exister en l’absence de cette figure iconique 

pour guider son action politique. 

Le choix de l’année 1982 pour fin de cette étude, est imposé par la véritable 

implosion de la principale organisation de l’area : le PCI. Le groupe suivant qui utilise 

encore aujourd’hui le nom de Parti Communiste International en France n’a d’ailleurs 

plus grand-chose à voir avec son aîné et est issu d’une recomposition d’anciens membres 

du PCI exclusivement français. Car contrairement à la crise de 1967 qui est 

principalement française et se propage légèrement en Italie, celle de 1982 est 

véritablement mondiale. Ce fut notamment les contradictions entre les groupes 

algériens et français qui conduisirent à la chute du parti. Si la fin de cette organisation 

ne signifie pas celle de l’area bordiguiste, elle signifie son éclatement en une multitude 

de groupes d’une dizaine de personnes et progressivement l’entrée de ce courant, dans 

une confidentialité encore plus grande qu’auparavant. Mais au-delà de l’histoire 

particulière de cette organisation, nous essayerons de comprendre le contexte politique 

général et la perception de ce dernier par les militants bordiguistes. Si notre étude porte 

principalement sur l’évolution du PCI et de ses militants/sympathisants, une analyse 

de l’area bordiguiste en France ne peut s’y limiter. Il conviendra également d’ajouter à 

l’étude les groupes directement issus d’Invariance, d’autres se rapprochant plus de la 

gauche germano-hollandaise et enfin d’autres plus proches de « l’autonomie ouvrière » 

mais parfois très influencés par les thèses bordiguistes.  
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Les ouvrages historiques étudiant les groupes de la Gauche Communiste sur la 

période 1945 à 1967 sont rares, souvent en italien et s’arrêtent en 1952. Mais ceux 

portant sur la période 1967-1982 sont tout bonnement inexistants. A notre 

connaissance aucun n’aborde de manière directe l’étude des groupes rattachés à la 

Gauche Italienne après 1968. Seul le mémoire de Fabien Le Roux déjà cité, revient 

quelquefois sur certains groupes de la période, mais en appréhendant le sujet d’une 

manière complètement différente puisqu’il met surtout l’accent sur la construction du 

terme « bordiguisme ». On peut également trouver quelques lignes éparses sur le sujet 

dans les ouvrages généraux sur l’histoire de la gauche communiste de Jean-Louis Roche 

ou Christophe Bourseiller. Mais ces deux auteurs préfèrent, pour cette période, se 

concentrer respectivement sur le CCI et le situationnisme, que de développer l’histoire 

du courant bordiguiste. 

Malgré cette continuité chronologique avec le mémoire de Master 1, il nous a 

semblé important de modifier quelque peu l’approche originelle qui avait été donnée à 

ce travail de recherche. Si cette première étude consistait principalement à présenter le 

courant et à définir ce qui pouvait caractériser cette area bordiguiste durant les 30 

glorieuses, nous ambitionnons de dépasser ce simple travail de présentation pour la 

période postérieure. En effet, il semblait nécessaire dans un premier temps d’insister 

sur les groupes et les idées qui ont structuré le courant bordiguiste. Cette étape franchie, 

nous pouvons maintenant nous attarder plus longuement sur les aspects sociologiques 

de la question. Un chapitre introductif nous permettra cependant de rappeler 

brièvement ces points de doctrines ainsi que les différentes scissions survenues durant 

la période précédente, indispensables pour comprendre l’évolution après 1967.  

Au vu de l’historiographie très parcellaire sur le sujet, aller au-delà de 

l'élaboration d’un panorama général, de l’idéologie des groupes ainsi que des évolutions 

qu’a pu vivre le courant dans l’après-guerre, n’était pas forcement possible. Toutefois 

maintenant que les caractéristiques idéologiques et identitaires, ainsi que les évolutions 
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organisationnelles de l’area bordiguiste ont été posées, il semble possible d’aller plus 

loin et de proposer une analyse plus proche de la socio-histoire. Une socio-histoire dans 

sa définition large c'est-à-dire comme lecture d’une histoire de la sociabilité politique 

(rapports hiérarchiques, domination symbolique, apports qualitatifs), nous permettant 

de « mettre en lumière l’historicité du monde dans lequel nous vivons, pour mieux comprendre comment le 

passé pèse sur le présent »29. Pour autant, en allant chercher l’histoire des hommes, il ne s’agit 

pas d’abandonner le fait qu’ils sont le produit d’une époque donnée. En envisageant la 

rédaction d’une histoire politique par cet angle, on ne peut laisser non plus de côté 

l’histoire des structures (groupes, organisations, partis), ni celle des idées qui permettent 

de définir cette area politique (elle-même déterminée par une période socio-économique 

spécifique). D’ailleurs, même si Yannick Beaulieu affirme qu' : 

« Il est fondamental de replacer les militants de cette area, justement dans un « milieu » 
au sens géographique, fait de relations, d'analyses de confrontations, de dialogues 
d'observations entre organisations. Plus que des histoires de doctrine, il est nécessaire 
d'incorporer les trajectoires et les carrières militantes, les filiations et les rejets ainsi 
qu'une démarche prosopographique ne se limitant pas aux seuls leaders charismatiques 
ou figures intellectuelles. » 

Il modère avec justesse son propos en débutant son article par le constat suivant : 

« Néanmoins, pour permettre de dresser un panorama compréhensible des 
organisations de la Nuova Sinistra, nous allons partir des sigles et des organisations et 
non pas des militants. Même si toute catégorisation d'organisation politique est sujette 
à discussion, notamment parce que les frontières idéologiques sont poreuses et 
mouvantes »  

Si les histoires de doctrines et d’organisations demeurent restreintes, elles restent 

tout du moins nécessaires pour délimiter et comprendre un sujet. Et ce, a fortiori 

lorsque le sujet abordé reste vierge ou presque sur le plan historiographique et très mal 

connu du milieu universitaire. L’histoire politique dite « ancienne » reste un travail de 

défrichage permettant à la « nouvelle histoire politique » de pousser par-dessus. Cette 

                                            

 

29 Gérard Noiriel, Introduction à la socio-histoire, Paris, La découverte, coll. Repères, 2006, p.4. 
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approche pourrait se rapprocher en certains points de la définition donnée par François 

Chaubet de l’école de Cambridge concernant l’histoire de la pensée politique. Soit à la 

fois: 

« une histoire des idées (grandes doctrines philosophiques, productions littéraires, 
idéologies politiques) attentive à leur dimension langagière, articulée à un contexte que 
définit une histoire culturelle des idées saisies à travers l’examen des mécanismes de 
« champ » et « d’institution » (production concurrentielle des idées, réception et 
diffusion) et « d’archive » (concurrence, resurgissement et reformulation des discours 
anciens dans le présent), ce afin d’unir les conditions sociales de la vie et les conditions 
morales »30 

Mais si l’Histoire des doctrines et des organisations fait partie du contexte 

permettant de comprendre l’histoire des hommes, ces deux histoires sont également 

tributaires d’un contexte socio-économique plus large qu’il conviendra de rappeler. Il 

semble par exemple, difficile d’expliquer l’évolution du PCI sur la période à l’étude, 

sans détailler l’impact de Mai 1968, comment les militants l’ont vécu, le niveau de 

conflictualité sociale au quotidien ou encore le niveau d’implantation du PCF et les 

rapports de force qui pouvaient exister avec ces derniers. L’absence de contextualisation 

était une des faiblesses principales du travail réalisé en Master 1. Pour y remédier, 

mettre en place l’approche qu’utilise Marie-France Raflin dans sa thèse sur Socialisme 

ou Barbarie
31

 fut choisie au départ sur le plan méthodologique, mais rapidement 

abandonnée. En effet, cette dernière précède l’étude de chaque période par une 

présentation large du contexte socio-économique (niveau de vie, réformes, grèves) qui 

s’affine progressivement vers le politique. Si rappeler le contexte s’impose, le détacher 

du contenu général en le faisant figurer en prélude ne semblait pas permettre de mettre 

en évidence le lien direct entre l’évolution de la situation socio-économique et les 

                                            

 

30  François Chaubet « Enjeu - Histoire des intellectuels, histoire intellectuelle », Vingtième Siècle. Revue 
d'histoire 1/2009 (n° 101), p. 179-190. Disponible à cette adresse : www.cairn.info/revue-vingtieme-siecle-
revue-d-histoire-2009-1-page-179.htm. dernière consultation le 16/01/14 

31  Marie France Raflin, « Socialisme ou barbarie », du vrai communisme à la radicalité, thèse dirigée par René 
Mouriaux, éd. de l’université de Lille III, soutenue en 2005 à l’IEP Paris.    

http://www.cairn.info/revue-vingtieme-siecle-revue-d-histoire-2009-1-page-179.htm
http://www.cairn.info/revue-vingtieme-siecle-revue-d-histoire-2009-1-page-179.htm
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positions défendues par l’area bordiguiste. Nous avons donc fait le choix de rappeler le 

contexte particulier au fil des chapitres pour expliquer les modifications, luttes ou 

scissions survenues.   

Des sources dispersées 

Si l’on tente de retrouver le vrai rôle et les perceptions des acteurs, ce travail de 

recherche reste conditionné par les sources disponibles, demeurant principalement 

issues de la presse. Le temps imparti pour la réalisation d’un mémoire fut 

malheureusement trop court pour faire un travail exhaustif d’enquête visant à retrouver 

des documents d’égo-histoire ou l’ensemble des correspondances non publiées. 

Quelques rencontres nous permirent d’exhumer plusieurs sources rares, comme des 

relations épistolaires de Jacques Camatte, mais leur incidence reste minime dans le 

processus de rédaction de ce mémoire. À l’exception des textes de Lucien Laugier 

publiés à nouveau par François Langlet et Jean-Louis Roche
32

, les témoignages 

spontanés d’anciens militants sont rares. Il est également encore plus difficile de trouver 

des entretiens de militants effectués par d’autres historiens sur la période à l’étude. Pour 

le travail précédent, utiliser des entretiens recueillis par des chercheurs étudiants 

d’autres groupes de la gauche communiste (principalement Socialisme ou Barbarie), 

s’était avéré très utile. L’absence de recherches sur la période 1967-1982 portant sur les 

militants que nous souhaitions suivre, nous a largement compliqué la tâche.  

L’accès aux témoignages fut donc principalement rendu possible grâce aux 

entretiens avec les militants encore vivants. Si les bornes chronologiques de l’exercice 

précédent (1945-1967) ne laissaient que peu de témoins toujours en vie à interviewer, la 

                                            

 

32 François Langlet, Tempus Fugit n° 1 (compilation de textes historiques), mai 2003, Orsay, auto publication. 
Lucien Laugier, Lucien Laugier et les deux crises du PCI en 2 tomes (textes compilés par François Langlet), autoédition, 
ni date ni lieu d’édition. Ou encore divers articles mis en ligne sur le site archives-maximalistes.overblog.com 
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période étudiée dans ce mémoire ouvre le champ des possibles pour ce type de sources. 

Malheureusement, le court temps imparti, la dispersion des militants à travers la France 

et parfois l’Europe, ainsi que la réticence de ces derniers à participer à un travail 

universitaire ne nous a pas permis de réaliser tous les entretiens souhaités. Pour ce 

dernier point, si les contacts liés à mon engagement militant ont facilité les relations 

pour la rédaction de mon travail de Master 1, ils m’ont été encore plus utiles pour cette 

recherche. Les militants ayant participé à l’écriture d’ouvrages sur l’histoire de l’area 

bordiguiste comme Philipppe Bourrinet, Michel Roger, Dino Erba ou Sandro Saggioro 

accueillirent positivement ma démarche en m’indiquant des pistes de recherche et en 

me confiant parfois des sources ou des contacts. Mais cette « patte blanche » militante 

dont je bénéficiais ne suffit pas pour la majorité des militants très réticents à l’idée de 

participer à un travail de recherche effectué dans le cadre de « l’université bourgeoise ». 

En effet, si la plupart des groupes pensent l’écriture d’une histoire du courant comme 

nécessaire, elle ne peut être issue toutefois pour eux que d’un « travail de parti » mettant 

totalement de côté les militants et les individus pour se concentrer sur la dynamique et 

les positions politiques. La plupart de mes demandes d’entretien furent donc accueillies 

« fraichement ». Le PCI français actuel et le GCM acceptèrent de me fournir des 

périodiques ainsi qu’un bref entretien en précisant leur refus de répondre à toute 

question portant sur des militants individuels (annexe 11)
33

. Certains militants 

refusèrent directement de participer, à l’instar de Christian Audoubert arguant qu’il 

avait pris ses distances avec le milieu, ou indirectement en ne répondant pas aux 

demandes d’entretien. Heureusement, la majorité des militants contactés ont tout de 

même accepté l’interview, mais sous certaines conditions. 

                                            

 

33 Le PCI envoya même une lettre officielle me soulignant que « pour ce qui est de témoignages ou d’histoires 
individuelles il vaudrait mieux que tu t’adresses, comme tu l’as déjà fait, à d’autres » Annexe 11, lettre du PCI 
du 19 juillet 2014. 
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L’ensemble des témoins interrogés craignaient une interprétation partielle ou 

déformée de leurs propos et ont refusé unanimement d’être enregistrés. Il fut également 

nécessaire de proposer à une large majorité des témoins la possibilité de conserver leur 

anonymat. Certains acceptaient que le pseudonyme utilisé pour les citer soit le même 

que celui employé dans leur « vie militante », d’autres un alias complètement différent. 

Enfin, le militant du GCM interviewé, affirmant porter le discours du groupe, ne 

souhaitait pas être individualisé ; il a exprimé la volonté que l’entretien effectué soit 

considéré comme s’il avait été fait avec l’organisation toute entière.  

Ce genre de contraintes limitait la possibilité d’établir un questionnaire type 

abordant les pratiques et évolutions personnelles de chaque militant, qui aurait permis 

de dégager une réelle analyse sociologique du courant. Les entretiens durent partir de 

questionnaires individuels correspondant au militant interrogé et évoluant au fil de la 

discussion. Ce rapport moins formel risquait de faire en sorte que ce travail devienne 

une histoire « sous surveillance » de ses propres acteurs, pour reprendre l’expression de 

Marc Ferro, mais aucune autre exigence que l’anonymat et le non-enregistrement ne 

fut concédée aux témoins
34

. Ce « contrat » passé avec le témoin fut certes contraignant, 

mais permettait à ce dernier de limiter le risque de voir menacé son pouvoir symbolique 

dans un champ donné et ainsi de lui permettre de s’exprimer avec moins de restriction. 

Il fut également nécessaire de multiplier les entretiens pour croiser les témoignages. Par 

exemple, le ressentiment qu’a produit l’explosion du PCI en 1982
35

 chez les différents 

militants, les responsabilités de chacun ainsi que les justifications des choix personnels, 

rendaient difficile une reconstitution des faits et des affects de l’époque en ne passant 

que par des entretiens. L’interprétation d’un tel événement, qui a clairement marqué la 

                                            

 

34 Le « droit de regard, préalable à la publication » demandé par l’un des acteurs fut logiquement refusé.  

35 Pour plus de détails ainsi qu’une vision panoramique de cette explosion se reporter à l’organigramme en 
début d’étude 
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vie de nombre de ces militants, gagne en clarté grâce au croisement de plusieurs 

témoignages de membres du PCI, mais aussi de militants d’autres organisations qui 

considèrent la situation d’un œil extérieur. Enfin, ce sont surtout les articles qui nous 

ont permis d’éclaircir chaque évènement, voire de confronter le témoin à ce qui a été 

écrit.  

Les sources principales étudiées dans ce travail demeurent donc les articles de 

presse. Comme l’affirmait Jean-François Soulet : « Pour qui veut analyser un courant politique 

ou idéologique, rien n’est plus pratique que de recourir à la presse qui, tout à la fois, la reflète et la construit ».
36

 

L’étude de la presse est donc à privilégier et constitue déjà un corpus impressionnant 

par son volume. L’abondance de la production écrite bordiguiste est renforcée après 

1967 en raison de la multiplication des groupes s’insérant dans cette area, ainsi que 

l’impressionnante croissance des effectifs du PCI. En effet après « les évènements de 

mai », une certaine affluence militante avide d’élaboration théorique contribua à faire 

vivre cette presse. La plupart de ces publications ne bénéficièrent alors que d’une 

diffusion hors commerce sans ISBN, à un faible nombre d’exemplaires. Elles sont tout 

aussi difficiles à trouver dans les bibliothèques françaises que celles de la période 

précédente. Si l’on peut consulter quelques numéros des périodiques les moins rares à 

la BDIC de Nanterre ou à la BNF, les bulletins plus confidentiels et diffusés hors 

commerce y sont introuvables. De plus, le volume important des productions 

bordiguistes, dépassant souvent allégrement les 100 pages par numéro, interdit pour des 

raisons budgétaires toute reproduction via le PEB (Prêt Entre Bibliothèque). 

Néanmoins, la consultation du fonds René Lefeuvre
37

 disponible à la BDIC, fut très 

utile. Malheureusement l’éloignement géographique ne permettait qu’une consultation 

                                            

 

36 Jean-François Soulet, L’histoire immédiate. Historiographie, sources et méthodes, Paris, Armand Colin, 2009,  

37 Ce sont les archives personnelles du créateur des éditions Spartacus qui a contribué à publier ou republier 
de nombreux ouvrages de et sur les gauches communistes. 
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occasionnelle de ces archives. La copie d’un certain nombre de périodiques présents 

dans ce fonds, fut néanmoins indispensable à la réalisation de ce mémoire. Notamment 

pour les textes, tracts et correspondances internes d’une organisation comme El 

Oumami
38

 (groupe algérien du PCInt ayant eu une grande importance dans l’explosion 

de 1982)
39

. Mais la taille impressionnante de ce fonds d’archives rendit impossible sa 

reproduction en totalité.  

Heureusement, la proximité temporelle du sujet abordé, augmenta les chances 

de trouver les périodiques en question au sein des bibliothèques militantes et des 

archives privées. La véritable culture de la mémoire et des archives entretenue par la 

Gauche Communiste, fut précieuse pour enrichir un corpus déjà important. En effet, 

pour le courant bordiguiste le maintien du « fil rouge du temps » passe par la 

publication et l’existence de l’organe de presse. Chaque groupe s’insère dans la 

continuité historique d’un certain nombre de périodiques précédents, qu’il considère 

comme faisant partie de son héritage. Cette conception confère deux avantages à 

l’historien. Dans presque chaque groupe, même les plus minimes, l’activité principale 

est de publier une ou plusieurs revues. D’ailleurs, en réaction contre la profusion 

d’organisations s’appelant PCInt ou PCI, la plupart des groupes se définissent par le 

nom de leur publication principale. En outre, une autre activité principale des groupes 

et des militants est de collecter les publications qui s’insèrent dans ce « fil rouge du 

temps » dont ils se réclament, ainsi que d’archiver leurs productions écrites pour les 

                                            

 

38 Qui se traduirait en français par : L’internationaliste. Ce périodique est relativement rare. En effet, beaucoup 
d’archives privées de militants situés en Algérie durent être détruites dans les années 1990 dans le but de 
maintenir la sécurité des militants durant la guerre civile. 

39 Il est d’ailleurs significatif de voir que nombre des cartons d’archives du fond Lefeuvre ne sont pas catalogué 
sur Sudoc ni dans la base de donnée informatisée de la BDIC. Leur existence n’est évoquée que dans l’ancien 
système de catalogage par fiches cartonnées. Cette anecdote témoigne du fait que personne n’avait cherché à 
consulter ces cartons depuis l’informatisation du système. 
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générations futures. Comme le souligne Fabien Le Roux, c’est la conservation du nom 

du périodique qui donne la légitimité. 

« En France, on perçoit le PCI-Programme communiste comme le PCI officiel parce que 
c’est lui qui publie l’organe que publiait l’unique PCI d’avant la grande explosion de 
1982. Mais en Italie, c’est le PCI de Bruno Maffi qui publie Il programma comunista (et 
Cahiers internationalistes en France) qui est perçu comme tel » 

Pour asseoir cette continuité historique contestée, conserver précieusement les 

archives est donc une des priorités des militants,  ce qui avantage le travail de l’historien. 

En effet, avoir participé à une revue permet à un groupe scissionniste de s’en 

revendiquer. L’anonymat étant de mise, la preuve de la participation se fait par la 

conservation des archives.  

Par ailleurs, plusieurs projets internet d’archives militantes, comme le site 

Archivesautonomie.org ou encore le collectif Smolny, nous ont été très utiles. Avoir 

accès en ligne à une part importante des périodiques de la Gauche Communiste fut en 

effet précieux. Mais la constitution de leurs fonds de journaux et tracts numérisés étant 

tributaire des dons d’archives des anciens militants, beaucoup de publications ne sont 

pas disponibles dans leur intégralité.  

Recouper et analyser les regards partisans d’autres organisations de la gauche 

communiste sur les débats et dissensions au sein des groupes bordiguistes, a été 

également utile pour mieux comprendre les tenants et les aboutissants des luttes les 

traversant. En effet sur la période à l’étude, le PCI étant la principale organisation issue 

de la Gauche Communiste, les autres groupes de ce courant la scrutent de près et 

n’hésitent pas à critiquer ses moindres soubresauts.  Notre étude utilise donc des 

sources de presses et épistolaires produites par d’autres aree (principalement 

« conseillistes » et proches de « l’autonomie »), pour aider à la construction de l’analyse 

de l’évolution du courant bordiguiste.  

Mais cette pluralité et multiplicité des sources ne doit pas empêcher 

d’approfondir leur critique. En effet, la surabondance d’informations peut souvent 
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conduire à un simple survol de chacune d’entre elles, sans creuser, pour y trouver les 

renseignements qu’elles seraient susceptibles de cacher. Nous tenterons donc 

d’approfondir l’étude des sources qui nous semblent les plus propices à cet exercice 

pour découvrir les réalités sous-jacentes à un discours donné.  

Tentative d’approche de l’évolution de l’area bordiguiste  

La multiplicité des organisations ainsi que la récupération d’une partie de la 

pensée bordiguiste par des groupes « autonomes », pose la question de l’héritage, la 

transmission et la filiation politique. Diverses branches de « l’ultra-gauche » se 

revendiquent de Bordiga ou d’une partie de la pensée bordiguiste. Alors que jusque dans 

les années 1960, on pouvait clairement identifier les organisations bordiguistes en 

France, à partir de 1968, les revendications de filiations ou au moins d’influences, se 

multiplient. Si les transmissions dans les PCI se faisaient de manière classique 

(formations, réunions générales) et visaient à « forger un nouvel éthos militant » pour 

reprendre l’expression de Beaulieu
40

, ce n’est plus forcément le cas dans le « mouvement 

autonome ». De plus, chaque organisation de l’area bordiguiste tenta à de nombreuses 

reprises, de se présenter comme seule héritière légitime et continuatrice de l’œuvre de 

Bordiga. Ce « protectionnisme de l’héritage » se fit même jusqu’au niveau de la 

diffusion des œuvres de ce dernier. Par exemple, Bruno Maffi pour le compte du PCI 

menaça en 1975, l’éditeur Christian Bourgois alors directeur de 10/18, de procès s’il 

rééditait Russie et révolution dans la théorie marxiste (une série d’articles que Bordiga 

avait publiés dans Il Programma Comunista durant les années 1950). 

                                            

 

40 Yannick Beaulieu & Jean Paul Salles, « Les jeunes Français et Italiens et la IVe Internationale (secrétariat 
unifié) : étude comparée de leur formation au sein de la LCR et des Gruppi Comunisti rivoluzionari (GCR) », in  
Ludivine Bantigny, Arnaud Baubérot (dir.), Hériter en Politique. Filiations, générations et transmissions politiques 
(Allemagne, France et Italie, XIXe-XXIe siècle), Paris, PUF, coll. Le nœud gordien, 2011.p.168 
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 La portée des écrits produits par le courant bordiguiste, ont conduit nombre de 

groupes à se battre pour une hypothétique propriété de cet héritage, la plupart arguant 

la sacro-sainte défense de « l’invariance » pour la justifier. Pourtant, comme le souligne 

Ludivine Bantigny, « l’acte d’hériter distingue et retient, interprète et sélectionne, puis finalement adopte 

et délaisse dans le même mouvement »
41

 et c’est ce qu’ont pratiqué tous les groupes se 

revendiquant du courant bordiguiste. D’autres groupes, au début extérieurs, se 

rapprochent progressivement de l’area jusqu’à s’y intégrer partiellement. Cette 

proximité va de pair avec l’acceptation d’un héritage au minimum sélectif, comme le 

CCI qui se réclame de la revue Bilan (1933-1938) publiée par la fraction bordiguiste en 

exil mais pas des publications suivantes. L’intégration et la revendication de cet héritage 

indiquent l’évolution du rapprochement avec l’area bordiguiste.  De plus, si un noyau 

de cadres émerge souvent d’une scission et affirme une filiation directe avec une autre 

organisation, ce n’est pas nécessairement le cas de tous les militants actifs dans ce 

nouveau parti. Ces derniers peuvent avoir rejoint le groupe après sa scission et n’ont 

de liens avec la précédente organisation qu’en termes d’héritage collectif. Tenter 

d’approcher l’area bordiguiste par cet angle des filiations semble donc s’avérer pertinent. 

Plus que durant la période précédente, le cadrage géographique de ce courant 

bordiguiste peut s’avérer complexe, notamment au niveau du PCI. En effet durant 

toute la décennie 1970, cette organisation se développe au niveau international et les 

groupes sud-américains, germaniques, espagnols ou scandinaves sont inféodés à la 

direction milanaise. Il n’empêche que les groupes italiens et français restent les plus 

nombreux et les plus actifs. Nous privilégierons donc l’étude de ces derniers sans pour 

autant mettre de côté ceux plus éloignés géographiquement, qui purent avoir un fort 

impact dans les ruptures au sein du parti. Nous tenterons donc de mettre en lumière 

                                            

 

41 Ludivine Bantigny, « l’héritage en partage », Hériter en politique, op. cit. p.3 
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les facteurs, à la fois internes et externes, qui ont conduit à cette extension maximale de 

l’area bordiguiste, puis juste après, à son explosion. Comment le contexte de Mai 1968 

puis des années de plomb a permis à la fois le développement de ces organisations, mais 

les a également déstabilisées en créant des attentes qu’elles ne pouvaient pas satisfaire ? 

Enfin, comment la tension inhérente à ce contexte général de crise et de reflux des luttes 

sociales s’est-elle traduite dans l’évolution idéologique et doctrinaire du courant, mais 

également en inimitiés entre les groupes géographiques, voire entre les militants ? 

Nous commencerons donc par une partie introductive reprenant les évolutions 

passées du courant, ainsi que les positions politiques particulières qui le caractérisent. 

Une première partie revenant sur l’ensemble de la période abordera le PCI d’un point 

de vue plus sociologique en mettant en évidence les logiques d’engagement et de 

désengagement militant, ainsi qu’en tentant d’appréhender le fonctionnement interne 

des groupes notamment en passant par l’étude de la presse. Nous rentrerons ensuite 

dans le détail des évènements et reviendrons sur l’analyse et la réponse de l’area 

bordiguiste au mouvement de mai 1968. Nous verrons ensuite l’évolution du courant 

de l’année 1969 jusqu’au début du reflux des luttes sociales et de la crise économique 

mondiale. Enfin nous verrons comment les organisations ont réagi à cette période de 

reflux et de répression pour finir par analyser le processus conduisant à l’explosion du 

PCI et ses conséquences. Les noms de militants suivis d’un astérisque renvoient à une 

notice biographique qui leur est consacrée à la fin de cette étude.  
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Présentation historique  

Il peut sembler incongru de devoir remonter si loin dans le temps pour présenter 

le courant bordiguiste. Si cela est nécessaire, c’est que cette area a la particularité 

d’utiliser constamment des références à son passé dans ses textes présents. Ainsi, il n’est 

pas rare qu’elle renvoie à l’histoire de la Fraction abstentionniste de 1919, pour aborder 

la question parlementaire aujourd’hui. Revenir brièvement sur les évènements 

fondateurs du courant, permets de comprendre pourquoi certains positionnements 

politiques sont devenus des points intransigeants de la doctrine qui le caractérise. Cette 

présentation historique reste liminaire et nous ne pouvons malheureusement pas nous 

attarder sur le contexte dans lequel sont nés les positions et les groupes bordiguistes qui 

y sont décrits. Pour pallier ce manque, le lecteur pourra avoir recours à l’ouvrage de 

Philippe Bourrinet, Le Courant « bordiguiste » (1926 – 1945) ainsi qu’à notre étude 

précédente, Les héritiers de la gauche communiste italienne (1945-1967), s’il souhaite 

approfondir le sujet.  

Du PSI à l’exil 

L’histoire de la Sinistra Italiana (Gauche italienne) commence au début du siècle au 

sein de l’aile gauche du Partito Socialista Italiano (PSI). C’est dans la réaction de ce parti 

à la Première Guerre mondiale, que vont s’affirmer publiquement les positions 

politiques d’Amadeo Bordiga. Le PSI est alors un des seuls partis socialistes d’Europe à 

refuser de se rallier à l’Union Sacrée. L’aile appelant « à la guerre patriotique » dirigée 

par Benito Mussolini est exclue et le centre tente de maintenir une certaine neutralité 

vis-à-vis du conflit
42

. Une fraction de gauche se détache alors, farouchement 

antimilitariste et appelant à l’internationalisme de la classe ouvrière. Elle est dirigée par 

                                            

 

42 Cette neutralité se traduit par le mot d’ordre « ni adhérer, ni saboter » 
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un militant de la section napolitaine du nom d’Amadeo Bordiga. La fracture entre ce 

groupe et le centre du PSI va progressivement s’élargir jusqu’à l’avènement de la 

Révolution d’Octobre 1917. Au cours de l’année 1919, cette tendance de gauche 

rassemblée autour du rejet du parlementarisme et du réformisme, finit par se constituer 

officiellement en Fraction Communiste abstentionniste au sein du PSI. Lénine critique 

cette Gauche Italienne qui refuse de participer aux élections dans La maladie Infantile 

du communisme : le gauchisme (mai 1920), mais soutient finalement la fraction lors du 

second Congrès de l’IC (juillet 1920). Pour obtenir cette approbation, la « tendance 

Bordiga » accepte les 21 points d’adhésion même si pour cela, elle doit remettre en cause 

l’antiparlementarisme de principe qu’elle défendait jusqu’alors. Après ce congrès, 

plusieurs groupes à la gauche du PSI  se renforcent puis se rapprochent. Notamment 

les ordinovistes rassemblant Togliatti et Gramsci et publiant Ordine Nuovo, ainsi que 

les abstentionnistes dirigés par Bordiga et éditant Il Soviet. Cette union aboutie à la 

naissance de la Fraction Communiste Unifiée appelant à la formation du Parti 

Communiste et à l’exclusion des réformistes. La scission est consommée au congrès de 

Livourne en janvier 1921. Un tiers du PSI soit près de 60 000 militants partent fonder 

le Partito Comunista d’Italia sous la direction d’Amadeo Bordiga.  

Mais dans cette période particulière, le premier acte concret du Parti fut de lutter 

contre le mouvement fasciste récemment né. Si le PSI signe un « pacte de pacification » 

avec Mussolini, ce n’est pas le cas du PCd’I. Alors qu’il est confronté tous les jours à 

une, lutte souvent armée face aux chemises noires, le Parti refuse toute alliance 

antifasciste avec les socialistes, car pour lui la seule solution reste la lutte de classe et la 

révolution communiste. L’antifascisme est donc « le pire produit du fascisme » 

puisqu’il substitue à l’opposition révolutionnaire « capitalisme contre communisme », 

l’opposition bourgeoise « fascisme contre démocratie ».  Alors que les attaques des 

faisceaux de Mussolini contre le PCd’I se multiplient, le troisième congrès de l’IC 

(juillet 1921) donne comme directive la mise en place de « fronts uniques et 
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démocratiques » avec les organisations socialistes. Bordiga refuse et la tension monte 

entre la direction du PCd’I et le Komintern. 

Au second congrès du PCd’I en 1922, sont présentées les thèses qui vont constituer 

la base du corpus défendu par le courant bordiguiste : Les thèses de Rome. Il y est affirmé 

que le « parti de classe » est « l’organe indispensable de la lutte révolutionnaire »
43

. Qu’il doit agir 

d’ « une action unitaire » et « discipliné », ne tolérant aucune tendance ou fraction. Que tout 

le travail fait par les communistes dans les « associations économiques » (soviets ou 

syndicats) a pour but de «  donner au parti le contrôle définitif »44 de ces organes de classe. Il y 

est également affirmé que le parti ne peut surgir que dans des périodes favorables à la 

révolution, et qu’il doit « surmonter la tendance à se mouvoir uniquement sous l’impulsion immédiate 

de situations économiques particulières »45. En conséquence, il doit être capable de tirer une 

analyse claire de la période. Dès sa création, le PCd’I refuse également la mise en place 

de tout « front unique » allié avec des partis bourgeois contre quelque attaque de la 

« droite bourgeoise » que ce soit
46

. Enfin, le seul but du Parti reste la réalisation du 

« programme » et rien ne doit le faire dévier de ce but. 

L’opposition est donc frontale avec la tactique préconisée par l’IC. Au quatrième 

congrès du Komintern la fusion entre le PSI et le PCd’I est de nouveau exigée. La 

direction du parti italien décide de démissionner. La vague de répression fasciste ne lui 

                                            

 

43 « Thèses sur la tactique du Parti Communiste d’Italie (Thèses de Rome 1922) », Anonyme, recueil Les textes du 
parti communiste international n° 7 : Défense de la continuité du programme communiste, Paris, éd. Programme 
Communiste, 1979, p.44 si les textes de ce recueil sont anonymes, toutes les thèses qu’il rassemble ont été, en 
réalité rédigées ou corédigées, par Amadeo Bordiga.  

44 Ibid. p.46 

45 Ibid. p.49 

46 « Il peut aussi se produire que le gouvernement et les partis de gauche qui le composent invitent le prolétariat 
à participer à la résistance armée contre l’attaque de la droite. Cet appel ne peut que cacher un piège. Le parti 
Communiste l’accueillera en proclament que l’armement des prolétaire signifie l’avènement du pouvoir et de 
l’Etat prolétaire, ainsi que la destruction de la bureaucratie étatique et de l’armée traditionnelle, puisque jamais 
celles-ci n’obéiraient aux ordres d’un gouvernement de gauche légalement instauré. » Ibid. p.55. 
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en laisse pas le temps, puisque dès le début de l’année 1923, Bordiga est arrêté une 

première fois. Pendant ce temps, sur pression de l’IC, Togliatti et Gramsci récupèrent 

la direction du Parti, mais la majorité des militants soutiennent toujours la tendance 

Bordiga. Pour l’éloigner d’Italie, Zinoviev lui propose en 1924 la vice-présidence de l’IC 

qu’il accepte. Il s’opposa violemment à Staline au début de l’année 1926 lors d’un 

comité exécutif de l’IC. Lors de ce face à face musclé, Bordiga critiqua la direction Russe 

de l’Internationale, la stratégie antifasciste ainsi que l’absurdité de la doctrine du 

socialisme dans un seul pays. Quelque temps avant, s’était constitué au sein du Parti le 

Comité d’entente (Comitato d’Intesa), dans le but de lutter contre la « bolchevisation 

du PCd’I » voulue par Moscou. Créé sur l’impulsion entre autrse d’Onorato Damen, 

Ottorrino Perrone et Bruno Fortichiari, il a pour but de préparer la scission de gauche 

du PCd’I et se définit comme « bordiguiste ». Pourtant, Bordiga refuse d’y adhérer car 

n’étant pas favorable à un départ du Parti, mais il soutient ce comité lorsqu’il subit la 

répression de la direction.  

Malgré la prise de pouvoir, les positions défendues par le Comité d’entente 

demeurèrent majoritaires dans le Parti jusqu’au congrès de Lyon de 1926. Bordiga y 

présente les thèses du même nom contre la création ex nihilo « d’un parti de masse » et 

affirmant qu’ « Il y a des situations objectives dans lesquelles les rapports des forces sont défavorables à la 

révolution. […] Dans de telles situations, vouloir à tout prix être des partis de masse, des partis majoritaires 

[…] ne peut que conduire à renoncer aux principes et aux méthodes communistes en faisant une politique 

social-démocratique et petite-bourgeoise»47. Mais le texte est rejeté grâce à un contrôle des votes 

et la majorité ne revient plus aux bordiguistes.  

La seconde vague de répression fasciste ne laisse pas le temps au centre de 

réorganiser le parti. A la fin de l’année 1926, Bordiga est arrêté en compagnie de presque 

                                            

 

47 « Projet de thèses présenté par la gauche au IIème congrès du Parti Communiste d’Italie (Thèses de Lyon 
1926) », Anonyme, recueil Les textes du parti communiste international n° 7, op. cit. p.113 
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tous les leaders du PCd’I et ostracisé sur l’île d’Ustica. La majorité des militants du Parti 

communiste prennent le chemin de l’exil, les autres de la clandestinité ou de la prison.  

De la Fraction à la naissance du PCInt 

Le PCd’I disparait alors sous les coups de l’offensive voulue par Mussolini, mais la 

Fraction de gauche continue à exister dans l’exil. Elle tente de se reconstituer en avril 

1928, lors du congrès de Pantin et relance la production d’un bimensuel : Prometeo. La 

Fraction constitue alors un véritable corpus de textes définissant le courant
48

. 

Reprenant les thèses ayant été développées par le PCd’I dans ses premières années, la 

défense de la démocratie bourgeoise et donc l’antifascisme est rejeté, tout comme le 

principe démocratique dans le fonctionnement du parti. À l’échelle internationale, la 

fraction s’oppose à la direction de l’IC par la Russie, à la théorie du socialisme dans un 

seul pays mais également à la création d’une autre Internationale Communiste. Enfin, 

le Parti est défini comme ayant pour principal but de défendre le « programme 

communiste » ainsi que de réaliser un bilan nécessaire expliquant les raisons de l’échec 

de la troisième internationale. C’est dans cet exil que la Fraction va être qualifiée par 

les autres organisations de plus en plus souvent de « bordiguiste », même si elle n’a 

aucun contact direct avec Bordiga. En effet ce dernier exclu du PCd’I en 1930 pour 

« trotskisme », se met en retrait de la vie politique et ce, jusqu’en 1943. 

Dans ces premières années, la fraction se rapproche de l’opposition de gauche 

trotskyste mais leurs chemins divergent à partir de 1932, entre autres car les 

                                            

 

48 On peut déjà voir le poids de l’héritage ainsi que de la figure de Bordiga dans cet extrait de texte du congrès 
de 1928 : « Cette lutte, nous la conduisons en nous revendiquant du Manifeste communiste, des thèses du IIe 
congrès de la IIe Internationale, des thèses de Rome, des thèses de la conférence nationale du PCI, des thèses 
présentées par Bordiga au Ve Congrès mondiale, des thèses présentées par la Gauche au Congrès de Lille de 
la SFIC et de tous les écrits du camarade Bordiga » cité par Philippe Bourrinet, Le courant "bordiguiste" 1926 – 

1999, Italie, France, Belgique, Zoetermeer (Pays-Bas), éd. left-dis, 1999 (éd. augmentée), p.74. En libre accès sur 
le site left-dis.nl dernière consultation le 04/09/14 
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bordiguistes s’opposent à la  réalisation de la quatrième internationale
49

. La même année, 

la publication d’un mensuel en français est débutée. Intitulée Bilan, cette revue 

théorique publiée à Bruxelles a pour but d’analyser ce qui a conduit à l’échec de la 

révolution mondiale dans les années 1920. Cette publication fut plus éclectique que ne 

l’étaient les précédents organes de presse du courant bordiguiste. Les colonnes de la 

revue furent ouvertes à des contributions d’auteurs se rapprochant de la Gauche 

Communiste hollandaise, ainsi qu’à celle de membres de la Ligue des Communistes 

Internationaliste (LCI) belge. La fraction développe dans Bilan une analyse propre avec 

des prises de positions politiques caractéristiques. Il y est affirmé, que la période 

révolutionnaire ouverte en octobre 1917 a été refermée en 1933 avec l’arrivée d’Hitler 

au pouvoir et qu’à partir de cette date c’est la contre-révolution qui triomphe. Cette 

défaite du prolétariat annonce l’arrivée de la guerre impérialiste nécessaire au 

capitalisme pour surmonter la crise économique trainant depuis 1929.  Ils défendent 

également l’idée que la Russie est « sur le chemin du capitalisme »50 et que « les partis communistes 

sont devenus les instruments du capitalisme mondial »51. Souhaitant cesser d’être en lien direct avec 

le PCd’I devenu contre-révolutionnaire, l’organisation change de nom en 1935 pour 

devenir la Fraction Internationale de la Gauche Communiste (FIGC) qui est alors 

dirigée par Ottorino Perrone (Vercesi). 

En 1936, une minorité des militants de la fraction décident de rejoindre l’Espagne 

en guerre. Ils combattent au sein du POUM (Parti Ouvrier d’Unification marxiste), 

                                            

 

49 «Avec eux [les bordiguistes], c'est très simple. Ils ne parlent qu'au nom de l'éternité. Ils se considèrent encore, 
si je ne m'abuse, comme une fraction de la IIIeme Internationale. Qu'est-ce que cela signifie!? Rien. Ils 
pourraient aussi bien se considérer comme une fraction de l'armée du salut! », Léon Trotsky, «Quelques 
remarques sur le tournant de la ligue [22 septembre 1934]», in Léon Trotsky, Œuvres t. 4, Paris, Institut Léon 
Trotsky, EDI, 1979, p.215 Cité par Fabien Le Roux, op.cit.p.488. 

50 « Sur le chemin du capitalisme - Le Stakhanovisme en Russie », Bilan n°26, Bruxelles, janvier 1936 

51 « En dehors des partis communistes devenus des instruments du capitalisme mondial », Bilan n°23, Bruxelles, 
septembre 1935. 
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dans la Colonne Lénine composée d’une trentaine de bordiguistes et d’une vingtaine 

de trotskystes
52

. La majorité des militants de la fraction, voient pourtant le conflit 

espagnol comme une lutte entre bourgeois républicains et bourgeois fascistes. Ils 

refusent de s’y engager et appellent au « défaitisme révolutionnaire ». Pour eux, le 

prolétariat international a déjà été écrasé dans les années 1920. La révolution espagnole 

ne peut donc être qu’un échec qui conduit les travailleurs à la mort pour sauver les 

idéaux républicains de la bourgeoisie. De plus, il ne peut pas avoir de révolution en 

Espagne puisque le Parti compact et puissant n’y existe pas. Suite à cette polémique la 

LCI belge se coupe en deux, donnant naissance à la Fraction Belge (FB), qui décide de 

rejoindre les positions de la FIGC. C’est durant cette période, où les deux fractions 

étaient relativement isolées et ne comptaient pas plus d’une soixantaine de militants, 

que se développe la théorie de « la vertu de l’isolement » au sein du courant bordiguiste. 

Ces mots empruntés à Bordiga prenaient alors tout leur sens dans cette période et 

conduisaient les militants à penser qu’il valait mieux être peu nombreux mais sur des 

bases communes et intransigeantes. C’est dans l’exil que nait le sectarisme 

caractéristique du courant.  

En 1938, les fractions belges et italiennes, croient de nouveau à la possibilité d’un 

surgissement révolutionnaire lors de la guerre mondiale et l’écrivent dans la nouvelle 

revue Octobre remplaçante de Bilan. L’Histoire leur donne rapidement tort et à 

l’éclatement de la guerre, les fractions bordiguistes n’existent quasiment plus. Durant 

le conflit, certains tentèrent de continuer leur activité en distribuant des tracts 

antimilitaristes et enjoignant les engagés de tous les pays à la désertion. De nombreux 

militants furent arrêtés et internés en camp de travail ou de concentration. Beaucoup 

                                            

 

52 Selon Augustin Guillamon Iborra, Les bordiguistes dans la guerre civile espagnole, disponible à cette adresse : 
http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-36896912.html dernière consultation  le 20/08/13 

 

http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-36896912.html
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étaient juifs et furent conduits à la mort. Ceux qui parvinrent à échapper au pire se 

regroupèrent à Marseille, en zone libre en 1940. Véritable refuge pour les immigrés 

politiques, la cité phocéenne permit à un petit groupe de reconstituer la Fraction 

Italienne. Il fut rejoint par d’autres militants plus jeunes et se constitua en 1942 en 

noyau français de la Gauche Communiste. Il rassemble alors des militants comme 

Otello Ricceri (Piccino), Jean Malaquais, Rober Salama (Mousso), Suzanne Voute, 

Giovanni Bottaioli (Butta), Luciano Stefanini ou encore Marc Chirik.  

Parallèlement dans le nord de l’Italie, se constitue en 1943 un autre groupe de 

militants récemment de retour d’exil, qui crée le Partito Comunista Internazionalista 

(PCInt). Ils font rapidement renaitre la revue Prometeo et lancent le journal Battaglia 

Comunista. Les initiateurs de cette création sont Onorato Damen, Fausto Atti, Bruno 

Maffi ou encore Mauro Acquaviva et étaient tous des anciens du PCd’I à l’exception de 

Maffi. Le parti nouvellement créé reste clandestin et condamne la guerre de partisans 

qui se déroule alors en Italie. Le mot d’ordre est de combattre « la guerre sous tous ces aspects : 

démocratique, fasciste ou stalinien » 53et de favoriser la reprise de la lutte des classes dans les 

usines. Le nouveau parti reprend les slogans défendus par le PCd’I et la Fraction avant 

lui, ce qui lui vaut d’être considéré comme agent de l’Allemagne par le Parti 

Communiste Italien (PCIt). Grâce au travail de terrain et de liaison entre les différentes 

sections, le PCInt se développe rapidement et atteint entre 1 000 et 3 000 membres en 

194754. Ce renforcement inquiète le PCIt qui fait assassiner en 1945 deux des créateurs 

du parti bordiguiste : Fausto Atti et Mauro Acquaviva.   

Le courant bordiguiste à la sortie de la guerre 

                                            

 

53 Philippe Bourrinet, op.cit. p 233 

54 Philippe Bourrinet parle de 1 000 à 2 000 membres alors que Michel Olivier annonce 3 000. Cité dans Philippe 
Bourrinet, op. cit. p.241 et MicheI Olivier, La Gauche Communiste de France, Contribution à une histoire du 
mouvement révolutionnaire, Toulouse, éd. du CCI, 2001, p14.  
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À la fin de la Seconde Guerre mondiale, le PCInt demande aux groupes en exil de 

se dissoudre et de rentrer en Italie pour intégrer le Parti. De l’autre côté des Alpes, alors 

que la majorité des militants étrangers sont déjà repartis, une partie du noyau français 

de la Gauche Communiste s’oppose à cette intégration. Ce conflit donna naissance à 

deux Fractions Française de la Gauche Communiste (FFGC). L’une liée au PCInt et 

qui rassemblait entre autres des militants comme Suzanne Voute, Alberto Maso (Vega) 

et Piccino. L’autre indépendante regroupant Marc Chirik, Jean Malaquais ou encore 

Robert Salama. Pour éviter toute confusion, cette dernière changea rapidement de nom 

pour prendre celui de Gauche Communiste de France (GCF). Cette organisation se 

renforça et continua d’exister jusqu’en 1952, où elle décide de se dissoudre par crainte 

de l’explosion d’une troisième guerre mondiale. Elle tente alors de mettre ses militants 

et ses archives à l’abri, en se dispersant aux quatre coins du globe. Par exemple, Marc 

Chirik part vivre au Venezuela alors que Jean Malaquais choisit les États-Unis. 

Le nombre de militants à la FFGC croît également et l’organisation existe 

principalement dans les villes de Paris et Marseille. En 1950, une partie de la section de 

la capitale, notamment Alberto Véga et Raymond Hirzel, décide de faire sécession pour 

rejoindre le groupe/revue de Cornelius Castoriadis et Claude Lefort : Socialisme ou 

Barbarie. La FFGC en sort affaibli mais le groupe continu d’exister grâce à la section 

de Marseille. Le désaccord entre SouB et les bordiguistes se fonde principalement sur la 

nature de la Russie soviétique. SouB affirme que c’est un Capitalisme d’Etat où la 

bureaucratie joue le rôle de la bourgeoisie, alors que les bordiguistes pensent que c’est 

un pays capitaliste où la bourgeoisie a été dépersonnalisée et donc que la bureaucratie 

ne doit pas être considérée comme une nouvelle classe.  

En Italie, le PCInt est marqué par le retour d’Amadeo Bordiga en politique. Il reste 

tout d’abord discret, car voulant limiter le culte autour de sa personnalité qu’il avait pu 

constater lors des dernières années du  PCd’I. Il est alors un homme de l’ombre du Parti 

et passe par des militants comme Ottorino Perrone pour transmettre ses textes lors des 
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congrès. En 1949 il revient officiellement sur le devant de la scène pour s’opposer 

politiquement à toute une frange du parti, qui pense que la situation d’après-guerre peut 

être révolutionnaire. Bordiga va alors développer et codifier une série de positions 

politiques, qui vont devenir la marque de fabrique du courant qui porte son nom. 

Partant des idées qu’il avait commencé à rédiger dans les années 1920, il pousse le 

résonnement plus loin, notamment sur la question du Parti. Pour lui, il ne peut surgir 

que lorsque la situation est révolutionnaire car il est à la fois le produit de la lutte de 

classe et son instrument dans la révolution
55

. Aucune activité avant-gardiste ne peut 

hâter son apparition. Dans les périodes contre-révolutionnaires, la seule chose que 

peuvent faire les organisations rassemblant les communistes, c’est maintenir ce qu’il 

appelle « l’invariance historique du marxisme ». C’est-à-dire défendre la théorie du 

prolétariat communiste pour qu’elle reste une et indivisible contre les négateurs (ceux 

qui nient la lutte de classe), les falsificateurs (les staliniens) et les modernisateurs (les 

« révolutionnaires » voulant retoucher ou rectifier la théorie). Le Parti doit donc être 

monolithique, dogmatique, sectaire et combattre tous ceux qui ne sont pas entièrement 

d’accord avec la doctrine. La seconde activité du Parti en période défavorable doit être 

d’analyser économiquement la situation pour savoir quand le cycle de lutte va se 

retourner et redevenir révolutionnaire. C’est le but d’une longue série d’articles 

économiques et politiques intitulés Sul Filo de Tempo et rédigés par Bordiga entre 1949 

à 1955. Il y regroupe de nombreuses données grâce à l’aide d’autres militants et en 1951, 

Bordiga formule la prédiction que la prochaine crise systémique du capitalisme pouvant 

ouvrir sur une période révolutionnaire, allait éclater autour de l’année 1975. 

                                            

 

55 Le rapport « conditions objectives/conditions subjectives » de la révolution est ainsi évacué. Si les conditions 
objectives sont présentes alors le Parti émerge et la révolution est possible. Il ne peut donc pas y avoir de 
période où les conditions objectives sont réunies mais où il manque une direction révolutionnaire au 
mouvement.  
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En réaction à l’affirmation de ces nouvelles thèses, deux camps se créent au sein du 

parti. L’un rassemblant Maffi et Perrone et qui soutient les positions de Bordiga. 

L’autre dirigé par Damen et Stefanini qui les refusent. Ils sont notamment en désaccord 

sur la question du rôle du parti dans la révolution, ainsi que sur les tâches actuelles des 

communistes. La question syndicale est également au centre des débats puisque, ces 

derniers considèrent ces organismes comme intégrés par l’État et subordonnés « aux 

partis bourgeois ». De son côté, Bordiga défend une position plus léniniste dans laquelle 

le Parti ne renonce pas à la conquête de la direction et au redressement des syndicats. 

Cette césure aboutie sur une division en deux PCInt en 1952. Celui de Bordiga et Maffi 

qui débute la publication d’un nouvel organe : Programma Comunista. Celui de Damen 

et Stéfanini qui parvient à récupérer légalement les périodiques du PCInt précédent et 

publie donc Battaglia Comunista et Prometeo. La conservation, par ces deux 

organisations du nom Partito Comunista Internazionalista pousse les militants à les 

distinguer par le nom de leurs publications. Le PCInt-PC (Programma Comunista) 

devient ensuite le groupe où sont pleinement développés les concepts caractéristiques 

du « bordiguisme ».   De 1952 jusqu’à 1966 et sur chaque point de débat, Bordiga répond 

par des articles et des textes internes clarifiant la question. Ces textes vont enrichir et 

parachever le corps de doctrine du courant. 

L’évolution de Programma jusqu’à la veille de Mai 1968 

 L’invariance et la prévision deviennent les leitmotive du parti. Puisque la théorie 

est monolithique, il n’y a plus besoin de congrès pour voter des motions. Il est donc 

mis fin au centralisme démocratique dans l’organisation, qui est remplacée par « le 

centralisme organique »
56

. Le but est de supprimer tous les résidus de démocratie 

                                            

 

56 Si le centralisme organique comme principe n’est pas affirmé avant les thèses de Naples en 1965, il est utilisé 
comme fonctionnement dès la création du PCInt-PC en 1952. C’est alors un fonctionnement  « de fait » et, vu 
le petit nombre de militants dans le parti, il n’est pas nécessaire de le remettre en cause.  
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pouvant se trouver dans le fonctionnement du parti. Plus besoin de statut puisqu’il n’y 

a personne à exclure. Ceux qui sont en désaccord avec la ligne sont donc en désaccord 

avec l’invariance et deviennent des « modernisateurs ». Les congrès sont remplacés par 

des réunions générales où un exposé détaillé sur un sujet précis et présenté aux autres 

militants. Ces présentations sont faites la plupart du temps par Bordiga. Plus besoin 

non plus de comité exécutif dirigeant, puisqu’il n’y a plus de motion à faire exécuter. 

Un commissaire unique chargé de faire le lien entre les différentes sections suffit. Cette 

tâche fut effectuée par Bruno Maffi qui incarne le « centre » de l’organisation. 

L’affirmation de ce point de doctrine ne se fait pas sans conséquence pour le PCInt 

qui subit de nombreux départs. En effet, les années 1960 sont des années de scission 

pour le Parti. La section de Torre Annunziata part en 1960, suivit d’une partie de Milan 

qui entreprend la publication d’Ottobre Rosso en 1962. Enfin en 1964, le groupe de 

Calogero Lanzafame* et une grande partie de la section de Milan opposés au 

centralisme organique, créent le PCInt-Rivoluzione Comunista. En réponse à ce dernier 

départ et, plus pour éviter les confusions que pour rendre compte d’une réalité 

organisationnelle, le Parti Comunista Internazionalista décide alors de devenir 

Internazionale. Le PCInt se change en PCI. Si ces départs multiplient le nombre 

d’organisations utilisant le sigle, ils sont largement compensés par les arrivées de 

nouveaux militants au cours des années 1960. 

Du côté français, la FFGC durant les années 1950, est un petit groupe peu actif 

publiant plusieurs revues théoriques principalement destinées à la diffusion interne. En 

1952, elle se raccroche au PCInt-PC et se développe progressivement jusqu’en 1957 où 

débute la publication de Programme Communiste. Mieux diffusée que les revues 

précédentes, elle permet de renforcer le groupe qui est transformé officiellement en 

Parti Communiste International en 1963. Les sections françaises existent là encore, 

principalement à Marseille et Paris et sont contrôlées directement par le centre milanais. 

La même année débute la publication d’un second périodique au format journal : Le 
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prolétaire, qui doit permettre une diffusion plus régulière ainsi qu’une meilleure 

accessibilité de la presse du parti. Mais certains militants sont relativement réticents à 

cette publication qu’ils voient comme une feuille d’agitation. Des tensions mêlant 

divergences politiques importantes et inimitiés interpersonnelles préexistantes depuis 

de nombreuses années, aboutissent à un départ collectif d’une vingtaine de militants en 

1966. Si ce nombre reste conséquent pour le Parti durant ces années de vaches maigres
57

, 

il fut rapidement compensé par l’arrivée massive de nouveaux militants durant l’année 

suivante.  

L’épicentre de cette scission eut lieu au sein de la section parisienne du PCI. D’un 

côté, Jacques Camatte* (Oscar), Roger Dangeville*, Jacques Angot* (surnommés O.R.J. 

pour Oscar, Roger et  Jacques) et quelques autres pensaient que le parti devenait trop 

activiste et étaient accusés d’académisme par le centre milanais. De l’autre, Serge 

Demianiw* et Claude Bitot* qui souhaitaient une plus grande activité pratique du parti. 

Ils étaient accusés de volontarisme par nombre de cadres du PCI, mais soutenus par le 

centre. Serge et Claude militaient également pour l’adoption de statuts forçant les 

militants à une certaine activité et autorisant l’exclusion pure et simple du clan O.R.J. 

Pour la première fois depuis la création du parti, Bordiga n’était pas là pour trancher 

politiquement. Il venait en effet de faire un AVC qui l’avait grandement affaibli et le 

rendait incapable de prendre parti pour l’un des camps. Finalement Camatte, 

Dangeville et Angot furent contraints de se décider à quitter le PCI à la fin de l’année 

1966, accompagnés par un bon nombre de militants d’autres sections. Cette scission ne 

reste pas unie et se divise à nouveau en deux groupes quelques mois plus tard. L’un allie 

Angot, Dangeville, les groupes belges, un Allemand et trois Italiens dont Ubaldo de 

Turin autour de la publication d’une nouvelle revue intitulé Le fil du temps. L’autre 

                                            

 

57 Le PCI en France comptait avant la scission environ soixante-dix membres.  
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rassemble Camatte, Philippe Leclerc (Fabien)*, le groupe de florence ainsi que Gianni 

Albavera, Valentino Campi, Doménico Ferla et Gianni Collu* qui se chargent de la 

publication d’Invariance. 

Enfin deux ans plus tard, Claude Bitot et Serge Demianiw quittent également le 

PCI peu de temps avant les évènements de Mai. Lassés par leurs échecs dans leurs 

tentatives de structuration du parti et n’ayant pas réussi à le faire évoluer politiquement 

dans le sens souhaité, ils finissent par consommer l’adieu au début de l’année 1968.  
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Débuter notre étude par une approche sociologique de l’area bordiguiste et plus 

particulièrement du PCI, est important pour mieux comprendre les enjeux sociaux que 

sous-tendent les dissensions ruptures et autres scissions. Il permet de donner un 

panorama global de la période analysée et de mieux comprendre l’impact organique 

qu’a pu être Mai 68 pour le parti et ses militants. De 1968 à 1982, le PCI est alors la 

principale organisation de la Gauche Communiste et il est le seul groupe qui nous 

donne suffisamment de données dans ses publications, pour produire une analyse 

sociologique conséquente. Avoir en tête les changements sociaux subits par le PCI 

durant cette période, nous permet également de mieux comprendre sa décomposition 

et de voir l’évolution progressive cachée derrière son explosion brutale en 1982. Vécu 

comme une fin de cycle par l’area bordiguiste et plus largement par l’ensemble des 

militants révolutionnaires, le début des années 1980 clôturait alors la dynamique qui 

avait été lancée par l’effervescence de « la crise de mai ». 

1. Une approche sociologique du PCI en 1968 : Étude du groupe 

marseillais.  

Aborder le PCI sous l’angle de la sociologie nous permet tout d’abord de 

comprendre comment étaient perçus les militants bordiguistes actifs en 1968. Pourtant 

la forte réticence des acteurs à aborder leurs situations individuelles complique 

fortement ce type d’étude. Malgré tout, l’analyse des périodiques, des travaux antérieurs 

ainsi que de certains entretiens originaux nous ont permis de dégager quelques 

dynamiques qui mériteraient d’être affinées, mais qui constituent des pistes 

intéressantes.  

1.1. Le cas Mangiavillano 

Juste avant l’explosion sociale de Mai 68, la section de Marseille est la plus 

importante en France. Le témoignage d’un des jeunes militants de ce groupe, nous 

permet de percevoir les particularités de la situation historique ainsi que la gestion des 
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nouveaux arrivants. Ce témoignage a en effet la spécificité de revenir beaucoup plus 

largement sur les affects et sentiments ressentit que dans les autres réponses fournit 

habituellement par les militants du courant bordiguiste. Cet instantané de la vie d’une 

section nous est fourni par Gérard Mangiavillano. En 1968, il avait alors 20 ans et venait 

de rejoindre le parti juste avant l’éclatement du mouvement social. 

« Avoir 20 ans en 68 et appartenir à un cercle très réduit de militants marxistes, 
internationalistes, héritiers d'un passé communiste glorieux, mais anéanti : la Gauche 
Italienne, c'était un itinéraire politique inhabituel pour quelques-uns d'entre nous. 
Viscéralement antistaliniens, l'aventure gauchiste “à la mode” ne pouvait nous 
satisfaire tant les trotskystes avaient une critique totalement fausse du stalinisme et de 
l'URSS »58 

Il rédige ce témoignage en 2001 en guise de présentation du travail de Lucien 

Laugier pour être publié par François Langlet. C’est un véritable panégyrique envers 

Lucien Laugier pour lequel il vouait une grande admiration, mais également un 

témoignage plein de nostalgie au souvenir de ses jeunes années de militant. On constate 

que « le fil rouge du temps » est mis en avant dès les premières lignes. On voit à quel 

point ce « passé glorieux » permet aux militants de l’area de justifier leur présence dans 

un groupe très restreint en nombre et d’en tirer une certaine fierté.  

« La chance de ma vie a été d'avoir ces 20 ans au PCI, à Marseille, aux côtés de Lucien 
Laugier. Je reste persuadé que sans cette rencontre, j'aurais, comme beaucoup de ces 
"chevelus contestataires" finis dans la peau de collabos du Pouvoir et de l'Idéologie 
mercantile (Cohn Bendit, Geismar) ou de Verts "bio dégradables" à chaque élection 
(Voynet, Bové, etc.) » 

Il est évident que ce texte glorifie quelque peu une période qui ne l’était pas tant 

que ça pour le PCI. Mangiavillano partage plus sa satisfaction personnelle de faire partie 

de ce parti intransigeant du haut de ses 20 ans, plus qu’un bilan impartial de la vie du 

PCI pendant et après 1968. On perçoit la fascination que pouvait exercer les chefs 

politiques et autres « intellectuels organiques » du parti envers les militants extérieurs. 

                                            

 

58 Gérard Mangiavillano, « Lucien Laugier, hors du troupeau » rédigé le 19 février 2001 » in Lucien Laugier les 
deux crises du PCI, op. cit. p. 8 
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Parvenir à être membre de cette « élite » théorique du militantisme est alors vécu 

comme une réussite par Mangiavillano. Avoir l’étoffe d’être accepté au sein du PCI est 

vue comme une satisfaction personnelle.  

Ce témoignage demeure précieux, car il tente également d’expliquer les raisons 

de son rapprochement d’une area bordiguiste relativement confidentielle. 

« Mais pourquoi — à 20 ans, à cette époque, aller s'isoler “hors du troupeau” dans ce 
mouvement ultra minoritaire qu'était le PCI ? Par anticonformisme ? Surtout par désir 
de se démarquer totalement du stalinisme puant, des gauchistes ignares, ballottés entre 
Cuba et Mao, par la nécessité de se raccrocher à une vision claire de l'histoire. »59 

Ce début de justification n’explique pas pour autant pourquoi se rapprocher des 

bordiguistes. Les groupes trotskystes les plus radicaux ou encore les situationnistes, 

pour peu que l’on aime la poésie, rejetaient également « Cuba et Mao » et constituaient 

des groupes beaucoup plus significatifs en terme de nombre. Par ailleurs, on constate 

que la confidentialité du courant bordiguiste est assumée, voire même presque 

revendiquée, comme identitaire du mouvement. Mais la suite de son témoignage nous 

donne plus de précisions :  

« Les militants bordiguistes étaient un peu les dépositaires de générations humiliées, 
écrasées, persécutées, de la Commune aux spartakistes de Luxembourg, des mutineries 
de 1917 à Octobre Rouge, de la sauvagerie de la contre-révolution stalinienne, du 
gangstérisme du PCF, de ses fausses épopées, de son histoire truquée. Les bordiguistes, 
en 1968, étaient assoiffés de revanches et les plus jeunes d'entre eux attendaient, 
fougueusement ce Grand Soir. Leurs seules armes, en attendant, et le PCI savaient 
tellement les rendre efficaces, c'était l'écriture, la Parole. »60 

Mangiavillano nous donne donc comme raison de son rapprochement, le passé 

glorieux, et les critiques sans concessions de la pensée de la Gauche Italienne. Comme 

le souligne Yvon Bourdet, de type de témoignage spontané est relativement rare dans 

les mémoires des révolutionnaires, car ces derniers « semblent trouver plus facile ou plus 

                                            

 

59 Loc. cit. 

60 Loc. cit. 
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intéressant de raconter le détail de leurs aventures, de leurs malheurs, de leurs exploits que d’expliquer 

pourquoi ils se sont déterminés à agir ».61 

La stature et le niveau intellectuel et de connaissances générales de personnes 

comme Suzanne Voute, Lucien Laugier ou Ottello Ricceri, pour ne citer que le groupe 

de Marseille, devaient surement impressionner un jeune militant marxiste en recherche 

de réponses. L’aplomb qu’ils pouvaient avoir sur des questions théoriques très pointues 

et la défense avec la plus grande intransigeance de leurs positions radicales devait exercer 

une certaine fascination sur de jeunes hommes et femmes de 20 ans. Jacques Camatte 

affirme d’ailleurs que ce sont les « certitudes » de Bordiga qui l’a convaincu de rejoindre 

la FFGC dans les années 1950. Une analyse radicale, refusant toute concession et qui 

est persuadé, autant que le soleil se lèvera le lendemain, que la révolution va arriver 

autour de 1975. Un des mantras du courant boridiguiste qui exprime le mieux cette 

idée de certitude et celui de considéré qu’« Est révolutionnaire – selon nous – celui pour qui la 

révolution est tout aussi certaine qu'un fait déjà advenu »62.  

Au niveau théorique, Mangiavillano ne précise pas, pour autant, le point 

d’achoppement qui l’a fait s’intéresser aux positions bordiguistes. À la suite de divers 

entretiens, il semble que la critique de la démocratie soit un des thèmes récurrents 

provoquant le déclic qui pousse de jeunes militants à se rapprocher de l’area bordiguiste 

(particulièrement chez B.C. (annexe 24) ou d’autres anciens du groupe de Marseille). 

En effet, cette position politique s’avère être une des idées les plus marquantes et 

accessibles du courant bordiguiste. Dans le contexte de 1968, où le PCF défendait la 

« démocratie populaire » et où l’on pouvait percevoir les limites de la « démocratie 

autogestionnaire » à partir du moment où les militants l’avait vu pratiquée durant les 

                                            

 

61Yvon Bourdet, qu’est-ce qui fait courir les militants ? Analyse sociologique des comportements et des motivations, 
Paris, Stock2, Coll. Penser, 1976, P 88  

62  Maxime de Bordiga cité par exemple par Jacques Camatte dans Jacques Camatte, « Scatologie et 
résurrection », Invariance supplément Série II, Savona, 1975. 
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luttes sociales, la critique bordiguiste consistant à affirmer que la démocratie, au même 

titre que le fascisme, n’est qu’un système de gestion du capitalisme pouvait être 

aisément audible. D’autres cas particuliers de militants nés dans d’anciennes colonies 

françaises et ayant du mal à percevoir les différences dans l’exploitation subie sous la 

domination coloniale française (et l’occupation allemande) puis sous la démocratie 

tenue par la bourgeoisie locale à l’indépendance, les a poussé à se rapprocher des thèses 

bordiguistes.  

La référence à l’Histoire est encore plus parlante dans ce passage où il est mis en 

avant une longue liste de mouvements révolutionnaires massacrés par une répression 

qui a pu prendre diverses formes. On ressent alors une certaine forme de 

« victimisation » mise en avant par le courant bordiguiste et qui permet ensuite 

d’expliquer la situation actuelle dans laquelle se trouve l’area. Après des années de 

contre-révolution permettant l’avènement de groupes staliniens, trotskystes ou 

« gauchistes », les militants se voient comme les seuls porteurs du flambeau. Adhérer 

au courant permet d’avoir le sentiment de faire partie de ces derniers rescapés d’une 

lointaine époque révolutionnaire et ainsi se placer en droite lignée de leur « héritage ». 

Si le lien organique avec ce passé est faible - dans le groupe de Marseille seul Piccino a 

fait partie du PCd’I - l’ensemble des militants se considèrent comme des survivants de 

cette époque révolue.  

1.2. Comment adhérer au PCI ? 

Si Mangiavillano ressent une certaine fierté à être parvenu à intégrer le PCI, c’est 

que le processus pour y arriver est relativement long pour la plupart des militants. Cette 

adhésion se fait souvent comme conclusion d’une évolution progressive d’un parcours 

militant bien spécifique. En effet, comme le souligne Fabien Le Roux, il est 

extrêmement rare que le rapprochement et l’adhésion au PCInt puis au PCI soient la 

première participation organisationnelle de ces militants.  
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« L'adhésion, par exemple, à un groupe bordiguiste est rarement première (sauf en ce 
qui concerne les héritiers) en ce sens qu'elle est souvent effectuée par glissement. En 
général, les acteurs passent avant par des organisations plus grosses (PC, LO) pour 
glisser, de rupture en rupture, vers une socialisation progressive au champ de l'ultra 
gauche et aux groupes bordiguistes. »63 

Ce dernier affirme que ce glissement politique progressif passe par des « sas de 

sociabilité ». De plus, il constate que « L'adhésion, en plus d'être par glissement, est souvent négative : 

c'est comme si on aboutissait au bordiguisme, parce qu'il n'y avait plus rien, à gauche du stalinisme, une fois 

éliminés l'anarchisme et le trotskysme ». En effet dans les témoignages également, beaucoup 

soutiennent s’être rapprochés et confrontés avec le trotskysme avant leur 

rapprochement du PCI. B.C. (annexe 25) affirme même que, parmi les jeunes militants 

ayant rejoint le PCI après 1968, un nombre important étaient des anciens de Lutte 

Ouvrière. Cet abandon du trotskysme pour rejoindre le courant bordiguiste, se fait 

principalement de manière individuelle, mais certains départs purent avoir lieu de façon 

groupé. Par exemple, l’adhésion de la section de Lille au PCI durant le milieu des années 

1970 s’est faite de manière collective. Ce fut un petit groupe qui décida de quitter 

ensemble Lutte Ouvrière pour rejoindre le parti bordiguiste
64

. Pourtant très peu des 

militants interrogés individuellement affirment avoir fait partie d’autres organisations, 

trotskystes ou d’autres obédiences, avant d’avoir rejoint le PCI. Revenant sur leur passé, 

la plupart avouent « de longues et fréquentes discutions » avec tel ou tel militant 

trotskyste qui a « contribué à former leur vision marxiste » ou « se sont senti proche » 

d’une certaine organisation de cette obédience « tout en critiquant les limites ». À la 

lueur de ces témoignages et sans possibilité de les recroiser avec d’autres issues de ces 

militants et organisations trotskystes, il est difficile de connaitre les tenants et 

aboutissants et savoir si leurs affirmations sont de bonne foi. A quelques exception près, 

                                            

 

63 Fabien Le Roux, « Ebauche d’une sociologie du suffixe –isme : le cas du bordiguisme », mémoire de DEA 
préparé sous la direction de Frédérique Matonti, EHESS, 2002, publié dans Tempus Fugit n°2,op. cit.  p.498 

64 Témoignage de B.C. (annexe 25) 
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on ne peut donc pas affirmer avec certitude s’ils étaient ou non des militants acharnés 

dans d’autres organisations marxistes avant de rejoindre le PCI. 

Il semble pourtant que ce passé trotskyste soit vérifiable pour une large majorité 

des nouveaux militants ayant pénétré dans le groupe marseillais dans l’immédiat après 

1968, mais également pour d’autres plus anciens. À la fin des années 1930, Lucien 

Laugier est par exemple très proche du PSOP (Parti Socialiste Ouvrier et Paysan) 

trotskyste et Suzanne Voute, s’est rapproché d’Alberto Véga qui revenait alors de la 

Guerre d’ Espagne où il faisait partie du POUM.  

Les autres cas particuliers de militants plus jeunes que nous avons rencontrés au 

cours de l’élaboration de ce mémoire rentrent également dans ce cadre. Les militants 

interviewés mettant en avant la « question démocratique » comme point d’entrée dans 

le courant, avaient dû passer par ces « sas de sociabilité » les conduisant au rejet des 

positions du PCF, puis à celle des trotskystes ou des anarchistes, les poussant à la 

recherche d’autres positions alternatives.  Quelques anciens à l’instar de B.C. (annexe 

25), affirment s’être rapprochés progressivement du courant bordiguiste après « être 

tombé par hasard » sur la presse du parti diffusé dans un marchand de journaux. Il est 

en réalité, assez rare que ces militants soient réellement tombés par hasard sur des 

membres du PCI
65

 (à l’exception de certains ayant des antécédents familiaux, voire des 

héritages directs vis-à-vis de ce courant). En effet, la rencontre avec le bordiguisme est 

issue d’une démarche de recherche active. Si les parcours personnels sont tous différents, 

on retrouve généralement des individus en construction tentants d’établir un 

                                            

 

65 Pourtant la plupart des militants le présente de la sorte, affirmant être tombé sur le PCI par hasard. Mais la 
démarche d’essayer de trouver et décortiquer des périodiques de petites organisation d’extrême gauche, 
souvent émis à un tirage confidentiel, est une démarche active. Par exemple B.C.(annexe 25) dit être tombé 
fortuitement, sur un exemple du Prolétaire dans un kiosque parisien, mais le fait d’aller dans un kiosque que 
l’on sait acceptant de diffuser de la presse militante et de fouiner dans ce rayon à la recherche de périodique 
de groupe que l’on ne connait pas encore ne doit pas grand-chose au hasard. 
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paradigme marxiste cohérant et recherchant les différentes théories disponibles sur le 

« marché » de l’analyse marxiste. Bien sûr, cette activité de recherche théorique 

individuelle, relativement chronophage et imposant une certaine mobilité pour y 

rencontrer divers camarades, n’était pas possible pour n’importe quelle personne. De 

plus, le niveau d’analyse marxiste exigé pour être accepté au sein du PCI est plus 

qu’élevé. Tous les militants se devant presque d’être des marxologues en puissance. Il 

n’est alors pas étonnant que ce soit les militants ayant eu le plus de temps libre qui 

soient rentrés par ce biais dans le PCI, donc principalement des étudiants ou des 

travailleurs qualifiés qui avaient eu a possibilité de commencer cette activité de 

recherche théorique et d’autoformation durant leurs études.  

Si au début des années 1950, le groupe de la FFGC, ancêtre du PCI en France, 

est composé à majorité d’ouvriers, ce n’est plus le cas dans la période suivant 1968. 

Comme le souligne Fabien Le Roux, et à quelques exceptions près, les militants du PCI 

peuvent être sociologiquement segmentés vis-à-vis de leur activité professionnelle en 

deux groupes principaux : « celle des enseignants et celles des ouvriers autodidactes » 66 . Les 

mouvements de mai, participèrent grandement au remplacement de la seconde 

catégorie par la première. Au niveau du groupe de Marseille, s’il y a bien quelques 

postiers parmi les cadres du groupe (François Gambini et Lucien Laugier) les autres 

sont enseignants (Suzanne Voute, Christian Audoubert) et surtout, les nouveaux 

arrivants (Mangiavillano, B.C., Jean Berg, etc.) sont pour beaucoup passés par 

l’université et jouissent d’un niveau d’éducation académique important.  

1.3. Le rôle du Prolétaire 
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C’est dans ce contexte, visant un type de population bien précis et capable d’être 

réceptif à son contenu, que l’augmentation de la diffusion et de la périodicité du 

Prolétaire eut un sens particulier pour l’organisation. C’est d’ailleurs un des principaux 

arguments présents dans les appels à souscription du Prolétaire : « LE PROLÉTAIRE ne peut 

vivre que des subsides prolétariens. LE PROLÉTAIRE ne peut faire entendre sa voix que par l’effort conjugué 

de tous les révolutionnaires sincères. LE PROLÉTAIRE ne peut améliorer sa périodicité et augmenter sa matière 

que par l’aide de tous ceux qui approuvent son effort. Écris-nous abonne toi, souscris » 67 . Si 

l’augmentation du tirage est difficilement quantifiable, elle est attestée par les militants 

ayant vécu cette période et est rendue possible par l’accroissement des effectifs et donc 

des rentrées de cotisations. Elle permit également une meilleure diffusion par les 

NMPP
68

 et donna quelques résultats au niveau des prises de contact. Les articles 

n’étaient pas nécessairement des plus faciles d’accès, mais un effort y était fait pour les 

rendre lisibles, tout du moins pour les personnes quelque peu habituées aux rhétoriques 

militantes d’extrême gauche. Cette diffusion permettait aux militants les plus curieux 

de tomber sur les thèses d’un courant confidentiel et dont il était relativement difficile 

d’entendre parler lorsque l’on ne connaissait que l’extrême gauche « classique » 

(trotskyste, libertaire, etc.). Le journal permettait également de souder la sociabilité 

politique du groupe à travers sa vente, ce qui n’était pas le cas dans les années 1950 où 

la presse bordiguiste française était purement destinée à la diffusion interne
69

.  

Il ne faut pas pour autant surestimer cette diffusion. Pour Jacques Camatte, 

durant les années 1960, « aucun ouvrier n’achetait le Prolétaire qui, pour être diffusé, devait être donné »70. 

                                            

 

67 Encart présent dans de nombreux numéro. Par exemple Le prolétaire n°56, Marseille, juillet-aout 1968, p.3. 

68 Nouvelles messageries de la presse parisiennes, organisme public chargé de la diffusion en kiosque 

69 Les publications de la FFGC se limitaient alors à divers bulletin ou publication de travail qui était envoyé 
aux personnes déjà membres du groupe (cf. mémoire de master 1) 

70 Jacques Camatte, « Scatologie et résurrection », Invariance supplément Série II, Savona, 1975. 
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Si Jacques Camatte avoue avoir grossi le trait
71

, car étant opposé à la publication du 

Prolétaire lorsqu’il était encore dans le parti, il n’en fait pas moins écho à une réalité. 

Les publications du Parti ne pouvaient viser comme public que des militants ayant déjà 

une certaine base marxiste et restaient inaccessibles à l’ouvrier dépolitisé que le PCInt 

puis le PCI cherchaient parfois à atteindre. L’abordabilité d’articles dont la publication 

était étalée sur huit mois et abordait des thèmes comme le « Parti et syndicats dans la 

conception marxiste classique dans l’Italie de 1919 à 1924 »72
, est loin d’être évidente pour 

des non-militants. À l’inverse, on trouve également des articles moins autocentrés et 

plus proches de la réalité quotidienne faisant le bilan de luttes sociales locales comme 

celle des chantiers navals de Port-de-Bouc en 1966
73

. Mais ce type d’articles demeurent 

rares et donnent plus l’impression d’être un « accident individuel » dû à un militant qui 

s’y est engagé personnellement plus qu’une véritable volonté éditoriale du journal. Par 

contre, au cours des années 1970 la présence de ce type d’article se fit de plus en plus 

régulière dans les colonnes du périodique. Les comptes rendus de lutte de sans-papiers, 

de postiers ou de ou y sont omniprésents. Cette évolution dénote d’un certain 

changement dans l’utilisation du journal. Si jusque dans les années 1975, il est un organe 

bordiguiste cherchant à véhiculer les analyses et thèses politiques du PCI, après cette 

date il sert également le bulletin d’agitation social. Cette modification démontre un 

certain changement dans les pratiques politiques du parti (cf. partie 4). 

 

 

                                            

 

71 Entretien avec Jacques Camatte, source produite (annexe 23).  

72 Publié dans les numéros 36, 37, 39, 40, 42 et 44 du prolétaire publié d’octobre 66 à juin 67 

73 « A Port- de-Bouc, encore une fois l’opportunisme a trahi la lutte des ouvriers », Le Prolétaire n°30, mars 1966 
ou « Liquidation de la grève de Port-de-Bouc (La Seyne) », Le prolétaire n°31, Avril 1966. 
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1.4. Un parti hermétique 

Il est vrai que l’area bordiguiste qui demeure faible en nombre de militants, a 

toujours eu tendance à pratiquer de très fortes exigences intellectuelles. Dans cette 

situation, la présence d’un bagage universitaire pouvait grandement faciliter 

l’acceptation dans le groupe. La complexité de certains points débattus dans les 

réunions du parti le rendait hermétique à toute personne n’ayant pas déjà de solides 

bases en marxisme et pratiquant une autoformation quotidienne pour pouvoir suivre 

les débats.  

Un autre témoignage corrobore ces pratiques, celui de B.C. (annexe 25) décrivant 

le fonctionnement du groupe des Cahiers du Marxisme Vivant, dirigé par Suzanne 

Voute et regroupant l’ancien groupe marseillais du PCI après son départ forcé en 1981. 

Il raconte que Suzanne, lors des réunions, refusait de ralentir ou de réexpliquer les 

différents concepts utilisés aux nouveaux arrivants dans le groupe. Elle justifiait cette 

attitude par deux raisons principales. Éviter de ralentir la réflexion et la rédaction de 

textes avec les autres membres plus aguerris et pour pousser à ce que ces nouveaux 

redoublent d’efforts dans leur auto-formation. Ces pratiques semblent avoir déjà été 

appliquées dans certains groupes du PCI, et on imagine bien la « sélection » que cela 

devait engendrer parmi les nouveaux arrivants.  

Le fait d’être un parti exigeant une formation excessivement pointue pour être 

acceptés socialement dans le groupe, a grandement compliqué l’élargissement des rangs 

du PCI, mais a contribué à en faire un parti de cadres très bien formés sur le plan 

théorique. Et c’est cette assurance théorique qui donnait comme sentiment à 

Mangiavillano de hurler « la vérité, elle nous rendait indestructibles, la Gauche Italienne, le PCI, l'histoire 

de la Révolution était en nous. ».L’aise intellectuelle procurée par ce travail théorique régulier 

permettait aux militants de prendre souvent le dessus dans les débats face aux maoïstes, 

trotskystes ou situationnistes et contribuait ainsi au sentiment de véracité de leur 

doctrine qu’ils pouvaient ressentir. Le fait d’aller porter la controverse dans les débats 
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et réunions publiques tenues par d’autres organisations de gauche et d’extrême gauche 

était d’ailleurs une des pratiques courantes de l’area bordiguiste. Cela permettait aux 

membres du parti de s’aguerrir tout en discutant avec les militants extérieurs les plus 

curieux et souvent intrigués par la radicalité du discours tenu.  

Il était donc presque indispensable pour faire partie du PCI, de jouir d’un niveau 

intellectuel conséquent ou au moins de grandes capacités de travail. Dès lors, il n’est 

pas étonnant que, comme l’affirme Mangiavillano : « Certains d'entre nous ont traversé cette 

période comme des météorites, quelques-uns ont été aspirés par le monde réel, par le quotidien et ont pleuré 

quelques années sur leurs années de jeunesse perdues à militer. ». Bon nombre des nouveaux 

arrivants après 1968, n’ont fait qu’un bref passage au PCI, ne pouvant conjuguer les 

exigences intellectuelles et temporelles que demandaient la participation à ce groupe 

avec leur vie quotidienne. 

Cette tendance fut également renforcée par la longueur du processus d’adhésion 

nécessaire pour faire officiellement partie du PCI. Lorsque ces militants avaient fini par 

se rapprocher du courant bordiguiste et avaient rencontré un ou plusieurs membres du 

parti, il leur restait d’autres « sas de sociabilité », beaucoup plus formels cette fois, à 

franchir. Ils étaient tout d’abord considérés comme des « contacts ». Après quelque 

temps et lorsque la section les pensaient suffisamment proche idéologiquement du parti, 

ils étaient considérés comme des sympathisants. Ils pouvaient alors être conviés à 

certaines réunions plus ouvertes. Enfin après une demande justifiée par écrit, puis d’une 

forme de « stage » plus ou moins long et d’un processus de cooptation, ils pouvaient 

devenir militants de la section et participer à l’ensemble des réunions. S’il peut paraitre 

quelque peu fermé, ce processus d’intégration ne diffère que peu de celui pratiqué par 

la plupart des autres organisations d’extrême gauche de l’époque. 

1.5. L’exemple de Marseille et de ses cadres  

La réalité sociologique que pouvaient vivre les militants était différente selon les 

villes et les groupes. On le constate lorsque Mangiavillano affirme que : « A la section de 
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Marseille du PCI, de 1967 à 1971, contrairement à celle de Paris, pas de sectarisme, pas de chefs “officiels”, pas 

de protocoles ni de posters au-dessus de nos têtes. »74. 

Il fait là référence aux problèmes de la section de Paris avant la scission de 

Camatte, Dangeville et Angot. Le centre milanais avait alors nommé « officiellement » 

Serge Demianiw, opposant radical à O.R.J., responsable du groupe parisien. Ce dernier 

le resta jusqu’à son départ du PCI avec Claude Bitot
75

 début 1968. Après le mouvement 

de Mai, la section de Paris conserva un fonctionnement plus « léniniste » en ayant 

certains référents mandatés pour des tâches précises et une rigidité hiérarchique plus 

importante que dans le groupe principal du sud de la France. Le responsable de section 

avalisé par milan semblait y jouir d’un pouvoir symbolique important.  

Par contre, au sein de la section marseillaise, il est vraisemblable que la 

surabondance de cadres empêchait la domination d’un seul chef formalisé par le centre 

du parti. Cela ne veut pas dire pour autant que la section de Marseille bénéficiait d’une 

absence réelle de chef. Il est probable qu’il existait plusieurs leaders dominant un aspect 

particulier du militantisme et qu’ils jouissaient d’une position privilégiée dans le groupe 

et d’un rôle historique dans le courant bordiguiste. 

En effet, le groupe rassemblait alors des personnages charismatiques comme 

Suzanne Voute, Lucien Laugier, Otello Ricceri (Piccino), Christian Audoubert ou 

encore François Gambini.  

- Suzanne Voute était la chef théorique incontestée du courant bordiguiste en 

France depuis la sortie de la guerre. C’est un cas unique, dans l’histoire de 

l’extrême gauche française, où la domination théorique d’une femme 

militante fait l’unanimité dans une organisation politique. Elle organisait les 

                                            

 

74 Réédité par François Langlet dans Lucien Laugier, les deux crises du PCI, Orsay, auto publication, 2001, p 8. 

75 Source : entretient par mail avec Claude Bitot (annexe 24).  
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publications de Programme Communiste depuis sa création en 1957 et animait 

régulièrement les réunions générales du parti. 

- Ottello Ricceri (Piccino) était le plus ancien. Il avait adhéré au Parti 

Communiste d’Italie en 1921 et connu les grandes heures où le courant 

bordiguiste rassemblait des dizaines de milliers de personnes. Il était avec 

Bordiga et le PCd’I lorsqu’ils avaient décidé de s’opposer aux directives de la 

IIIe Internationale. Il avait ensuite participé à construire cette Gauche 

Italienne en exil à partir de 1927 et continué l’animation de ce courant durant 

la guerre. Pour toutes ces raisons il jouissait d’une aura particulière dans le 

groupe marseillais, et ce jusqu’à sa mort en 1976. Daniel Mothé faisait déjà ce 

constat au début des années 1950 en affirmant : « Je me souviens du prestige qu’avait 

Piccino sur Suzanne Voute et de l’admiration que j’avais à mon tour pour elle »76. Beaucoup de 

militants plus jeunes le considéraient comme leur mentor (Notamment 

Laugier et Camatte) 

- Christian Audoubert lui aussi était rentré à la FFGC juste après la guerre, en 

1953. Il est le premier directeur de publication du Programme Communiste 

français publié à partir de 1957. Il est remplacé en 1958 pour des problèmes 

légaux. Suite au refus d’effectuer son service militaire (qu’il finit par effectuer), 

il ne peut plus être légalement le responsable du journal. À son retour en 

1961, il met en place avec Voute un comité de rédaction pour contrôler et 

corriger les textes soumis à Programme Communiste ainsi qu’au Prolétaire.  

- Lucien Laugier bénéficiait également d’un statut de cadre. Militant depuis la 

sortie de la guerre, charismatique il était l’un des principaux animateurs du 

groupe et semblait avoir une forte influence sur les nouveaux arrivants. Il 

                                            

 

76 Daniel Mothé, « Réponses à certaines questions (interview) »publié dans François Langlet, Tempus Fugit  n° 1, 
op. cit. p19. 



63 

 

faisait également partie du comité de rédaction des publications du PCI et 

écrivait de très nombreux pour cette presse.  

- François Gambini pris la relève d’Audoubert comme directeur de 

publication et conserva ce poste pendant près de 20 ans. Il fut également le 

directeur de publication du Prolétaire depuis son lancement en 1963 jusqu’en 

1980. De fait, il fut un des principaux organisateurs de l’ensemble des 

publications du parti en France avec Voute, Laugier et Audoubert et ce, de 

son adhésion en 1948 jusqu’en 1979. 

Il est évident que cette concentration « d’historiques » et de théoriciens du 

courant bordiguiste dans le même groupe, participait à augmenter le niveau et la 

difficulté d’accès, tout en accroissant la fascination qu’un tel bulldozer théorique 

pouvait exercer chez de jeunes militants.  

Mangiavillano souligne l’admiration que pouvaient avoir les jeunes sur les 

anciens du groupe de Marseille en détaillant un peu les nouvelles arrivées :  

Lucien Laugier, sans pour cela amoindrir l'influence d'autres anciens, était l'âme de ce 
groupe sans chef. Pour les plus jeunes d'entre nous (Gérard, Alain, Hélène, Jean, 
Georges, Jean-Claude), il symbolisait le révolutionnaire idéal, celui qui tentait en 
permanence de vivre la théorie et le quotidien (travail - famille) sans contradictions. […] 
Quand Lucien nous parlait, c'était pour ce groupe de jeunes militants, la conscience 
éclairée - avide de savoir, du prolétaire.77 

Si la figure de Laugier est surreprésentée par Mangiavillano qui l’a suivi ensuite 

dans la scission de 1971, ce passage résume bien les sentiments que pouvaient entretenir 

les nouveaux militants envers les anciens. Ce témoignage nous permet de nous rendre 

compte du lien organique qui pouvait pousser certains militants à rejoindre ce parti si 

confidentiel et intransigeant.  

                                            

 

77Lucien Laugier les deux crises du PCI, op. cit. p 9 
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1.6. Évolution de la composition sociologique du parti 

À l’instar de nombreuses organisations d’extrême gauche après 1968, l’évolution 

de la composition sociale du PCI l’a parfois poussé à des pratiques proches de 

l’ouvriérisme. Raillant les organisations tombant dans ce travers, le parti tente de s’en 

défendre dans sa presse : « C’est pourquoi, répudiant tout ouvriérisme et prêts à accueillir dans les rangs 

du parti quiconque, quelle que soit son origine sociale, non seulement adhère au programme, mais en accepte 

la discipline. »78.  Mais depuis le mouvement de mai, le parti à de plus en plus d’étudiants 

et d’enseignant en son sein, ce qui le pousse, parfois inconsciemment, à mettre en avant 

les ouvriers qui y militent.  

Fabien Leroux dans son mémoire souligne bien cet état de fait en insistant sur la 

relation ambivalente que produisent les ouvriers. En effet, ils sont mis en avant car ils 

sont le symbole de la classe qui va faire la révolution, mais « les ouvriers frustres font figure de 

repoussoirs », car « leur intégration nécessite une longue phase d’apprentissage des positions du groupe ». 

Ce rapport ambiguë n’est pas nouveau puisque pour étayer son argumentaire Leroux 

cite une lettre de Laugier à Voute de 1948 : « le numéro d’octobre est beaucoup plus accessible que 

les exemplaires précédents et j’ai pu le comprendre de la première à la dernière ligne” m’a-t-il dit même s’il 

exagère sa propre facilité d’assimilation, je crois que cet avis a de l’importance, car il émane d’un ouvrier très 

frustre du point de vue de la formation politique »79. Cette dynamique préexiste donc dans un parti 

qui pourtant rejette viscéralement l’ouvriérisme. Après 1968, cette tendance est quelque 

peu renforcée par l’arrivée « massive » d’étudiants et d’anciens étudiants en recherche 

d’exemples vivants du caractère révolutionnaire de la classe ouvrière.   

Si l’ouvriérisme est loin d’être assumé et même combattu dans les discours, l’anti-

universtarisme est quant à lui défendu dans les colonnes des publications du parti. Les 

                                            

 

78 « Mouvement étudiant et prolétariat », Le prolétaire n°56, Marseille, juillet-aout 1968, p.3. 

79 Fabien Le Roux, « Ebauche d’une sociologie du suffixe –isme : le cas du bordiguisme », op. cit.  p 500. 
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« sorbonnards » et « la petite-bourgeoisie intellectuelle » sont ainsi attaqués à de 

nombreuses reprises avec véhémences. Fabien Leroux résume avec justesse la position 

ambigüe du Parti :  

« Le mouvement de Mai ne fut reconnu par lui [le PCI], comme ayant une importance, 
qu'à partir du moment où se développa la grève générale, c'est-à-dire, en définitive, lors 
de son repli. Mai 68 ne fut pas un mouvement prolétarien et ne put, en conséquence, 
renforcer le parti. Il provoqua un afflux de ce que j'ai appelé, à un moment donné, les 
éléments des nouvelles classes moyennes, des intellectuels, des « Sorbonnards » […] qui 
constituent pourtant l'essentiel des troupes des groupes comme le PCI »80 

Cette violence dans les propos, ne se retrouve pas dans les autres organisations 

issues de la Gauche Communiste comme Pouvoir Ouvrier qui, bien que centrant leurs 

articles sur la classe ouvrière n’attaquent pas pour autant, les étudiants et intellectuels 

qui peuplent également leurs rangs.  

Le PCI, malgré son histoire et sa volonté de sortir du lot par l’intransigeance de 

ses positions et sa critique de l’activisme, rencontre finalement les mêmes problèmes 

structurels au niveau de sa composition sociale que la plupart des autres groupuscules 

théoriques post-1968. Les attaques visant les catégories sociales non ouvrières, ayant 

participé au mouvement de Mai sont acerbes mais faire partie du PCI permet 

d’échapper à cette critique. En effet, dans la conception bordiguiste, le Parti n’est pas 

un parti ouvrier. Il rassemble l’ensemble les partisans du communisme luttant pour le 

« programme » indépendamment de la classe sociale dont ils sont issus.  

1.7. Comment quitter le PCI ? 

S’il est légitime d’essayer de comprendre comment les militants peuvent adhérer 

ou vouloir adhérer au parti, il l’est tout autant de se demander comment il est possible 

d’en partir et qu’elles en sont les conséquences. Cette problématisation rejoint l’analyse 

                                            

 

80 Ibid. p.499 
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d’Olivier Fillieul lorsqu’il aborde le thème du désengagement militant
81

. Quitter le PCI 

ne signifie pas pour autant un renoncement aux activités militantes pour tous les 

militants qui font le choix du départ. Il permet souvent de recomposer un autre groupe 

politique, très rarement d’en intégrer un déjà existant. Il n’empêche que la majorité des 

militants qui quittent le parti cesse définitivement leurs activités. Il peut également y 

avoir un désengagement partiel dans le sens où le départ permet une mise en suspend 

de l’activité pratique au bénéfice de celle théorique. Ce désengagement-là est progressif 

et débute alors que les militants sont encore dans le parti. Il convient également de 

recontextualiser ce désengagement. Partir du parti en 1971 n’a pas la même signification 

qu’en 1981. Le départ collectif de 1971 sanctionne des oppositions théoriques dans une 

période relativement favorable aux développements des organisations d’extrême gauche 

ainsi qu’une effervescence qui pousse les scissionnistes à maintenir une certaine activité. 

Durant la crise de 1981-1982, les défections en cascades sanctionnent la fin d’un cycle 

de lutte, la perte d’une perspective commune et l’acceptation du deuil de l’espoir 

qu’avait suscité Mai 68. 

Malgré le fait que ces désengagements militants soient issus d’une combinaison 

de nombreux facteurs, il est intéressant de tenter de comprendre spécifiquement le 

processus d’évolution qu’implique l’acte de quitter une organisation, et ce 

particulièrement au sein de l’area bordiguiste. En effet, le cheminement poussant à la 

rupture est rendu particulier au sein de ce courant et plus particulièrement du PCI 

puisque l’application du fonctionnement de type « centraliste organique », empêche 

tout système d’exclusion formel.  

Alors que la totalité des organisations léninistes, trotskystes ou maoïstes de la 

période, possèdent des statuts leur permettant d’évincer les militants qui sont jugés 

                                            

 

81 Olivier Fillieule (dir.), Le désengagement militant, Paris, Belin, 2005. 
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comme ne suivant plus la ligne du parti, le PCI ne détient pas cette capacité. Pour lui, 

la ligne commune est le « programme » et il est invariant. Ceux qui le suivent sont 

considérés comme faisant partie du parti, les autres non. Le problème c’est que 

personne n’est chargé formellement de définir qui est ou non dans le parti et en cas de 

désaccord majeur, il est difficile, voire impossible, de savoir comment régler la question. 

Jusqu’en 1967, la figure tutélaire de Bordiga arrivait souvent à grand renfort de textes 

théoriques pour clarifier certaines questions, même si cela ne suffisait pas toujours. 

Après son AVC en 1966, la situation devient plus complexe.  

En réalité, la plupart des départs/exclusions se font « de fait » c’est-à-dire que les 

militants jugés en dehors des clous ne sont plus prévenus des réunions et sont poussés 

vers la sortie par les autres membres s’ils tentent de venir lors des réunions générales. 

Mais ce processus prend du temps, surtout s’il n’y a pas de réel consensus dans 

l’organisation. Par exemple, lors de l’opposition de 1966, s’étaient constitués deux 

groupes parisiens distincts. L’un, adoubé par le « centre » regroupant Serge et Claude 

et l’autre rassemblant Camatte, Dangeville et Angot (O.R.J). La confrontation et la 

coexistence de ces deux groupes dura relativement longtemps et c’est finalement à 

l’usure et suite à l’absence d’intervention directe de Bordiga en leur faveur, qu’O.R.J. 

se décidèrent à quitter le PCI en motivant cette scission par une lettre de rupture.  

Mais ce départ ne se fait pas sans dégâts pour les militants. En effet le PCI, comme 

la plupart des autres organisations de l’area bordiguiste considèrent que « qui quitte le Parti 

est considéré comme mort par les membres du Parti »
82

. Ainsi il est très rare de voir des anciens 

militants maintenir des contacts, même purement amicaux, avec d’autres restés 

membres du PCI. On imagine alors pour les scissionnistes, la difficulté que pouvait être 

le fait de quitter une organisation, ainsi que les personnes avec lesquelles ils avaient 

                                            

 

82 Entretien avec Jacques Camatte (annexe 23) 
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milité durant des années en sachant pertinemment que cette rupture sous-entendait une 

rupture totale
83

. Selon Camatte, certains couples, dont les deux membres étaient dans 

l’organisation, ont même été contraints de se séparer lors de scissions. En effet, au vu 

de l’engagement nécessaire, beaucoup de couples étaient des couples militants, voire 

s’étaient rencontrer dans le parti. Par exemple, dès les années 1920, Ottorino Perrone 

était marié à la sœur de Bruno Zucchini. En 1949, Suzanne Voute et Alberto Vega se 

séparent pour des raisons politiques, ce dernier décidant de quitter la FFGC pour 

rejoindre Socialisme ou Barbarie. Dans les années 1950, Christian Audoubert était en 

couple avec une amie de la femme de Lucien Laugier. Cette situation nous permet 

également d’entrapercevoir que beaucoup de femmes de militants ont eu, dans l’ombre, 

une place importante dans la rédaction des positions défendues par leurs maris. Éva 

Dangeville par exemple, relisait et dactylographiait les textes de Roger. On comprend 

alors que, vu que les dissensions politiques pouvaient impliquer des ruptures amicales 

et amoureuses, certaines scissions mirent du temps à s’affirmer. Dans le cas précis de 

1966, ce que Laugier appelle « la petite crise interne » conduisant au départ des trois 

militants parisiens, le conflit s’étale de 1964 à 1967. D’ailleurs Camatte le souligne dans 

une lettre de 1967 adressées aux camarades Belges publiant la revue le fil du temps : « Ce 

qui était difficile c’était de sortir du parti […] il était pénible de quitter une foule de camarades »84 
 

La violence de ces mesures de rétentions sociales, alliée à l’intensité et la durée 

que pouvaient avoir les conflits menant aux scissions ont conduit à quelques situations 

absurdes suivant les ruptures. Pour exemple toujours en 1966, les invendus des 

périodiques de l’organisation étaient alors stockés chez Camatte et Angot dans une cave 

parisienne. Après la scission, plusieurs membres du PCI accompagnés de « gros bras » 

                                            

 

83 Cette caractéristique du courant bordiguiste fut également très handicapante dans mes recherches car au fil 
des ruptures, les militants ne possédaient plus aucun contact avec leurs anciens camarades de parti  

84 « Lettre du 10 octobre 1967 de Jacques Camatte aux camarades de Belgique », (Dis)Continuité n°12 quelques 
textes divers,  autopublication hors commerce, juillet 2001. 
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sont venus au domicile de Camatte pour les récupérer. Ce dernier affirmant craindre 

qu’on s’en prenne physiquement à lui se barricada chez lui et les militants du PCI ne 

parvinrent pas à enfoncer la porte. À la suite de cet évènement et pour, selon ses dires, 

« montrer qu’il n’était pas un académicien »
85

 Camatte décida de détruire dans les 

archives, tous les numéros ne comportant pas de textes supposément écrits par Bordiga. 

Ce dernier aurait qualifié cette action de « pratique de gangster »
86

. Par la suite, Camatte 

n’eut plus de contact avec ses anciens camarades, ses correspondances adressées à un 

Bordiga fatigué et qui jouissait d’un secrétaire particulier filtrant son courrier
87

 

demeurèrent lettres mortes. Cet épisode violent permit de mettre un point définitif à 

une rupture latente depuis plusieurs années. La séparation est d’autant plus totale que 

la plupart des militants ayant quitté le PCI, ne continuent pas à lire la presse du Parti. 

D’ailleurs, alors que la mort de Bordiga fut annoncée dans le Prolétaire en 1970, Camatte 

ne l’apprit que vers 1972 par l’intermédiaire de Roger Nardini*. 

1.8. L’augmentation des effectifs du PCI vue depuis la presse 

Les fluctuations des effectifs du PCI ont largement contribué au changement 

sociologique que l’on peut observer en son sein. Les pratiques politiques et militantes 

des sections françaises ne pouvaient pas être les même lorsqu’elles rassemblaient 40 ou 

200 militants. Pourtant déterminer exactement les effectifs du PCI au cours de son 

histoire est une tâche très complexe. Il ne semble pas y avoir de recensement, en tout 

cas nous ne sommes pas parvenus à mettre la main sur des « fichiers orga » qui 

pourraient contenir une liste de militants. Il semble d’ailleurs qu’ils aient été 

                                            

 

85 Entretien avec Jacques Camatte (Annexe 23) 

86 Bref entretient par Mail avec Claude Bitot. (Annexe 24) Il est d’ailleurs intéressant de constater que presque 
50 ans après, Bitot ait spontanément évoqué cette évènement lorsque l’on a commencé à parler de la rupture 
de Jacques Camatte. Cela montre bien à quel point ça a pu le marquer.  

87 C’est tout du moins l’intime conviction de Jacques Camatte. 
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volontairement détruits lors de la dissolution de l’organisation en 1982 pour éviter 

toute récupération policière. Le contrôle d’État pourrait nous permettre de le savoir, 

mais les fichiers des renseignements généraux ne sont pas faciles d’accès pour la période 

à l’étude. On peut tout de même réussir à dégager les évolutions des effectifs du PCI 

grâce à plusieurs données, notamment celles que l’on peut trouver dans le journal Le 

Prolétaire, qui nous donne de nombreuses informations précieuses. 

Depuis son lancement en 1963, il recense et détaille périodiquement les levées de 

fonds nécessaires à la vie de l’organisation et du journal. La publication de ces 

« souscriptions permanentes » nous permet de dégager les évolutions quantitatives et 

les dynamiques du parti à travers le temps.  Voici l’évolution par année de ces 

souscriptions de 1964 à 1973. Et celles courants  de 1975 à 1979
88

. 

  

                                            

 

88 L’absence de des années 1974 s’explique par l’impossibilité rencontrée de rassembler la totalité des numéros 
allant du n°165 (7 – 27 janvier 1974) au n°210 (27 janvier 1975 – 9 janvier 1975). Sur la période 1975-1979 les 
campagnes de souscriptions s’étalant sur une année et demie. Notre étude nous a contraints à les redécouper 
pour pouvoir les comparer avec les années précédentes.  
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Si les souscriptions stagnent, voire diminuent de 1964 à 1967, elles explosent à 

partir de 1968 et ce, jusqu’en 1973/1974. On voit ensuite une baisse progressive qui se 

confirme au fur et à mesure des années. Mais il convient de corriger tous ces chiffres 

avec l’évolution de l’inflation qui est particulièrement forte en France dans les années 

1970. On constate d’ailleurs cette inflation dans le prix du journal, qui passe de 50 à 80 

centimes en 1972 puis à 1 franc en 1974, 1,5 franc l’année d’après et atteint les 2 francs 

en 1977. Ramené à la valeur que pouvaient avoir les souscriptions en 1964
89

, voilà ce 

que donne notre tableau.  

  

                                            

 

89  Source convertisseur de l’INSEE, disponible à cette adresse : http://www.insee.fr/fr/themes/calcul-
pouvoir-
achat.asp?sommeDepart=44571&deviseDepart=Franc&anneeDepart=1973&deviseArrivee=Franc&anneeArri
vee=1980 dernière consultation le 28/08/2014 

Année de 
souscription 

Souscriptions 
du PCI (en 

Francs) 

1964 5430,96 

1965 5072,46 

1966 6649,60 

1967 6444,28 

1968 11593,88 

1969 16414,35 

1970 21866,31 

1971 35284,58 

1972 43601,93 

1973 44571,66 

1975 75897,58 

1976 74308,72 

1977 61714,60 

1978 53307,90 

1979 47789,40 

1980 45385,50 
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Année de 
Souscription 

 

Souscriptions du PCI 
pondérée de l'inflation 

(en Francs) 

1964 5430,96 

1965 4949,09 

1966 6317,63 

1967 5960,14 

1968 10259,87 

1969 13645,11 

1970 17276,34 

1971 26380,48 

1972 30709,16 

1973 28743,56 

1975 38506,36 

1976 34392,85 

1977 26117,12 

1978 20684,38 

1979 16742,29 

1980 14002,35 

On constate alors plusieurs choses : De l’année 1964 à l’année 1972, l’argent 

récolté par ces souscriptions permanentes, pondéré de l’inflation, est presque multiplié 

par six en moins de dix ans. L’augmentation des sommes données individuellement ne 

suffit pas pour justifier cette explosion des rentrées d’argent. Durant les quatre années 

suivant 1968, les rentrées d’argent sont multipliées par trois. Cet accroissement 

témoigne du renforcement massif dont le PCI bénéficie suite au mouvement social. 

L’augmentation perdure après 1968 et 1969 pour se faire encore plus forte dans 

les premières années de la décennie 1970. Il faut attendre 1975 pour commencer à voir 

l’amorce d’une diminution. La véritable vague d’entrées massives de militants issus de 

Mai 68 dont bénéficie le parti se fait donc entre 1970 et 1975. 

On peut y entrapercevoir le départ du groupe lié à Camatte, Dangeville et Angot 

fin 1966. Il se ressent dans les cotisations de 1967 qui subissent une baisse par rapport à 

l’année précédente. Difficile de savoir si cette baisse est bien liée à cette crise ou aux 

0

5000

10000

15000

20000

25000

30000

35000

40000

45000

Souscription permanente du PCI 
par années (valeurs pondérées de 

l'inflation)

Souscription du PCI corrigé de
l'inflation (en Francs)



73 

 

fluctuations normales des rentrées d’argent. Vu la taille très restreinte du parti en 1966, 

il est tout de même vraisemblable que le départ d’une vingtaine de militants ait eu un 

impact sur les recettes. 

La vague de défection débutant fin 1971 avec le départ de Lucien Laugier et d’un 

nombre important de militants de la section de Marseille est également visible. Elle se 

termine en 1973 avec le départ des sections scandinaves (cf. partie 3). Cette scission est 

bien visible dans le graphique pondéré. Cela se traduit par un ralentissement de 

l’augmentation en 1972 puis par une chute temporaire des souscriptions l’année d’après. 

La crise est d’autant plus visible qu’elle se produit au moment où le parti bénéficie le 

plus du renforcement post Mai 68. Le ralentissement puis la baisse des effectifs nous 

montre l’importance de ces départs. Malgré tout, le parti se remettant vite de cette crise, 

l’augmentation repart ensuite de plus belle.  

Cette dynamique révélée par le journal Le Prolétaire devient intéressante à partir 

du moment où on la recoupe avec d’autres informations. Notamment avec les 

entretiens. Selon B.C. (annexe 25) avant 1968, les réunions générales, rassemblements 

les plus importants pour le parti, regroupaient au mieux une petite cinquantaine de 

personnes. Après Mai les salles de réunion sont pleines, dépassant plusieurs centaines 

de membres, et peinent à accueillir tout le monde. Idem au niveau local puisque les 

réunions publiques du groupe de Marseille font salle comble.  

Si ces chiffres nous permettent de constater une dynamique de renforcement 

durant le début des années 1970, ils ne nous permettent pas de savoir le pourcentage 

réel exact de nouveaux militants dans l’organisation. L’on peut donc penser que le 

témoignage de Laugier affirmant « Il est vrai qu’après mai 68 les effectifs [du PCI] quintuplèrent pour 
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le moins »
90

, est plutôt corroboré par ces chiffres corrigés de l’inflation qui affirment que 

les effectifs entre 1964 et 1972 ont été multipliés par six. Selon Camatte le PCI en 1966 

rassemblait environ soixante-dix personnes
91

 et en perd une vingtaine lors de la scission, 

se retrouvant à une cinquantaine de militants. On peut affirmer que ses rangs devaient 

compter entre 250 et 300 militants dans le milieu des années 1970 au moment où ses 

effectifs sont les plus nombreux. Par contre, il est impossible de savoir combien dans 

cette masse étaient des militants actifs, des sympathisants ou même de simples contacts 

soutenant l’activité du parti. En regardant individuellement certaines souscriptions 

permanentes, on constate également que les sommes données individuellement sont 

plus importantes (même si l’on prend en compte l’inflation) à partir de 1968. Au-delà 

de la question de l’origine sociale des contributeurs, les montants peuvent également 

augmenter grâce à la dynamique : plus il y a de monde et d’activité dans le parti, plus 

ses membres sont enclins à y mettre leur argent pour entretenir cette dynamique. La 

multiplication des activités comme les réunions publiques permettent également de 

nouvelles rentrées d’argent en y faisant circuler une caisse de soutien. La plupart des 

entretiens avancent la fourchette entre 200 et 300. Sachant que les militants ont 

tendance à gonfler les effectifs pour valoriser les organisations dont ils ont fait l’Histoire, 

le chiffre de 200 militants actifs faisant partie du parti semble le plus près de la réalité.  

À partir de 1975, le reflux se fait sentir au sein de l’organisation et les souscriptions 

commencent à baisser.  On peut constater que cette diminution s’accentue au fur et à 

mesure que l’on avance dans cette seconde partie de la décennie 1970. Les chiffres nous 

permettent là de voir un véritable essoufflement du parti. Il est surtout intéressant de 

les recouper avec la liste des sections du parti que l’on trouve également dans Le 

prolétaire. En effet, en 1975 le journal recense que des permanences du parti sont tenues 

                                            

 

90 Lucien Laugier, Les années écoulées, op. cit. 

91 Entretien avec Jacques Camatte, source produite (Annexe 23) 
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dans seulement cinq villes de France. Cinq ans plus tard des permanences dans vingt-

cinq villes sont annoncées. Pourtant selon les chiffres, les effectifs ont nettement 

diminué. En réalité, il semble que les militants isolés se multiplient. Mais cet 

affaiblissement du parti, comme dans le reste des organisations de la gauche du PCF 

durant cette période, semble avoir été compensé par un fort regain individuel du travail 

militant (cf. partie 4).  

L’évolution de ces chiffres couplée avec celui du nombre de sections nous permet 

de tirer une autre hypothèse crédible qui n’exclut pas la première. Lors de l’immédiat 

post-1968 et jusqu’en 1975, le parti se développe à grande vitesse, malgré cela le nombre 

de villes où il est implanté est moindre qu’à la fin de la décennie 1970. Cette apparente 

contradiction pourrait être également expliquée par l’existence d’un nombre 

conséquent de sympathisants participant aux souscriptions jusqu’en 1975. En effet 

l’effervescence post-68 crée une affluence de « curieux » pour la plupart des 

organisations d’extrême gauche ayant une certaine visibilité. Si ces militants « en 

recherche » peuvent participer à certaines réunions, ils sont loin d’avoir tous la volonté 

de faire partie d’une organisation demandant un tel niveau d’engagement quotidien. La 

plupart sont donc surement restés des « compagnons de route » du parti. Avec le reflux, 

ces sympathisants disparaissent et, de cette vague de soixantuitards, seuls demeurent 

ceux qui se sont investis à corps perdu dans l’organisation et sont prêts à déployer une 

grande activité. 

1.9. Vers une galaxie de section 

L’organe Le prolétaire nous permet également de reconstituer l’évolution du parti 

et de voir l’impact de l’afflux de nouveaux militants après 1968 sur son activité. En effet, 

en 1964, l’activité se concentre sur les deux principaux groupes : Paris et Marseille qui 
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organisent très régulièrement des réunions publiques (3 à 4 par an et par ville)
92

. Il faut 

également y ajouter Aix-en-Provence et Toulon où, avec une périodicité moindre, des 

réunions y sont également appelées. Quelques militants isolés se trouvent dans les 

autres villes. 

L’augmentation des rentrées d’argent permet au parti de louer un lieu à Marseille 

(au 7 cours d’Estienne d’Orves) servant de siège au journal le prolétaire. Auparavant, 

seule la boite postale gérée par Gambini était utilisée comme contact. Dès la fin de 

l’année 1966, le groupe marseillais commence à faire des permanences deux fois par 

mois visant à rencontrer les lecteurs potentiellement intéressés par l’adhésion au parti. 

Elles se font au siège du journal. À partir de cette même période, le groupe profite de 

ce nouveau local pour y organiser une réunion ouverte « aux sympathisants et lecteurs » 

une fois par mois. La tenue de ces réunions fait baisser la fréquence des réunions 

publiques sur Marseille (qui ont également lieu au local), preuve que le renforcement 

du parti n’est pas encore assez significatif pour permettre une augmentation sensible de 

l’activité.  

Il est intéressant de constater que, dès l’été 1968, les réunions publiques à Paris se 

font sur « invitation » où le journal le prolétaire tient lieu de ticket d’entrée. Il faut y 

voir là une volonté de contenir « le tourisme militant » qui pouvait exister dans la 

capitale dans les mois suivant le mouvement social. De nombreux militants indécis 

pouvaient alors écumer les réunions publiques à la recherche de contradiction, voire de 

confrontation. En demandant une invitation, le groupe de Paris réserve ses réunions 

« publiques » à ses lecteurs, donc à un public déjà plus ou moins au courant des thèses 

qu’il défend.  

                                            

 

92A Marseille, les réunions se font principalement à l’arrière salle du café des Danaïdes et à Paris à la salle 
Lancry (Xe) 
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Dès 1969, on commence à voir des annonces de réunions publiques régulières à 

Angers, au Mans, à St Étienne ou Lyon et des permanences mensuelles sont également 

mises en place à Paris. Il est ajouté dans le Prolétaire, un encart enjoignant les lecteurs 

de villes où sont présents des membres du PCI, à prendre contact avec le journal. Cet 

encart devient, dès lors un outil précieux pour connaitre le nombre de groupe 

composant parti. Malheureusement il cesse d’être publié à partir de 1973. 

En 1970, le prolétaire passe de mensuel à bi-mensuel. Pour soutenir cette double 

charge de travail un second siège du journal est ouvert à Paris (8 rue Scipion dans le 5e 

arrondissement) et la périodicité des permanences qui s’y déroulent passe à quadri 

mensuelle, celle de Marseille devient hebdomadaire. Pour autant, le cœur de la 

rédaction ainsi que la gestion des abonnements demeure à Marseille. À travers l’encart 

de contact, le PCI affirme en 1970 avoir des militants à Bourg-en-Bresse, Caen, 

Bordeaux, Le Havre, Les Mureaux, Mâcon, Metz, Nantes, Rouen et Strasbourg en plus 

des villes précédemment citées. 

En 1971, une permanence hebdomadaire est mise en place à St Étienne, la 

permanence parisienne devient bi-hebdomadaire. Et s’ajoutent encore des militants à 

Besançon, Dijon et Sochaux-Montbéliard. La permanence de St Étienne disparait du 

journal à partir du numéro 118  et du départ de la section. À Paris elle redevient quadri 

mensuelle et ils doivent changer de local pour aller dans le 12
e
 (rue Jean Bouton). À 

partir de cette date, la liste des contacts n’est plus publiée dans le prolétaire. 

Si l’on suit ces informations, le PCI passe, tout de même d’une situation où ils 

sont présents et actifs dans quatre villes en 1964 à un parti rassemblant des militants 

présents dans au moins vingt-deux villes
93

 et utilisant trois locaux en 1971.  

                                            

 

93Le prolétaire n°113, Marseille, 18 octobre-31 octobre 1971 p 3 
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 L’analyse de ces encarts nous permet également de replacer l’importance de la 

scission de 1971, puisque suite à cet événement, le PCI perd la permanence de St Étienne 

et doit baisser la périodicité de celle de Paris. Malgré le départ de Laugier, celui de 

Mangiavillano et d’autres jeunes militants, la section de Marseille semble moins 

impactée et n’a pas à modifier la périodicité de ses permanences.  

Au niveau des souscriptions l’impact se ressent surtout entre les années 1972 et 

1973 puisque les cotisations baissent pour la première fois depuis 1967. Mais en plus de 

la scission de Laugier, des Stéphanois et des Danois c’est le début du reflux post-1968 

qui provoque cette stagnation. À partir de cette année, les groupes d’extrême gauche 

bénéficient moins de la volonté d’organisation et d’action née des mouvements de Mai. 

Bien évidemment, le parti comme les autres organisations ne perçoit pas 

immédiatement pas le reflux, surtout que son développement va continuer à se faire 

après cette scission. Si un recul des luttes est constaté, le PCI ne le pense que temporaire, 

car la crise du capital conduisant à la révolution étant prévue pour 1975, le réveil 

prolétarien ne peut être qu’imminent.  

Après 1973, l’encart de contact par ville n’est plus présent dans le journal, mais 

on trouve tout de même celui des permanences et leur nombre monte en flèche au fur 

et à mesure des années. En 1976, les permanences de Lille, Mulhouse, Strasbourg et 

Toulouse se rajoutent à celles de Paris et Marseille déjà actives. Un local à Strasbourg 

est même ouvert (7 rue des Couples), les autres sections font leurs permanences sur une 

des places de la ville pour vendre à la main le prolétaire. Leur nombre augmente 

progressivement durant l’ensemble des années 1970. En 1979, des permanences ont 

alors lieu à Aix, Angers, Arles, Avignon, Besançon, Caen, Grenoble, Le Havre, Le 

Mans, Laval, Lille, Lyon, Nantes, Nîmes, Paris, Rouen, Roubaix, Strasbourg, Toulon, 

Toulouse et Valence mais aussi à Bruxelles et Lausanne. Les groupes les moins 

nombreux adoptent une périodicité mensuelle mais la plupart vendent le journal toutes 

les semaines. La section de Paris pratique même la vente de manière bi-hebdomadaire. 
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Un local est également ouvert à Lille (27 rue Adolphe), mais cette profusion de sections 

n’est qu’illusoire puisque, comme nous le montre l’étude des chiffres des souscriptions, 

elle cache une défection progressive de plus en plus de militants, quittant le parti de 

manière désordonnée.  
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2. Le courant Bordiguiste face au mouvement de Mai (1968-1969) 

Lorsque naissent les premières secousses sociales préfigurant Mai 68, le PCI en 

France reste relativement fort en comparaison des forces qu’il pouvait avoir durant les 

années 1950. Il est alors principalement centré sur les problèmes théoriques qui le 

traversent suite à la scission de 1966. Néanmoins il parvient depuis quelques années et 

la naissance du mensuel le Prolétaire, à exister publiquement avec une diffusion plus 

régulière et en kiosque. À partir de 1967, le renforcement du groupe marseillais qui 

demeure le plus important numériquement, permet même de mettre en place des 

permanences bimensuelles au siège du journal situé au 7 cours d’Estienne d’Orves. 

2.1. Un PCI dépassé par la naissance de Mai 1968. 

La perception de mai 1968 par le courant bordiguiste est multiple et très versatile. 

Les positions des militants vis-à-vis de cette lutte ont évolué au fil des années et ils 

évoquent souvent leur orientation actuelle comme étant celle qu’ils défendaient déjà à 

l’époque. En réalité, la situation fut bien plus complexe et bon nombre d’entre eux ont 

modifié leur point de vue à la lumière de l’Histoire. De plus,  si l’on retrouve de larges 

bases communes, les approches de Mai 68 par les militants bordiguistes sont largement 

différentes selon le groupe que l’on étudie. 

 Le PCI semble s’être senti quelque peu perdu face à un mouvement naît d’une 

lutte menée par des étudiants principalement issus de la bourgeoisie ou de la petite-

bourgeoisie, mais qui s’est transformée en grève générale ouvrière d’ampleur. Le parti 

attendait avec impatience l’éclairage du militant napolitain pour savoir comment 

appréhender cette lutte. Malheureusement la critique d’un Bordiga fatigué ne permis 

par réellement d’aiguiller la pratique du PCI. Au début du mouvement, Bordiga dans 
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l’un de ces derniers textes
94

, critique vivement le caractère purement « étudiant » et 

« idéaliste » de ces luttes de mai. Plus que le mouvement réel, ce sont les idées portées 

par certains nouveaux petits groupes politiques nés dans la ferveur universitaire, qui 

sont sous le feu de la critique du militant napolitain.  

« Aujourd'hui, en ce 1968 pourrissant, la défense de l'autonomie d'un mouvement 
étudiant par les faux communistes successeurs de Staline, n'est rien de plus qu'une 
nouvelle confirmation de la profondeur de leur enlisement dans les sables mouvants de 
la trahison et du reniement. Définitivement tombés dans les bas-fonds du pire 
révisionnisme social-démocrate, alléchés par la perspective d'obscènes manœuvres 
électorales, ils ont élaboré une thèse absurde selon laquelle les étudiants constitueraient 
une classe sociale ; ils considèrent même comme une gauche extrémiste de ces 
mouvements incohérents, les éléments qui se réclament de la Chine de Mao et qui 
défendent sur le plan théorique à propos de l'État, la formule du “pouvoir ouvrier”. »95 

Les attaques de Bordiga sont une application classique d’une vision matérialiste : 

les étudiants ne peuvent être révolutionnaires « en soi » puisque ce n’est pas une classe. 

Ils ne peuvent pas être une classe puisqu’ils ne se reproduisent pas en tant que classe : 

« les ouvriers des deux sexes peuvent en s’accouplant engendrer de nouveaux ouvriers pour les armées du 

travail du futur, alors que jusqu’à preuve du contraire les étudiants n’engendrent pas automatiquement de 

nouveaux étudiants. […] Les classes stériles ne peuvent rien demander à l’histoire »96. 

Ce texte est avant tout une critique des divers théoriciens principalement 

maoïstes ou trotskisants et enclins à considérer, à la lueur de la radicalité de la lutte 

étudiante, ces derniers comme « la nouvelle classe révolutionnaire ». En réalité, peu 

d’entre eux osaient utiliser le terme de « classe » pour définir le groupe social 

« étudiant » dont il faisait partie. L’attaque de Bordiga manque donc largement sa cible, 

mais les informations que ce dernier a pu avoir sur le mouvement de Mai n’étaient que 

parcellaires. Par contre, s’il est vrai que l’idée qu’attaque Bordiga demeure peu 

                                            

 

94  Amadeo Bordiga, « Notes élémentaires sur les étudiants et le marxisme de gauche authentique », Le 
Prolétaire n°488 et 489, Mars – Avril et Mai Juillet 2008, p 1. Première publication en Italien dans Programma 
Comunista début mai 1968. 

95Loc. Cit. 

96Ibid, p.7. 
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développée en France ou en Italie, elle est moins rare de l’autre côté de l’Atlantique. 

On peut trouver ainsi chez certains groupes, une véritable tendance à considérer le 

mouvement étudiant, ou plus largement la jeunesse, comme une sorte d’avant-garde 

révolutionnaire comme le démontre le manifeste du Weather Underground aux États-

Unis
97

. C’est ce type de position que Bordiga récuse dans cet article contemporain de 

mai 1968. À travers ce texte, il participe à une activité classique du courant bordiguiste 

consistant en une critique radicale de ce qu’ils appellent « les falsificateurs du 

marxisme » permettant de « remettre le marxisme sur ses pieds ». Pour l’area 

bordiguiste cette activité doit d’ailleurs être un des rôles principaux que se doit d’avoir 

le parti en période dite « défavorable » à la révolution.  

Mais c’est aussi la remise au goût du jour par le mouvement de mai 1968, des 

idées défendues par Socialisme ou Barbarie alors mort un an auparavant qu’attaque 

Bordiga. Même si, comme l’affirme Christophe Premat, « les thèses de Socialisme ou Barbarie 

rencontrent peu d’écho » 98  en comparaison de celles défendues par les courants de la 

troisième et quatrième internationale. Relativement à l’influence de la Gauche 

Communiste, celle-ci demeure plus que notable. Malgré la dissolution du groupe en 

1967 qui avait alors déjà subi de nombreux départs, certaines des idées développées sur 

la société bureaucratique soviétique sont en vogue dans les milieux étudiants en 1968. 

Lorsque dans son article, Bordiga affirme que « ce ne sont que des " pseudo-classes” ; hier la 

bureaucratie ou la technocratie, aujourd’hui les étudiants ou les intellectuels […]  ne sont que des formes 

indistinctes et floues qui ne peuvent pas, comme les vraies classes, être annonciatrices de nouvelles 

perspectives historiques pour les collectivités humaines tourmentées », il réitère ses critiques envers le 

                                            

 

97 Il affirme « La classe ouvrière blanche profite trop du privilège de la peau blanche pour constituer une avant-
garde, les jeunes constituent la force qui possède le plus grand potentiel révolutionnaire » « Manifeste des 
Weathermen (1969) » ; Les temps moderne n°286, Paris, mai 1970 

98 Christophe Premat « L’autonomie introuvable – Socialisme ou Barbarie et Mai 1968 », Dissidences n°4 : Mai 
68. Monde de la culture et acteurs sociaux dans la contestation, Paris, Le bord de l’eau, avril 2008, p. 96. 
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groupe de Castoriadis qui considérait la bureaucratie comme la classe actuellement 

dominante en URSS.  

On retrouve d’ailleurs cette volonté de lutte contre les idées socio-barbares, dans 

une lettre de Camatte à Bordiga portant sur les événements de mai :  

« Toutes ces nouvelles théorisations sont en filiation directe avec “Socialisme ou 
Barbarie”. Ce mouvement à l'origine présente l'ambiguïté d'être dans une certaine 
mesure en liaison avec le mouvement ouvrier sous forme d'ouvriérisme et en liaison 
avec les nouvelles classes moyennes. Lorsque la scission qui était totalement devenue 
théoricienne des nouvelles classes moyennes. Les mouvements actuels n'ont eu qu'à 
partir du point d'arrivée de “Socialisme ou Barbarie”. Nous pensons de ce fait nécessaire 
de faire reparaître les articles anti-Chaulieu et compléter le travail par une analyse de la 
bureaucratie, chose que tu voulais faire en 1964. »99 

Mai 1968 ravive donc une polémique qui durait depuis 1949 et avait conduit une 

dizaine de bordiguistes à quitter la Fraction Française de la Gauche Communiste pour 

rejoindre socialisme ou Barbarie. (Pour plus de détail, se rapporter au mémoire de 

Master 1). 

Mais si l’on exclut ces critiques sommes toutes classiques, les textes de Bordiga 

sur Mai 1968 ne portent pas de réelle analyse qui aurait permis d’aiguiller les militants 

du PCI. C’est d’ailleurs ce que constate Lucien Laugier, pour lui : il est sûr qu’il [Bordiga] 

fût, dès le début, très critique à l’égard de l’agitation étudiante et fortement sceptique sur son rôle de 

« détonateur » de la crise sociale. Mais il n’écrivit sur ce sujet que deux projets d’articles de presse, plus 

humoristiques que profonds. D’ailleurs, en 1968, Bordiga avait dû suspendre toute activité politique à la suite 

d’une congestion cérébrale survenue l’année précédente. Sa tentative de reprendre cette activité fin 1967 ne fit 

qu’aggraver son état général. »
100

 

                                            

 

99 Cité sans plus de précision par François Langlet dans Tempus Fugit n°1, Orsay, auto publication, mai 2003, 
p17.  

100 Lucien Laugier, Les années écoulées (souvenirs militants des fifties aux sixties), publié sur le site de Jean-Louis 
Roche :http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-les-annees-ecoulees-souvenirs-militants-des-
fifties-aux-sixties--40263438.html dernière consultation le 17/08/14 

http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-les-annees-ecoulees-souvenirs-militants-des-fifties-aux-sixties--40263438.html
http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-les-annees-ecoulees-souvenirs-militants-des-fifties-aux-sixties--40263438.html
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Laugier explique donc cette absence théorique du militant napolitain par le 

début de ses problèmes de santé qui conduisirent à sa mort en 1970. Dans les lignes qui 

suivent l’extrait de ce texte, on peut également voir la perte de repères pour Laugier 

qu’induit cette non-présence théorique de Bordiga : La perplexité dont j’ai fait état plus haut 

demeure donc entière faute de connaître ce qu’aurait pu être la réaction de Bordiga face au comportement 

aberrant des masses ouvrières lors des événements de mai 68. En effet, depuis la fin de la Seconde 

Guerre mondiale et la naissance du PCInt, les interventions de Bordiga avaient ponctué 

chaque divergence au sein du parti. Elles avaient défini la ligne à tenir et les activités 

possibles des militants en fonction de l’analyse de la période et des luttes. Laugier 

exprime là la réelle perte de boussole qu’ont pu ressentir les militants du PCI à la suite 

de la mise en retrait de Bordiga. Pour la première fois, les bordiguistes se retrouvent 

sans Bordiga pour déchiffrer une réalité sociale et dicter la conduite à tenir. Mais 

Laugier exprime également la surprise et l’incompréhension partagées par l’ensemble 

du PCI face à l’ampleur de la lutte ainsi que le niveau de conflictualité sociale portée 

par un mai 1968 qu’ils peinent à expliquer économiquement.  

2.2. Le parti tiraillé entre l’imprévisibilité et la spontanéité de 

mai et une vision défaitiste assumée de la lutte 

Les tracts diffusés par les militants du PCI durant le mouvement de mai en 

France tentent de suivre la ligne définie par le texte du militant napolitain : 

« Si les explosions étudiantes rencontrent votre sympathie, c’est qu’ils ne se sont pas 
pliés servilement au despotisme de l’État bourgeois. Vous, travailleurs, vous savez bien 
que ce mouvement n’est pas le vôtre ; il traduit en réalité la réaction de la petite-
bourgeoisie devant la perte croissante de ses privilèges. »101 

Sauf que la situation sociale n’a plus grand-chose à voir avec la réalité décrite par 

le parti. Nous sommes alors le 13 mai, durant la première manifestation ouvrière, deux 

                                            

 

101 Tract à l’attention des « Prolétaires ! » diffusé par le PCI à la manifestation du 13 mai 1968, réédité dans la 
brochure « mai-juin 1968 : la nécessité du parti politique de classe », Brochure le prolétaire n°24, Lyon, juin 2002. 
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jours après la répression du Quartier Latin et que la CGT et la CFDT aient appelés à 

la grève générale. C’est le tout début de la transformation du Mai 68 étudiant en crise 

sociale généralisée. Ce tract démontre à quel point le PCI est loin de se douter de 

l’ampleur que va prendre le conflit quelques jours plus tard. Il est même plus que 

critique vis-à-vis du mouvement qui s’enclenche : « cette agitation, outre qu’elle est utilisée par 

des groupes sans attache avec la lutte de classe, l’est maintenant par vos chefs qui appellent à l’union de la 

gauche pour le soutien des étudiants. Comment le PCF peut-il être aujourd’hui pour l’action directe, alors 

qu’hier il la condamnait vigoureusement ? Il lance aujourd’hui aux prolétaires un mot d’ordre de grève 

générale de 24 heures, alors qu’il s’en est bien gardé lors de la grève de mineurs, des ouvriers de St Nazaire, de 

la Rodiacéta ou lorsque ceux de Caen se battaient contre les CRS »102. Si le PCI critique l’évolution du 

mouvement, c’est plus sur l’absence d’une « direction de classe » que sur les mots 

d’ordre ou les moyens utilisés. Ce fut d’ailleurs le leitmotiv principal du parti durant 

et après le mouvement de Mai. Dans ce passage, c’est le fait que la grève soit appelée 

par le PCF et les directions de la CFDT et de la CGT qui est critiqué, mais pas les 

slogans qui motivent la lutte.  

Si cela ne transparait pas directement dans les tracts, en réalité pour le PCI la 

critique du mouvement va plus loin. Vu que le parti n’existe pas, la situation n’est pas 

et ne peut pas être révolutionnaire. En effet, la vision du parti défendue par le PCI est 

très particulière. À partir de 1965
103

, Bordiga précisant ses positions définit deux 

concepts nouveaux : celui du « parti historique » et du « parti formel » liés dans un 

rapport dialectique. Le parti historique représente la continuité du programme 

communiste et existe continuellement depuis 1848. Dans les périodes défavorables, il 

peut se réduire à une poignée de militants. Le parti formel n’est que l’organisation 

                                            

 

102Loc. cit.  

103  Principalement dans le texte de Bordiga, « Considérations sur l’activité organique du parti dans les 
situations défavorables (1965) » édité en français dans Les textes du parti communiste international n° 7 : Défense 
de la continuité du programme communiste, op.cit. p.197. 
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ponctuelle « d’une partie décisive du prolétariat en lutte […] agissant comme force »104. C’est la forme 

organisée de la classe qui existe en un moment donné, qui est éphémère et peut 

dégénérer ou mourir. Lors des périodes révolutionnaires, le parti formel et le parti 

historique ne font qu’un. Pour que la révolution communiste puisse avoir lieu, il faut 

donc qu’existe ce « parti formel » rassemblant le prolétariat organisé luttant 

consciemment pour la destruction du capitalisme et l’avènement d’une société 

communiste. Mais le PCI en 1968 saute un pas théorique en acceptant également la 

réciproque de cette assertion. Pour lui, si ce « parti formel » existe, cela prouve que la 

période peut être considérée comme révolutionnaire. À l’inverse s’il n’existe pas, cela 

veut dire que nous sommes dans une « situation historique défavorable » et que le cycle 

de lutte ne peut être révolutionnaire.
105

 En réalité, Bordiga était plus nuancé affirmant 

dans ses textes rédigés en 1965 qu’« il y a des périodes où la situation objective est favorable tandis 

que le parti en tant que sujet se trouve dans des conditions défavorables ; il peut y avoir le cas contraire »106. 

Construisant son analyse en partant de ces bases théoriques, le PCI à donc les 

plus grandes difficultés à comprendre le mouvement social qui se déroule sous ses yeux. 

Les négociations de Grenelle n’ont même pas encore débuté que le parti affirme : « Seul 

contre tous, nous avons prévu et proclamé dès le début qu’il [le réveil du prolétariat] n’aboutirait dans 

l’immédiat qu’à des résultats très limités. Car, non seulement le prolétariat désorganisé est incapable de 

prendre le pouvoir, mais il ne peut même pas soutenir sur le plan économique une lutte frontale et unitaire 

contre la bourgeoisie. »
107

 Si la bourgeoisie et l’État tremblaient et avaient réellement peur 

d’une explosion révolutionnaire, les bordiguistes affirmaient déjà que cela ne pouvait 

                                            

 

104 Ibid. p.199 

105 Plus de détail sur la scission de 1952, sur cette dichotomie parti historique/formel et sur le rapport entre 
parti et révolution dans nos travaux précédents.  

106« Considérations sur l’activité organique du parti dans les situations défavorables (1965) » édité en français 
dans Les textes du parti communiste international n° 7 : Défense de la continuité du programme communiste, op.cit. 
p.197.  

107  « Contre le réformisme ! contre l’aventurisme ! vive la révolution communiste ! », tract diffusé à la 
manifestation  du 24 mai 1968 par le PCI. Brochure le prolétaire n°24, Lyon, juin 2002, p.33-35. 
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avoir lieu. La défaite est théorisée avant même la fin du mouvement social. Le sommet 

de la contestation n’est pas encore atteint que le PCI a déjà enterré le mouvement le 

considérant comme impossiblement révolutionnaire.  

Ainsi les tracts du PCI distribués dans les manifestations de Mai 1968 se 

terminent par des listes de revendications économiques et non par des appels à la 

révolution communiste comme pouvait le faire les autres groupes d’extrême gauche. 

Le parti demande : « des revendications unificatrices » comme « L’augmentation générale des salaires ; 

[…] [la] réduction générale de la durée de travail, dans l’immédiat 40 h payées 48 ; [l’]intégration des primes 

dans le salaire de base […] [et] le] paiement intégral des journées de grèves. »108 

Le parti tente de mettre une distance entre ces revendications et son programme 

réel. Il affirme que, s’il faut « se battre pour ces objectifs de classe » il est également nécessaire 

de se rapprocher du PCI pour « lier ses revendications immédiates à la perspective 

révolutionnaire »
109

. Néanmoins ce sont tout de même ces exigences économiques qu’il 

défend tout au long de ses propres tracts
110

. Il aurait été logique pour les bordiguistes 

d’affirmer ces positions dans leur syndicat
111

, il est plus surprenant de les voir défendues 

dans des tracts signés par le PCI. Dans la vision maximaliste partagée par le parti, le 

programme de l’organisation consiste en l’abolition du salariat et la destruction du 

monde capitaliste et ne passe pas par la défense de revendications transitoires comme 

peuvent le faire d’autres tendances de gauche révolutionnaire (trotskiste, maoïstes ou 

stalinien notamment). Il  n'est donc pas habituel de voir ce genre de listes de 

                                            

 

108 « Grévistes ! Ouvriers ! » tract diffusé à la manifestation  du 22 mai 1968 par les groupes syndicaux du  PCI, 
Brochure le prolétaire n°24, op. cit., p31,32. 

109109 Tract à l’attention des « Prolétaires ! » diffusé par le PCI à la manifestation du 20 mai 1968, réédité dans la 
brochure « mai-juin 1968 : la nécessité du parti politique de classe », Brochure le prolétaire n°24, op. cit., p26. 

110 Les mêmes revendications sont présentes dans les tracts du 13,20, 22 et 23 mai 1966, Brochure le prolétaire 
n°24, op. cit., p24-36. 

111 L’appartenance syndicale, si elle était possible, était une orientation décidée par le parti et était donc rendue 
obligatoire. Elle devait se faire à la FEN pour les travailleurs de l’éducation nationale et à la CGT pour les autres. 
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revendications à la fin d’un tract distribué par une organisation issue de la Gauche 

Communiste et encore plus surprenant que ces tracts soient signés par le PCI. La 

logique historique semble mieux respectée dans le tract du 22 mai qui est signé par « les 

groupes syndicaux du Parti Communiste International composés d’adhérant à la CGT et à la FEN ».  

Si les membres du PCI font le choix de privilégier la lutte économique dans leurs 

tracts c’est que, étant persuadés de l’impossibilité révolutionnaire du mouvement, ils 

pensent que seule la lutte syndicale, la récupération et le « redressement » des 

organisations actuelles ont un intérêt. La position du parti est résumée dans le tract du 

24 mai : « Tout en sachant bien qu’aucune amélioration ne sera définitive, tant qu’il n’aura pas conquis le 

pouvoir politique, le prolétariat doit lutter sur le terrain économique pour s’unifier et s’organiser, faire de son 

syndicat l’école du communisme. Ainsi la CGT redevenue Syndicat Rouge opposera aux revendications 

réformistes ses revendications unitaires »112. 

Donc, si le PCI défend ces revendications économiques c’est avant tout parce 

qu’elles seraient en mesure d’unifier la lutte, car transversales aux différents corps de 

métier et catégories sociales qui sous-divisent le prolétariat. En réalité, le parti pense 

que ces revendications ne sont pas obtenables et que, même si elles arrivaient à être 

arrachées, ces avancées sociales seraient rattrapées par l’inflation et l’augmentation des 

cadences en quelques mois. C’est en cela qu’il affirme qu’« aucune amélioration ne sera 

définitive ».  

Bien que la manière d’amener ces exigences syndicales soit différente des 

revendications transitoires classiquement défendues par les trotskystes, le résultat dans 

le contenu et la formulation de ces revendications est la même. Dès les années 1950, 

Bordiga grâce à une étude méticuleuse de la situation du capitalisme publié dans les 

colonnes d’Il Programma Comunista, avait annoncé que la prochaine crise systémique 

                                            

 

112  « Contre le réformisme ! contre l’aventurisme ! vive la révolution communiste ! », tract diffusé à la 
manifestation  du 24 mai 1968 par le PCI, op. cit.  
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du Capital aurait lieu autour de l’année 1975. Pour le PCI, en attendant cette date 

fatidique pouvant permettre un réveil d’un prolétariat luttant pour sa survie face aux 

offensives du capital en crise, la période demeurait « défavorable » et les luttes s’y 

déroulant ne pouvaient en aucun cas porter de contenu révolutionnaire. Dans les 

positionnements vis-à-vis du mouvement de mai 1968, les bordiguistes restent donc 

fidèles à leurs prévisions économiques, souvent justes, mais interprétées de façon 

mécanique. 

En effet, la suite des « événements » mit en avant les contradictions portées par 

ce choix d’orientation fait par le PCI. Seulement quelques jours plus tard, la CGT et 

les autres syndicats n’eurent pas la nécessité de devenir un « syndicat rouge » pour 

négocier les accords de Grenelle qui répondaient en grande partie aux revendications 

avancées par le PCI dans ses tracts. De plus, les travailleurs en grève ne se satisfaisant 

pas de ces maigres avancées économiques au vu de l’ampleur de la lutte menée et 

refusèrent de reprendre le travail. Si ces derniers n’avaient pas forcement des ambitions 

révolutionnaires et que la révolution n’a pas eu lieu en 1968, les prolétaires en lutte ne 

se sont tout de même pas sustentés des revendications économiques lâchées par le 

patronat pour acheter la paix sociale. Une partie d’entre eux ont commencé dépassé 

leurs syndicats et les attentes que le PCI pouvait avoir envers eux.  

2.3. Un bilan contradictoire 

À la fin du Mai 1968 français, on constate donc que le PCI, malgré sa volonté 

d’être un parti d’avant-garde produisant une analyse prospectiviste lui permettant 

d’anticiper les évolutions économiques et la nature des luttes qui peuvent se dérouler, 

a globalement été dépassé par le mouvement réel.  

Au tout début du mois de mai, il est critique envers le caractère étudiant de la 

lutte et ne croit pas à son expansion au reste de la société. Lorsque la grève générale est 

lancée, le parti attaque le fait que le mot d’ordre soit lancé par des organisations 
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ouvrières contre-révolutionnaires et ainsi contraintes de suivre le mouvement initié par 

leur base. Lorsque la grève se généralise jusqu’à atteindre les 9 millions de personnes, 

devient illimitée dans les temps et paralyse l’ensemble du pays, les bordiguistes tractent 

pour affirmer que la révolution immédiate est impossible. En raison du fait que le 

mouvement n’est pas dirigé par le parti communiste révolutionnaire, les prolétaires ne 

peuvent donc demander et obtenir « que quelques miettes ». Lorsque ces « miettes » 

sont consenties par les accords de Grenelle, les militants du PCI sont heureusement 

surpris par la réaction spontanée de ces grévistes refusant de lâcher le mouvement, 

n’acceptant pas les mots d’ordre du PCF et de la CGT et pourtant ne constituant pas 

le parti révolutionnaire. À chaque palier franchi par la lutte, le PCI fut pris au dépourvu 

et dépassé par l'évolution des « événements » de Mai. 

Dès l’été 1968, le PCI publie plusieurs bilans du mouvement de Mai dans sa 

presse. S’il était beaucoup plus critique durant le déroulement même du mouvement, 

la position du parti change devenant a posteriori très enthousiaste envers ce « magnifique 

mouvement du prolétariat français » qui « a révélé et annoncé à la fois la crise profonde qui murit rapidement 

au sein de la société ». Contrairement à leurs affirmations dans les tracts donnés durant le 

mouvement, le parti affirme en juin 1968 que « le spectre de la lutte révolutionnaire du prolétariat 

revient cogner aux portes de la société capitaliste » 113. Il maintient tout de même sa position 

affirmant la révolution comme impossible, car le parti n’a pas été reconstruit.  

Le parti critique alors le déroulement de Mai 68, mais n’en minimise plus pour 

autant l’importance. Il considère même cette lutte comme supérieure à celle de 1936 : 

« Neuf millions de grévistes contre deux millions seulement au plus fort de l’agitation de 1936 […] Il a fallu 

que passent trente-deux longues années pour qu’explose enfin la colère ouvrière si longtemps déviée, si 

                                            

 

113  « Manifeste du parti communiste International sur la grève générale », supplément du prolétaire n°55, 
Marseille, juin 1968. 
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longtemps comprimée. » 114  Pour le PCI, Mai 68 ouvre une nouvelle période de lutte 

possiblement révolutionnaire, préfigurant la crise attendue pour 1975 : 

« La “crise de mai” est l'une des premières manifestations d'une crise plus générale. 
[…]Maintenant que commence à vaciller tout l'édifice politique du grand capital auquel 
c'est mai 1968, et non le référendum, qui a porté le premier coup sévère, rappelant au 
prolétariat que son action violente est seule capable de “changer quelque chose” à 
l'ordre social, mais que le principal obstacle qu’il y rencontre est dans ses propres 
rangs. »115 

Mais, dans la logique bordiguiste, ce que démontre cette « crise de mai », c’est 

avant tout la nécessité et la possibilité de recréation du « parti de classe »  

« La renaissance du parti n’est possible que sur la base du marxisme révolutionnaire et 
dans la perspective de la crise générale du capitalisme. […]  un tel bilan ne peut que 
confirmer notre conception de l’organisation politique du prolétariat, indispensable 
dans n’importe quelle crise sociale, mais qui, après une longue phase de contre-
révolution ne peut surgir, en tant qu’organisation puissante et influente dans la classe 
ouvrière, que comme produit de la rupture de la fraction la plus avancée de cette classe 
avec l’opportunisme et sur la base du programme historique révolutionnaire du 
prolétariat. »116 

Le PCI affirme donc la nécessité de la renaissance du parti révolutionnaire 

conduisant la révolution tout en disant, qu'à la suite de ces années de défaite, il est 

normal que ce parti ne soit qu’un petit groupe détenant la vérité, c'est-à-dire eux. En 

conclusion de Mai et de l’ouverture de cette nouvelle période de lutte, est affirmée dans 

le prolétaire que : « Le Parti doit profiter de cette situation pour se lier toujours plus à la classe ouvrière, 

de manière à pouvoir réellement la diriger, dans un futur plus ou moins lointain, sur la voie de la 

révolution. »117. Il y a là une nette évolution des positions défendues depuis les thèses de 

Naples qui tentaient de régler la question du parti en la découpant en deux. Auparavant 

seulement « historique », chargé de « restaurer la théorie marxiste », il doit maintenant 

profiter de la période pour se transformer en « parti formel » et diriger le prolétariat 

                                            

 

114 « Puissance et limite du mouvement de grève », Le prolétaire n°55, Marseille,juin 1968, p.2. 

115 « Mai Juin 68 à un an », Le prolétaire n°65, Marseille, mai 69, p.1-2. 

116Loc Cit. 

117 « Réunion Générale du parti » Le prolétaire n°71, Marseille, Décembre 1969. 
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dans la révolution à venir. Si dans les thèses de Naples (1965) et de Milan (1966), Bordiga 

n’affirme pas que le parti historique existant dans les périodes défavorables ait pour but 

de former les chefs du futur parti formel, le PCI franchit ce pas et s’érige en avant-garde. 

Le parti historique qui est représenté par le PCI a donc pour but de produire les 

dirigeants de la révolution. L’affirmation est d’autant plus importante qu’elle surgit 

d’un compte rendu d’une réunion générale du parti faite à Paris les 6 et 7 septembre 

1969.  

Au vu de ces conclusions et même après avoir été surpris par l’ampleur et les 

formes qu’ont prises la lutte, le PCI maintient sa vision d’un mouvement 

impossiblement révolutionnaire. Pour eux, « l’alternative de mai-juin n’était pas : révolution ou 

non, mais : grève victorieuse ou grève trahie ».
118

. Mai 1968 marque également l’échec de la 

prévision pour le PCI. Personne n’est parvenu à anticiper un mouvement d’une telle 

ampleur. La crise économique attendue du système n’est pas encore là et le prolétariat 

se soulève dans une lutte supérieure, par son ampleur à celle de 1936. Les « masses 

prolétariennes » sont alors vues comme irrationnelles. Pour le PCI, nous sommes alors 

dans une période de défaite. Les luttes ouvrières sont faibles, les syndicats intégrés et 

défendent des positions « opportunistes » et la période économique n’est pas favorable. 

Pour exemple, dans un article du Prolétaire publié en mai 1968, est fait le bilan des luttes 

de 1967. Insistant sur les défaites et les « trahisons syndicales », il souligne la 

« décomposition »
119

 politique du prolétariat. Là aussi, le décalage avec l’actualité 

brûlante des luttes est criant. Le PCI n’était pas en capacité d’anticiper le fait qu’un 

mouvement de lutte des travailleurs d’une telle ampleur put été déclenché par des luttes 

étudiantes « petites-bourgeoises ». 

                                            

 

118Loc. Cit. 

119 « Cinq grandes défaites sanctionnent l’abandon de la ligne de classe des syndicats », Le prolétaire n°544, 
Marseille, mai 1968 p.3 



93 

 

C’est en cela que, pour le l’on a affaire à un « comportement aberrant des masses ouvrières 

durant les événements de mai 68 ». Par son ampleur et les formes radicales de contestation 

qu’elle a prises dans une période défavorable, cette lutte est incompréhensible. Dès lors, 

les certitudes concernant la tactique à mener, vont être remises en cause par nombre de 

militants dans le PCI et ce, bien aidé par l’afflux massif de nouveaux militants dont le 

parcours commence en 1968.  

2.4. La situation particulière de la péninsule italienne. 

Si notre étude se borne au pan français de l’area bordiguiste, faire un résumé des 

événements qui se sont déroulés en Italie demeure indispensable pour comprendre 

l’évolution du courant. En effet, le PCI est un parti international qui ne se découpe pas 

en fonction des frontières des États et, même s’il peut y avoir une certaine concurrence 

entre les sections militantes françaises et italiennes
120

, elles font partie de la même 

organisation. Les réunions générales et le centre de l’organisation sont communs. Les 

mêmes débats traversent donc le parti des deux côtés des Alpes et la situation sociale 

italienne, influant sur les publications du PCI en Italie, fait évoluer les positions des 

militants français.  

En Italie, Mai 68 ne prend pas la même forme que dans l’hexagone. Les conflits 

sociaux se multiplient tout au long de l’année, se mêlent aux revendications politiques 

anti-autoritaires et d’émancipation transformant la situation en un « mai rampant » qui 

va durer presque 10 ans. Au début de l’année 1969, les grèves tournantes dans les usines 

Fiat de Turin donnent naissance à des assemblées unissant ouvriers et étudiants et se 

passant largement des syndicats (assemblée operai-studenti). La radicalité de ce 

mouvement vécu comme spontané s’élève à un niveau alors rarement atteint. Les 

                                            

 

120 Camatte affirme que Voute entretenait cette concurrence dans les années 1960 pour pousser à la productivité 
de textes originaux et non seulement des traductions, Entretien avec Camatte, source produite (Annexe 23) 
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ouvriers revendiquent à la fois le « refus de l’organisation capitaliste du travail », « le refus de 

l’exploitation dans et en dehors de l’usine » et mettent en avant la volonté de « toujours garder 

l’initiative dans l’usine contre le syndicat »121. Ces assemblées se transforment petit à petit en 

« conseils ouvriers » dont l’accès est plus restreint (notamment sous les pressions 

syndicales), mais ce mouvement demeure comme une des luttes fondatrices de ce que 

l’on appellera « l’autonomie italienne ».  

À la fin de l’été, « l’automne chaud » de 1969 voit durant quatre mois l’ensemble 

des secteurs de l’industrie se mettre progressivement en grève et utiliser à grande échelle 

les moyens mis en œuvre dans la lutte de Fiat. Le mouvement rassemble plus de 1,5 

million de grévistes et aboutit à d’importantes avancées économiques pour les ouvriers.  

Cet ensemble de luttes et les pratiques qu’elles véhiculaient participèrent à largement 

renforcer les organisations d’extrême gauche nouvellement créées. Mais face à la 

répression et le ralentissement des grèves, cette dynamique ne put être qu’éphémère. 

Comme le soulignent Jacques Guigou et Jacques Wajnsztejn dans Mai 1968 et le, mai 

rampant italien : « Le reflux en fait fut surtout perçu comme retour des organisations politiques 

staliniennes ou néostaliniennes ; à la fin de l’année 1969, il y eut un véritable boom de ces organisations ».
122

 

À la suite des divers mouvements de grèves et de luttes, de petits groupes activistes 

léninistes, maoïstes et operaïstes commencent à fleurir avec entre autres les naissances 

de Lotta Continua, Potere Operaio ou Avanguardia Operaia. Émerge alors la théorie de 

« l’ouvrier masse »
123

 et l’enquête ouvrière comme moyen d’action politique. Même si 

                                            

 

121Tract rédigé par l’assemblea operaia di Torino le 5 juillet 1969 Fiat : La lotta continua. Disponible à cette adresse. 
http://www.nelvento.net/archivio/68/operai/traiano02.htm Dernière consultation le 21/07/14 traduction 
de l’auteur.  

122 Jacques Guigou & Jacques Wajnsztejn, Mai 1968 et le mai rampant italien, Paris, L’Harmattan, 2008, p.251 

123 Reprenons la définition donnée par Mouvement Communiste : « ouvrier-masse, peu qualifié, contraint à des 
tâches parcellaires répétitives, réfractaire à la discipline d’usine et pourtant indispensable au procès de 
production fordiste », « Mémoire ouvrière : Fiat Miriafiori 1969 », Revue Mouvement Communiste n°9, Paris, 
Printemps/été 2000. 

http://www.nelvento.net/archivio/68/operai/traiano02.htm
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la majorité des militants actifs dans les grèves ne rentrent pas dans ces organisations, le 

PCI doit maintenant composer avec leur existence.  

Le PCI publie régulièrement des critiques des positions prises par ces nouvelles 

organisations dans les colonnes de ses périodiques. Mais le fonctionnement des luttes 

sociales de l’autonome 1969 a créé d’autres interrogations dans le parti. En effet, à la 

suite des événements du mai rampant italien, la question du rapport parti/syndicat 

s’impose dans les rangs du PCI. Jusqu’alors, l’ensemble des militants se raccrochait à la 

position du parti issue des années 1920, voyant le syndicat comme un des organes 

organisant le prolétariat, défendant des positions de classe et qui devrait être dirigé par 

le Parti dans un but révolutionnaire. La stratégie syndicale était privilégiée et des 

consignes sont données aux militants, mais elle n’était pas exclusive. Le parti étant 

international, cette tactique est alors appliquée uniformément des deux côtés des Alpes. 

En France les militants sont syndiqués dans la CGT et la FEN, en Italie ils sont actifs 

dans CGIL (Confederazione Generale del Lavoro). Le mai rampant participe d’autant 

plus à remettre cette question de la stratégie sur la table, que le syndicat italien est 

largement remis en cause par le mouvement réel dès le début du mouvement. En effet, 

sur cette période, la CGIL demeure dépassée et à la remorque des mouvements 

autonomes. Comme l’affirme Beaulieu :  

« 1968 représente un angle d’observation privilégié ; Cette année-là, en effet, le syndicat 
italien affirma de manière claire et irréversible son originalité en tant que sujet politique 
autonome. […] D’une part, surtout au début du mouvement, le syndicat fut l’objet même 
de la contestation étudiante et ouvrière caractérisé par une évidente faiblesse devant la 
spontanéité des luttes, présentant des plateformes et confluant des accords modérés sur 
des objectifs traditionnels (primes de production, réduction des horaires, etc.) qui ont 
suscité la désillusion des travailleurs. […]. Pourtant, d’un autre côté, surtout à 
l’automne 1968, le syndicat devint peu à peu sujet de la contestation, avançant des 
revendications plus incisives, en les articulant avec son action sur les lieux de 
travail. »124 

                                            

 

124  Yannick Beaulieu & Fabrizio Loreto, « 1968-1969 : syndicalisme et gauche extraparlementaire en Italie. 
Discussions, oppositions, confrontations au sein de la classe ouvrière », Dissidences n°5 : Mai 68. Aspects 
régionaux  & internationaux, Paris, Le bord de l’eau, octobre 2008, p. 142-143. 
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Dans les luttes sociales en Italie à partir de 1968, il essaye de se radicaliser avec 

peine pour parvenir à rester en contact avec des ouvriers de plus en plus revendicatifs.  

Si depuis la sortie de la guerre, la CGIL demeure un syndicat utilisé comme 

courroie de transmission par le PCIt (Partito Comunista Italiano), après 1968 

commence à émerger une gauche syndicale en son sein. Alimentée par les militants issus 

d’une galaxie de petits groupes politiques radicaux, cette aile gauche tente d’infléchir la 

ligne de l’organisation syndicale. En effet, comme le souligne Justine Faure, la CGIL 

choisit une tactique très différente de celles observées par les syndicats français : « on note 

une ouverture des appareils syndicaux, sans comparaison avec l’intransigeance de la CGT et du PCF »
125

. À 

l’inverse de la Confédération Générale du Travail et pour tenter de contrôler les 

éléments qualifiés de « gauchistes », la CGIL et le PCIt préfèrent les intégrer plutôt que 

favoriser la confrontation physique. La différence de stratégie dénote également dans 

le rapport aux étudiants. Alors qu’en France le PCF et la CGT préfèrent les maintenir 

séparés des ouvriers, en Italie le secrétaire général du PCIt tente dès avril 1968, de 

rencontrer les leaders étudiants pour intégrer une partie du mouvement. Si cette 

stratégie du PCIt est plus motivée par des volontés électorales (lutte contre la 

démocratie-chrétienne), elle n’en a pas moins des conséquences sur les mouvements 

sociaux. En France les étudiants de Nanterre avaient été bloqués aux portes des usines 

de Renault-Billancourt, en Italie ils parviennent à rentrer dans les entreprises et créer 

quelques liens avec les ouvriers.   

L’existence de ce courant de gauche syndicaliste dans la CGIL et la relative 

possibilité d’expression dont il jouit, pousse de nombreux militants politiques à croire 

comme possible la récupération et la transformation du syndicat. Alors que la majorité 

des courants rattachés à la Gauche Communiste considèrent les syndicats, après la 

                                            

 

125 Justine Faure, 1968 hors de France : histoire et constructions historiographiques, Paris, Harmattan, 2009, p.195. 
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Seconde Guerre mondiale, comme intégrés dans le mode de production en tant 

qu’instrument de médiation entre le Capital et le travail, le PCI va refuser cette lecture. 

C’est la situation organisationnelle italienne qui va pousser le parti à penser les 

syndicats comme organisations ouvrières, qu’il est nécessaire de « redresser » pour 

qu’ils aient une utilité dans le processus révolutionnaire. Finalement, c’est cette liberté 

donnée aux syndicalistes de gauche dans la CGIL qui encourage le PCI vers la position 

militant pour un « retour du syndicat rouge ». Une vision léniniste beaucoup plus 

classique du syndicat commence à prédominer dans le parti. Les militants syndicaux 

critiquent alors uniquement la « direction des opportunistes » et la « nature anti-ouvrière des chefs 

syndicaux »126 et non la structure organisationnelle en elle-même comme le fait le reste de 

la Gauche Communiste. 

Cette réalité sociale italienne particulière, imposa également l’application de 

cette stratégie du « syndicat rouge » dans les groupes français du PCI. Mais la tolérance 

de la CGT envers ceux qu’elle qualifie de « gauchistes » était loin d’être la même, que 

celle de la CGIL. Malgré cette différence notable, la stratégie du PCI vis-à-vis des 

syndicats est identique des deux côtés des Alpes.  

2.5. Du côté des anciennes scissions du PCI 

Les différents groupes composant l’area bordiguiste furent loin de partager les 

mêmes analyses et les mêmes pratiques au sein du mouvement social. En Italie, le PCInt-

Rivoluzione Comunista, organisation milanaise ayant scissionné du PCInt originel en 

1964 car opposé au centralisme organique, s’engage beaucoup plus dans une démarche 

activiste que le PCI. Ce groupe, souhaitant développer s’assurer une vraie présence dans 

les mouvements sociaux, tente d’être présent autant que ses forces le permettent en 

                                            

 

126 « Réunion générale du parti, Les luttes sociales en Italie depuis 1945 », Le prolétaire n°71, Marseille, Décembre 
1969, p3. 
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éditant et diffusant diverses publications. Lotte Operaie comme bulletin d’agitation 

syndical, Agitatore Comunista pour toucher les étudiants et Donna Proletaria visant un 

objectif plus large, le tout en sus de leur journal Rivoluzione Comunista. Loin d’être 

aussi critique de Mai 68 que le PCI, Rivoluzione Comunista développe une intense 

activité durant l’année qui suit. Dans une logique volontariste de conscientisation, ils 

lancent d’importantes campagnes de propagande malgré leur faible nombre. L’analyse 

et la critique de « la crise de mai » n’y est que peu développée, le but reste l’agitation et 

d’empêcher la fin du mouvement social. Si leur impact est difficile à déterminer, il 

semble tout de même de l’aveu du groupe lui-même, que ces campagnes n’aient ni réussi 

à conscientiser ni ne soient parvenu à augmenter sensiblement les recrutements
127

. Bien 

que le groupe existe depuis 1964 et défend certaines thèses de Bordiga, il semble avoir 

un fonctionnement et une activité très similaire aux nouvelles organisations, beaucoup 

plus volontaristes issues de 1968. 

La vision et le rapport à 1968 furent encore différents pour les militants ayant 

quitté le PCI dans le wagon de 1966. Les perspectives dégagées au niveau de la possibilité 

de reprise révolutionnaire sont souvent communes avec les analyses du parti, mais les 

critiques du mouvement et des moyens d’action choisis ne sont pas les mêmes. 

En 1968, la revue Invariance, regroupant alors Jacques Camatte et quelques 

autres anciens membres du PCI, reprend à peu de choses près l’analyse du parti mais 

en beaucoup plus positif : « Le mouvement de Mai n’avait de la révolution que la foi lyrique, 

enthousiaste et populiste (alors que demain elle sera classiste). Par-là, il signifiait la fin de la phase de contre-

révolution. […] Mai 1968, ce n’est pas la révolution, c’est son émergence »128. 

                                            

 

127 Mario Gangarossa, La sinistra “bordighista” nel II dopoguerr 
ahttp://www.webalice.it/mario.gangarossa/sottolebandieredelmarxismo_identita/2012_01_la-sinistra-
bordighista-nel-dopoguerra.htm 

128 Jacques Camatte, « Mai-juin 1968 : Théorie et Action », Invariance n°4, 1968 
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Les conclusions d’Invariance sur le mouvement de Mai sont donc similaires à 

celle du PCI qui affirme que ces luttes ont ouvert une nouvelle période, un nouveau 

cycle de lutte révolutionnaire : « C’est pourquoi Mai-Juin 1968 est pour nous le débordement 

international d’un phénomène d’abord limité aux E.-U. où le mouvement a déjà atteint un niveau théorique 

qui le place à l’avant-scène et qui fait qu’il sera un élément déterminant de la réunification de la classe à l’échelle 

mondiale. » […] « L’analyse du mouvement de Mai-Juin en tant que rupture de la phase de contre-révolution 

et en même temps début de la phase révolutionnaire qui culminera dans les années 1975-80 » […] « Il nous 

suffit, pour l’heure, d’affirmer que la phase de réunification de la classe est désormais enclenchée »129. 

La prédiction de la révolution est mise en avant. Elle est même datée de manière 

précise et permet d’expliquer le reflux temporaire des luttes ouvrières que les militants 

voient se raréfier au fil de la décennie 1970. L’attente de la réalisation de cette prévision 

eut de grandes conséquences sur l’évolution politique de Jacques Camatte et des autres 

revues issues d’Invariance (cf. partie 3). 

 Sur la nécessité du parti, la vision de Camatte est également similaire à celle du 

PCI : « Le parti. Le mouvement de Mai en a prouvé la nécessité impérieuse. D’où la fièvre d’organisation 

actuelle »130. Pourtant la critique du mouvement est bien moins acerbe. De surcroît, la 

crise de mai-juin est tout de même vue comme la « crête provisoire » d’une « vague 

révolutionnaire ». On est loin de l’analyse de parti définissant le mouvement social comme 

idéaliste et petit-bourgeois. Si Invariance affirme mai 1968 avec une plus grande 

bienveillance, c’est également parce qu’il en développe un point de vue plus 

international que celui du PCI. Pour Camatte : « en 1967, les conséquences de la guerre du 

Vietnam, la crise monétaire internationale, reflet d’une compétition exacerbée entre les différents centres 

capitalistes, la lutte des guérilléros en Amérique Latine et surtout celle du mouvement ouvrier noir, provoquée 

par les conséquences de l’automation ont permis le développement d’une vague révolutionnaire » 131 . 

                                            

 

129Loc. cit. 

130Loc. cit. 

131Loc. cit. 
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Replacer ces luttes sociales à une échelle plus globale permet d’entrapercevoir leur 

ampleur. Le PCI qui s’était principalement concentré sur le caractère étudiant du 

mouvement eu plus de mal à distinguer ses implications mondiales. 

En effet, si les périodiques du PCI parlent longuement de la crise monétaire de 

1967 dans leur colonne, ces articles ne la lient pas directement aux mouvements de mai. 

C’est encore moins le cas avec les luttes « black power » aux États-Unis dont la présence 

dans les journaux Le Prolétaire et Programme Communiste est sporadique. Invariance 

dès 1968, décide d’aborder le sujet et lie ensemble les luttes sociales aux États-Unis et 

au Japon, les évolutions internationales du Capital ainsi que le mouvement de Mai. 

C’est l’analyse de ce mouvement global qui lui permet d’affirme la naissance d’un 

nouveau cycle de lutte qui rend « inévitable » le resurgissement révolutionnaire.  

Malgré cela, la revue Invariance critique tout de même le mouvement de mai 

français. En effet pour Camatte : « Ce retour de la révolution, nous le voyons se manifester en France 

de façon négative étant donné que le mouvement nie seulement l’ordre existant. Et ce, il ne le fait pas au travers 

d’une analyse théorique parce qu’il n’a pas de théorie, mais par l’action ».  C’est donc le côté activiste 

et immédiatiste du mouvement qui est critiqué et non sa composante étudiante comme 

l’avait fait Bordiga. En fait Camatte adresse les mêmes mercuriales à la « crise de mai » 

que celles qu’il exprimait contre le PCI lorsqu’il en était encore membre. 

L’autre groupe issu de la scission de 1966 et rassemblé autour de la revue Le fil 

du temps, tient à peu de chose près le même discours que la revue Invariance vis-à-vis de 

Mai. La revue prend pour objectif la traduction et republication de certains textes de 

Bordiga jugés fondamentaux, mais d’autres numéros originaux sont également publiés. 

La plupart des textes sont rédigés par Roger Dangeville. La revue rassemble également 

Jacques Angot et les anciennes sections belges (rassemblé autour d’Henri Heerbrant dit 

Hilden) qui se chargent de l’impression. Cette revue souhaite tellement s’affirmer 

comme étant en continuité avec le courant bordiguiste que l’on y trouve à deux reprises 

le déterminant commun à cette area sur sa couverture. En effet, en prenant comme 
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nom « le fil du temps », la référence est explicite pour le courant mais il est décidé de 

rajouter sur la jaquette le cartouche spécifique des organisations bordiguistes rappelant 

l’invariance de la doctrine allant de Marx à aujourd’hui en passant par Livourne en 1921 

(cf. annexe 3). Finalement la place que cette revue laisse aux mouvements de lutte et à 

l’actualité est très faible. Les textes originaux qui y sont publiés préfèrent revenir sur 

des points théoriques et historiques beaucoup plus abstrait que sur la réalité sociale de 

la période. Un numéro complet et tout de même dédié à la Mai-Juin 1968 mais ce sont 

ses racines économiques et ses origines sociales qui y sont analysées plutôt que les 

possibles révolutionnaires ou non qu’elle préfigure.  

Tout comme les militants de la revue Invariance, les rédacteurs du fil du temps se 

caractérisent par l’absence « d’existence pratique » pour se concentrer sur la théorie et 

la publication de leur revue. Ils choisissent donc de ne pas avoir de présence dans les 

luttes ni de bulletin d’agitation ou de journal accessible. Leur intervention directe dans 

le mouvement de Mai 68 est donc inexistante à l’inverse de certains membres du PCI 

et du PCInt-RC. S’il peut paraitre surprenant pour des militants révolutionnaires, ce 

choix de l’inactivité pratique est cohérent avec la ligne qu’ils avaient défendue lors de 

leur rupture avec le PCI en 1966. En effet leur départ s’était principalement construit 

sur un rejet viscéral de l’activisme, la majorité des scissionnistes étant opposés à la 

parution du prolétaire perçu comme une feuille d’agitation dans une période 

défavorable.  

2.6. Le processus de naissance du camattisme : naissance et 

évolution de la revue Invariance (première Série)  

Étudier spécifiquement cette revue au-delà de sa simple approche particulière de 

l’évènement qu’est Mai 68, est d’autant plus intéressant qu’elle commence à gagner en 

influence à partir de cette lutte sociale. Elle est alors diffusée par la librairie de la Vieille 

Taupe (1re génération) dans le Quartier Latin. La première série d’Invariance (1967-

1970) n’est tirée qu’à 500 exemplaires, mais l’ensemble des numéros (10 au total) se 
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révèle rapidement épuisé. L’engouement et tel, qu’une réédition est proposée à Jacques 

Camatte par des militants italiens souhaitant la diffuser à un tirage plus conséquent. 

Mais le groupe refuse, il préfère que les militants de Savona éditent les textes 

nouvellement produits plutôt que de réimprimer les anciens. Ceci donna naissance à la 

série II (1971-1975) qui fut tirée à 4 000 exemplaires
132

. 

Pour comprendre l’engouement qu’il y a pu avoir au sein d’un milieu restreint en 

quête de théorie autour de la revue Invariance, détailler certains concepts qui y sont 

développés est important. Retracer son évolution au cours des numéros nous permet 

de saisir les raisons de l’influence qu’elle a eue sur d’autres organisations nées après 1968. 

Nous tenterons ainsi de voir comment le rassemblement constitué autour de Jacques 

Camatte s’est progressivement détaché de l’area bordiguiste pour créer son propre 

chemin et emmener dans son sillon d’autres groupes politiques que l’on peut par la 

suite qualifier de post-bordiguistes ou de camattistes.  

Jusqu’au numéro 7 de la première série (septembre 1969), « l’invariance de la 

théorie du prolétariat » reste affirmée et, à l’instar de la revue de Dangeville et des autres 

productions de l’area bordiguiste, la continuité historique est rappelée par un cartouche 

en page deux reprenant les mêmes étapes que celles mises en avant par l’ensemble des 

organisations défendant « le fil rouge du temps ». Le premier numéro est consacré à la 

réédition d’un texte écrit par Camatte en 1961 « Origine et fonction de la forme parti » 

qui avait été publié en italien, mais refusé par le comité de rédaction de Programme 

Communiste alors dirigé par Suzanne Voute et Christian Audoubert*. Les bases de 

l’originalité de la pensée de Camatte sont déjà présentes, tout comme certains concepts 

récurrents dans ses écrits.  

                                            

 

132 Source : entretient avec Jacques Camatte (Annexe 23) 
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On y voit apparaitre la notion de Gemeinwesen, vieux mot allemand utilisé par 

Marx à quelques reprises
133

 qui signifie à la fois la « communauté », mais aussi l’« être 

collectif »
134

. Camatte reprend ainsi la phrase de Marx : « L’être humain est la véritable 

Gemeinwesen (être collectif) de l’homme »
135

 pour affirmer que « La revendication du prolétaire se 

manifeste dans sa volonté de réappropriation de son humaine nature »
136

. Cela signifie que c’est 

l’aspiration à devenir un être social libéré du système d’organisation capitaliste du 

travail isolant chaque individu, qui est pour lui le moteur du processus révolutionnaire. 

Le « programme communiste » est donc en substance la réalisation de cette 

Gemeinwesen et il ne concerne alors plus uniquement la prise de pouvoir et le 

renversement du système capitaliste. Camatte introduit donc une critique des rapports 

sociaux de la société actuelle ainsi qu’une notion expliquant les rapports sociaux futurs 

(ceux de la société communiste) dans le « programme ». Le développement de ce 

qu’implique cette notion est le point de départ du camattisme. 

Dans ce texte, il insiste également sur la notion « d’espèce » qu’il dit mise en place 

par Bordiga : « Le parti est cette force impersonnelle au-dessus des générations ; il représente l’espèce 

humaine ; l’être humain qui a été enfin trouvé. C’est la conscience de l’espèce »137. Camatte entrouvre là 

                                            

 

133Il est utilisé notamment par Marx dans Karl Marx, « Gloses critiques marginales à un article: “Le roi de Prusse 
et la réforme sociale”. Par un prussien » in Ecrit de jeunesse 1842-1847, Paris, Spartacus, 1977. 1er éd. en allemand 
Vorwârts ! n°64, 10 août 1844. Ou encore dans La question Juive, Paris, 10/18, 1968,p.11-56, 1re éd. en 
allemand, 1843. 

134 Quelques années plus tard, Camatte expliqua le terme gemeinwesen par ces mots : « Ce dernier mot indique 
le mieux l’idée que dans le communisme, il y a une communauté, mais que celle-ci est un être commun, collectif, 
dans son devenir. » Dans Jacques Camatte, « Prolétariat et Gemeinwesen » in Invariance numéro spécial série I, 
Savona, Ed International, 1968, republié dans Karl Marx, Ecrits de jeunesse 1842-1847, op. cit., p 67. Dans le 
numéro 2 d’Invariance série I Camatte choisit de traduire le terme Gemeinwesen  par « communauté réelle ».  

135 Karl Marx, Gloses critiques marginales à un article: “Le roi de Prusse et la réforme sociale”. Par un prussien » 
in Ecrit de jeunesse 1842-1847, Paris, Spartacus, 1977, p 88 

136  « Origine et fonction de la forme parti », op cit. Disponible en ligne à cette adresse : 
http://www.quinterna.org/lingue/francais/historique_fr/origine_et_fonction.htm dernière consultation le 
30/07/14. 

137 « Origine et fonction de la forme parti (1961) », Invariance n°1 série 1, 1968 

http://www.quinterna.org/lingue/francais/historique_fr/origine_et_fonction.htm
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la porte qui le poussera à ne plus penser en terme de prolétariat quelques années plus 

tard (cf. partie 4). Déjà en 1961, il affirme que : « Pour arriver à faire la révolution, le prolétariat 

doit abolir l’opposition entre individu et espèce qui est la contradiction sur laquelle repose l’État actuel (tant 

qu’il y a des individus, existe le problème de leur organisation dans la société, existe celui du rapport de leur 

organisation avec les véritables besoins de l’espèce humaine) »
138

. Parler en terme « d’espèce » permet 

donc de dépasser le problème de l’abolition de « l’individualité » et ce, notamment dans 

le parti. En effet, Camatte pense que le « parti de classe » doit préfigurer la société 

communiste. Il va plus loin en affirmant que c’est même une de ces caractéristiques 

intrinsèques :  

« Le parti représente donc cette Gemeinwesen. Il ne peut être défini par des règles 

bureaucratiques, mais par son être, et l’être du parti, c’est son programme, préfiguration 
de la société communiste, de l’espèce humaine libérée et consciente. »139 

Les rapports sociaux au sein du Parti doivent donc ressembler à ceux qui seront 

en place dans la future société communiste. C’est donc pour cela qu’il doit bannir toute 

démocratie en son sein pour adopter le « centralisme organique ». Si l’on suit cette 

logique, les relations sociales dans le parti doivent donc être des relations où l’influence 

de la société capitaliste a été supprimée et le parti peut ainsi « se présenter comme le havre de 

repos pour le prolétaire, le lieu où s’affirme sa nature humaine, de telle sorte qu’il puisse mobiliser toutes ses 

énergies contre son ennemi de classe »140. 

Ce sujet fut un des points de rupture théorique avec le PCI. Les deux camps jouant 

sur l’interprétation de mots utilisés par Bordiga dans les thèses de Naples. Il semble 

tout de même que ce dernier y affirmait que les pratiques dans le Parti devaient « tendre 

à » ressembler à la société future et non pas à la « préfigurer ». En effet, car dans une logique 

matérialiste, il paraît difficilement concevable que le Parti, qui est né et évolue dans le 

système capitaliste, puisse s’en extraire en créant en son sein un fonctionnement 

                                            

 

138Ibid. 

139Ibid. 

140Ibid. 
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préfigurant le communisme. Tous groupements ne demeure-t-ile pas le produit de ses 

membres, eux-mêmes produits de la société capitaliste dans laquelle ils évoluent ? 

Dans le deuxième numéro d’Invariance, est publiée une analyse de 1966 écrite 

par Camatte sur le IVe chapitre inédit du Capital de Marx dont la traduction n’est alors 

pas pleinement achevée. Cet article fut ensuite republié sous le titre Capital et 

Gemeinwesen  aux éditions Spartacus. Le texte original de Marx écrit en 1867 et 

redécouvert dans les années 1930, était censé faire le lien entre le premier et le second 

livre du Capital et revient sur le devenir du Capital. La première traduction française 

complète, est faite par Roger Dangeville durant les années 1960 et aboutit à la 

publication en 1971 du livre édité par 10/18 Un chapitre inédit du Capital
141

. La 

traduction italienne de ce même texte fut, quant à elle, réalisée par Bruno Maffi et 

publiée en 1969
142

. Ce numéro est particulier, car c’est celui diffusé d’avril à juin 1968 

et donc durant les évènements de Mai. S’il est relativement peu abordable et diffusé 

seulement à 500 exemplaires, il eut tout de même une bonne influence dans les groupes 

en recherche de nouveautés à la suite des luttes de Mai et qui souhaitaient pousser leurs 

réflexions sur la théorie économique.  Dans cet article volumineux, Camatte analyse 

un concept de Marx redécouvert grâce à l’exhumation de ses textes et qui est comme 

jugé fondamental : le passage de la domination formelle à la domination réelle du capital 

sur la société et donc de la soumission formelle à la soumission réelle du travail au 

Capital. C’est en fait une forme de périodisation du système capitaliste. Ce sont des 

concepts qui permettent d’analyser « comment le mode de production capitaliste surgit dans le vieux 

mode féodal ; comment il est d'abord prisonnier de celui-ci, puis, comment en s'assujettissant le procès de 

production immédiat, i1 s'impose à son adversaire. »143.  

                                            

 

141 Karl Marx, Un Chapitre inédit du Capital, Paris, Union générale d’édition, 1971. 

142 Karl Marx, II Capitale : libro 1 capitolo VI inedito, Firenze, La Nuova Italie, 1969 

143 Jacques Camatte, Capital et Gemeinwesen, le 6e chapitre inédit du capital et l’œuvre économique de Marx, 
Paris, Spartacus, 1978, p.67 
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Si l’explication en détail de cette notion peut sembler superflue, elle est en réalité 

vitale pour comprendre les bases du camattisme et l’évolution des courants qui furent 

influencés par Camatte. La mise en avant récurrente de cette périodisation soumission 

formelle/réelle est d’ailleurs un des thèmes centraux, qui pourrait nous permettre de 

définir une organisation ou un groupe comme camattiste ou post-camattiste (cf. Partie 

2). Pour être correctement comprise, cette notion nécessite tout de même une certaine 

maitrise des concepts d’économie marxiste. Reprenant Marx, Camatte affirme que dans 

un premier temps, le procès d’accumulation de Capital se base principalement sur 

l’extraction de plus-value absolue. C’est-à-dire que l’émergence du système capitaliste 

comme mode de production se fait d’abord comme simple assujettissement du 

travailleur en le faisant trimer pour un salaire. C’est avant tout un rapport de 

production capitaliste au niveau individuel, mais l’ensemble de la société n’est pas 

encore modulé par ce rapport. En conséquence, « le capitaliste ne peut obtenir plus de valeur 

qu’en allongeant la journée de travail, il n’a pas encore bouleversé la base même de la société. Il n’a fait que se 

substituer à un autre exploiteur »144. La domination du capital sur le travail n’est alors que 

« formelle ». Durant cette période, le rapport de production capitaliste (le salaire) n’est 

bien souvent, pas le seul moyen de survie du travailleur qui n’est que partiellement un 

prolétaire. En effet, sa journée de travail est rythmée par d’autres rapports sociaux 

hérités du mode de production antérieur et le travail salarié n’est qu’un complément à 

un travail d’agriculture ou d’artisanat. L’augmentation de la plus-value se fait donc en 

augmentant la durée du travail, c’est-à-dire en faisant en sorte que la part du travail 

salarié dans la journée de travail de ce travailleur soit de plus en plus importante.  

Au fur et à mesure de son développement, de sa transformation en mode de 

production hégémonique et totalisant, le capitalisme change de forme dans le sens où 

il change le mode principal d’extraction de la plus-value. La généralisation du travail 

                                            

 

144 Ibid. p.68 
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salarié permet de baser l’augmentation des profits sur l’extraction de la plus-value 

relative, c’est-à-dire la productivité. C’est le passage à la soumission réelle du capital sur 

le travail. Pour que cela soit rentable, il est nécessaire que le salariat soit devenu le 

système général déterminant les rapports de production. En effet, les marchandises 

produites supplémentaires dues à ces augmentations successives de la productivité 

doivent pouvoir être vendues. Il y a donc une nécessité pour le capitalisme d’avoir de 

plus en plus de personnes en capacité de les acheter. L’intégration du prolétariat dans 

ce processus semble être la réponse. Prenons un exemple pour illustrer cette thèse : En 

augmentant la production, en rajoutant des machines de plus en plus sophistiquées, le 

capitaliste augmente sa plus-value relative, mais doit augmenter également le salaire de 

l’ouvrier qui s’occupe de ses machines, car il ne lui demande plus le même niveau de 

qualification qu’auparavant. En plus, l’augmentation des cadences a généré divers 

conflits sociaux aboutissant à plusieurs augmentations de salaire. Cet ouvrier ne fait 

plus que du travail salarié à l’usine, il ne retourne pas à la campagne selon les saisons 

comme pouvait le faire son père. Tout ce qui est nécessaire à la reproduction de sa force 

de travail, il doit maintenant l’acheter sur le marché capitaliste, notamment les 

marchandises que produit son propre patron. Le prolétaire est donc intégré dans la 

reproduction du capital, c’est-à-dire que sa consommation (en tant que réalisation de la 

valeur) est nécessaire au déroulement du cycle d’accumulation du capital. Le prolétariat 

devient donc, avant tout, du capital variable. 

Mais cette réflexion entraine alors plusieurs questions. Si sous la domination 

réelle, le prolétariat est totalement intégré dans le processus d’accumulation 

capitalistique, comment fait-il pour rester le sujet révolutionnaire ? Comment peut-il 

être la classe qui fait la révolution s’il n’est plus que du capital variable ? À ces 

problèmes, Camatte ne répond pas immédiatement et la réponse qu’il apporta 

ultérieurement fut l’objet de la création de différents courants se répondant de cette 

périodisation du capital. 
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Quelles que soient les réponses à ces questions, cette périodisation permet une 

approche plus fine des crises du capital. Lors de la domination formelle, le capital a 

intérêt à utiliser le maximum possible d’ouvrier pour maximiser sa plus-value. Alors 

qu’« En période de domination réelle, c’est le capital fixe qui devient l’élément essentiel »
145

. Pour 

augmenter la productivité, l’investissement se tourne vers la rationalisation de la 

production qui passe par la multiplication des machines. Le travailleur étant là 

principalement pour contrôler le travail du robot. Mais les machines permettant 

d’augmenter la masse de marchandises produites, diminuent proportionnellement la 

plus-value qu’elles contiennent. Dans une analyse marxiste, la valeur ne provenant que 

du travail humain, cette abondance de capital fixe pèse sur le taux de rentabilité qui 

finit par engendrer nécessairement une baisse du taux profit conduisant le capitalisme 

à une crise systémique. Pour Camatte, si le Capital est à l’origine le produit de l’activité 

humaine, il finit sous la domination réelle, par vouloir s’autonomiser du travail. La 

contradiction réside dans le fait que le Capital cherche toujours à ce qu’il y ait de moins 

en moins de travail vivant au cours de la production et donc à valoriser au maximum 

le travail passé, alors même que seul le travail vivant peut être générateur de plus-value. 

Cette autonomisation du capital conduit à ce que ce dernier tente de nier la nécessité 

d’existence du prolétariat en essayant de l’éjecter du processus de production, tout en 

restant totalement dépendant de son travail pour générer de la plus-value 

supplémentaire. La plus-value reste pourtant indispensable pour continuer à faire 

tourner le processus d’accumulation et ainsi faire fonctionner le capitalisme. 

Cette périodisation du capital permet également de lire autrement la lutte de 

classe. Dès lors qu’on accepte ce découpage, on ne peut plus analyser les luttes sociales 
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en période de domination formelle du capital de la même manière que celles qui se 

déroulent sous la domination réelle. 

Camatte, développe également d’autres notions dans ce texte. Pour lui, c’est 

l’essor de la soumission du travail aux divers modes de production succédant au 

communisme primitif, qui donne naissance à ce qu’il appelle « la communauté 

matérielle ». C’est cette nouvelle communauté qui détruit la « communauté naturelle 

ou réelle (Gemeinwesen) » originelle. Le changement entre c’est deux modes de 

communautés tient dans le fait que « ce n’est pas à une participation à une communauté qu’un 

individu doit de pouvoir s’approprier un produit, mais au fait d’en avoir engendré un lui aussi »146. Pour 

fonctionner, pour qu’il y ait des rapports entre les individus, cette communauté 

matérielle a besoin de produire de la valeur d’échange. C’est cette valeur qui doit faire 

le lien entre tous les rapports sociaux, car elle est la seule à pouvoir rendre stable la 

communauté. Pour être intégré à cette communauté, chaque chose, rapport social ou 

activité humaine tend à être réifié, c’est-à-dire transformé en marchandise possédant 

une certaine valeur d’échange.  

Les trois numéros de la revue qui suivent (publiés de juillet 1968 à mars 1969) 

compilent principalement des textes de Bordiga sur l’invariance et le rapport entre la 

théorie et l’action tout en ajoutant quelques articles supplémentaires de Camatte et 

Philippe Leclerc (Fabien) sur la situation actuelle et sur le mouvement de mai 1968 (cf. 

supra.).  

Les numéros 6 et 7 (avril-juin et juillet-septembre 1969) par contre, sont 

entièrement originaux et principalement rédigés par Camatte. Ils comportent un seul 

texte qui est intitulé « La révolution communiste, thèses de travail ». En réalité, cet 
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ouvrage, qui devait regrouper 8 chapitres, ne fut jamais terminé par Camatte, 

l’évolution de ses réflexions entrainant la rupture avec certains camarades proches de 

lui et investis dans Invariance. Mais des parties furent tout de même publiées dans ces 

deux numéros. Là encore, le but est de périodiser le capitalisme, mais aussi les 

mouvements révolutionnaires et de proposer un véritable paradigme de pensée, une 

théorie complète. 

Malgré la complexité des notions développées dans Invariance et la relative 

aridité du style dans lequel elles sont écrites, la revue attire les plus téméraires des 

militants issus de mai 1968 qui se rapprochent des thèses défendues par « la gauche 

communiste ». Elles apparaissent comme une avancée, une nouvelle porte à ouvrir dans 

un paradigme pourtant très rigide et qui prônait l’invariance. Plusieurs individus vont 

alors se rapprocher d’Invariance et de nombreux petits groupes fraichement créés, 

baseront leurs travaux théoriques sur ces concepts nouvellement développés par 

Camatte. 

2.7. L’immédiat d’après Mai : une tentative de gestion de 

l’afflux militant 

L’immédiat post-1968 donne une situation sans précédent pour les groupes 

d’extrême gauche. L’effervescence idéologique qu’avait portée le mouvement social, 

pousse de nombreux nouveaux militants dans les bras d’organisations et groupuscules 

divers. Si les groupes maoïstes, trotskystes, operaïstes ou situationnistes sont les 

premiers à profiter du renouvellement massif de leurs forces, les organisations de l’area 

bordiguiste accueillent également un flux notable venant grossir leurs maigres rangs.  

Guigou et Wajnzstejn affirment que pour le PCI en Italie et en France, « s’imposa 

alors la nécessité de bien tracer une ligne de séparation. Cette exigence s’est surtout manifestée en négatif, avant 

tout comme refus du militantisme, répudiation de la politique et du prosélytisme et par des actions de type 

nihiliste dans chaque intervention publique en dehors du cercle restreint des compagnons ». Dans les faits, 

ce fut alors une activité importante pour le parti, mais qui ne différa guère de la 
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« défense classique du programme » contre les « falsificateurs du marxisme » déjà 

pratiqué depuis les années 1950. Les périodiques bordiguistes et plus particulièrement 

du parti, pullulent d’articles dénonçant telle ou telle chapelle maoïste ou nouvelle 

obédience s'affirmant comme léniniste. Aller chercher la confrontation théorique avec 

d’autres militants de gauche ou d’extrême gauche dans les diverses réunions publiques 

que les autres organisations pouvaient appeler fut également une des activités 

principales de l’area bordiguiste, et ce depuis la fin de la guerre. L’idée étant de profiter 

du niveau de formation des militants du parti pour permettre de mettre à mal leurs 

opposants sur des points théoriques et d’agréger les personnes intéressées par la 

radicalité du discours tenu par les bordiguistes. On comprend alors aisément qu’avec 

certaines organisations, l’opposition pouvait souvent dépasser le cadre de la joute 

verbale pour finir en véritables empoignades.  

À partir de 1969, le discours bordiguiste et leurs pratiques commencent à avoir 

un certain écho chez certaines franges du militantisme d’ultra-gauche. Mais cette 

résonnance émerge principalement comme négation de l’activisme des groupes 

maoïstes, léninistes et operaïstes. Comme soulignent Guigou et Wajnzstejn : « La théorie 

qui était auparavant simplement écoutée, prit tout son relief. C’est avec avidité que l’on se jeta sur Marx et 

Bordiga, reprenant les armes de la critique avec toute leur puissance. Le modèle du parti historique bordiguiste 

semblait correspondre à la situation du début des années 70. Les luttes refluaient, l’horizon était occupé par 

des groupes maos braillards qui expulsaient systématiquement les communistes radicaux des assemblées »147. 

L’adhésion au bordiguisme se fait donc avant tout dans un processus de replis, 

de rejet des tendances activistes et spontanéistes de l’extrême gauche. Ce rejet est 

également alimenté par l’activité du prolétariat derrière le rideau de fer. Tout comme 

l’invasion de Budapest en 1956 et le Printemps de Prague de 1968 avait poussé une 
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frange des militants communistes vers l’antisoviétisme, la répression des émeutes en 

Pologne durant l’année 1970 prolonge cette dynamique.  

Mais si ce rejet est incarné par une partie des jeunes militants du début des années 

1970, c’est aussi à cause du « reflux » des luttes ouvrières. La grande ouverture vers 

« la nouvelle période révolutionnaire » que devait être Mai 1968 tarde à se concrétiser 

et les grèves ouvrières se font de plus en plus rares et de moins en moins combatives. 

L’impatience et les désillusions sont à la hauteur des attentes à la sortie de Mai et dans 

cet empressement révolutionnaire face à une situation qui ne l’est pas, la vision 

bordiguiste attire nombre de militants en quête de réponses. Pour le PCI, si la 

révolution n’a encore lieu c’est parce que le parti formel n’existe pas encore. Et si le 

parti formel n’existe pas encore c’est que la « crise catastrophique du capital » prévue 

pour 1975 n’a pas encore lieu. En plus d’offrir une explication au reflux des luttes, le 

paradigme bordiguiste a l’énorme avantage d’avancer une date pour la révolution en la 

situant entre 1975 et 1980 rendant ainsi attrayante et vérifiable la théorie.    

On assiste donc, à l’instar des autres groupes d’extrême gauche, à une forte 

augmentation des effectifs dès la fin de Mai. Mais cet afflux n’est pas sans poser 

problème pour l’organisation. Les nouveaux arrivants viennent principalement du 

milieu étudiant ce qui était rarement le cas auparavant. Dès lors, comment les intégrer 

dans un parti au niveau théorique élevé, mais qui refuse de faire des « écoles de 

formation » comme pouvait le faire le PCF ou les maoïstes. Peu d’effort son consentit 

pour faciliter la transmission de la théorie aux nouveaux arrivants et le niveau de 

certaines réunions de groupe devait être excluant pour certains. Par rapport au nombre 

de ceux qui s’en approche, finalement peu de militants rentrent formellement dans le 

parti dans cette période d’effervescence post mouvement. Mais l’influence des thèses du 

courant bordiguiste reste grande sur les militants qui sont restés sympathisants ou 

simple contact, puis ont décidé de prendre leurs distances. Certains ont, par la suite, 

participé à disséminer quelques-unes des idées portées par le PCI dans d’autres groupes.  
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3. Des conséquences immédiates de Mai 1968 aux premiers signes du 

reflux (1969-1972) :  

3.1. Le PCI en Italie face au début de la violence révolutionnaire 

et de la répression.  

Si 1969 n’est pas une date charnière pour le PCI, elle l’est plus pour l’area 

bordiguiste dans son ensemble, mais également au niveau du contexte historique. En 

Italie, l’attentat de la Piazza Fontana ouvre la période des « années de plomb » et la 

répression se renforce pour toutes les organisations communistes qu’elles utilisent ou 

non la violence révolutionnaire armée comme moyen de lutte. S’il est prouvé 

aujourd’hui que l’attentat de Milan est l’œuvre d’une extrême droite aidée par une 

partie de l’État italien en lien avec les États-Unis, c’est avant tout des anarchistes qui 

furent accusés en 1969, bien que la suspicion régnait déjà à l’époque. Le PCI réagit à cet 

attentat dans le numéro 72 du prolétaire
148

 en affirmant que « personne ne serait étonné 

d’apprendre que les attentats en Italie soient l’œuvre des provocateurs fascistes ou d’une quelconque police 

parallèle : cette affaire est tellement louche que même les commentateurs bourgeois ont flairé l’odeur de 

pourriture qu’elle dégage. Et nous savons fort bien que l’État bourgeois n’hésite jamais à sortir du terrain de 

sa légalité chaque fois que ça l’arrange. Mais il est bien possible qu’ils osent le fait d’éléments radicalisés par la 

reprise de la lutte de classe en Italie et qui ne trouvent pas de possibilité d’exercer la violence de classe de façon 

efficace. » 

 Si l’État et les milices néofascistes restent, à juste titre, le suspect numéro un, la 

possibilité d’une action individuelle d’un groupe autonome n’est pas non plus exclue. 

Mais la volonté de cet article est avant tout d’affirmer que dans les années à venir, la 

« violence du capital » et sa réponse légitime la « violence de classe »  ne peut que se 

développer. « Pour notre part, si nous ne participons pas au chœur des pleureuses (qui pleure les centaines 

de milliers d’accidents du travail ?), nous ne prônons pas pour autant ces gestes de révoltes. Nous expliquons 

                                            

 

148 « Qui a mis le feu aux bombes de Milan et Rome ? », Le prolétaire n°72, Marseille, 5 au 18 Janvier 1970, p1 et2. 
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pourquoi la société bourgeoise en produit NÉCESSAIREMENT et en produira DE PLUS EN PLUS à mesure 

qu’elle pourrit. ».  

Le PCI reste donc dans un rôle d’observateur de cet acte fondateur de la lutte 

armée en Italie, en attendant la violence de classe qui sera l’œuvre, non pas de petits 

groupes isolés, mais du prolétariat dirigé par le Parti formel.  

Malgré cette prise de position ne soutenant pas la lutte armée, quelques mois 

seulement après l’explosion à Milan, la répression allait déjà s’abattre sur le PCI. On 

apprend ainsi dans le numéro 73 du Prolétaire que le responsable légal d’Il Programma 

Comunista (Bruno Maffi) est condamné début 1970, à six mois de sursis pour « instigation 

à la haine entre les classes »
149

. Le texte incriminé est un tract publié dans Il Sindacato Rosso 

dans le courant de l’année 1969. La sanction est lourde par rapport à la teneur de 

l’infraction. Mais à cette exception près, le PCI échappa largement à la répression des 

groupes révolutionnaires du début des années 1970. Sa position critique envers la lutte 

armée et envers toute action directe dans une période de lutte qui n’était pas encore 

considérée comme favorable, lui permit d’être relativement épargné par les états italiens 

et français
150

.   

En effet, un des principaux chevaux de bataille du parti durant cette période et 

depuis Mai 68, demeure la critique contre le « gauchisme » et le volontarisme. La lutte 

armée engagée par des petits groupes insurectionnalistes pratiquant la violence 

révolutionnaire n’est pas combattue pour elle-même, mais parce qu’elle est jugée 

prématurée, la crise catastrophiste du Capital permettant la révolution n’ayant pas 

encore éclaté.  

                                            

 

149 « Les communistes n’ont rien à cacher », Le prolétaire n°73, Marseille, 19 janvier au 1 février 1970, p1 et 4. 

150 Il fallut attendre 1975 pour que le PCI ait à nouveau des problèmes avec la justice (cf. partie 4). 
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3.2. La critique du « gauchisme » 

Cette critique du « gauchisme » de la part du PCI est multiforme, mais vise 

principalement la question de l’activisme et l’opportunisme. Il est intéressant de voir 

que le parti décide d’utilise ce terme de « gauchiste », qui est né sous la plume de Lénine 

en 1920 justement pour qualifier, entre autres, la gauche italienne dirigée par Bordiga. 

Ces derniers se sont eux-mêmes présentés comme « un groupe de gauchistes » en 

soumettant leurs thèses en 1926 au IIIe congrès du PCd’I
151

. Mais le « mouvement de 

mai » change profondément la définition de ce mot. Si avant 1968, les bordiguistes 

attaquaient principalement les staliniens, après cette date, le « gauchisme » devint 

également une cible récurrente. Cette évolution est notable, car la principale critique 

du gauchisme dans la presse émane justement des staliniens et ces derniers considèrent 

le PCI comme en faisant partie. Le PCI se retrouve tour à tour, à défendre des 

organisations ou des actions de luttes qualifiées de « gauchistes » par les staliniens, puis 

à attaquer des groupes politiques qu’il considèrent négativement comme « gauchistes ». 

Mais cette définition est très large et regroupe de nombreuses organisations. Pour le 

PCI, les « groupes gauchistes » vont « du PSU à la ligue communiste en passant par toutes les variétés 

du spontanéisme et du communisme de conseil »152. Selon le contexte, le « gauchisme » peut décrit 

les organisations révolutionnaires mettant en avant des revendications transitoires, les 

démocratistes cherchant la mise en place d’organismes nouveaux de type soviets ou 

conseils ouvriers en dehors du Parti, ou encore celles refusant l’organisation de la classe 

ouvrière dans les syndicats
153

.  

                                            

 

151 Thèses de Lyon.  

152 « Utopie réactionnaire du contrôle ouvrier », Le prolétaire n°76, Marseille, 2 – 15 mars 1970, p.2. 

153 « L’opportunisme gauchiste et le scandale des transports en commun », Le prolétaire n°76, op.cit. p 4 
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Plus simplement, les « groupes gauchistes » regroupent tous ceux qui sont accusés 

de faire le « jeu des réformistes » en ne suivant pas la stratégie défendue par le PCI. Mais 

selon les articles, cette définition sans nuances est partiellement remise en cause. En 

effet, il est difficile de mettre sur le même plan des organisations comme Révolution 

Internationale, groupe issu de la tradition de la Gauche Communiste, et les 

organisations maoïstes ou staliniennes estudiantines. Certains articles tentent même de 

définir les « bons et mauvais gauchistes ». Les bons étant ceux qui sont sincères et « à 

l’épreuve des faits […] peuvent se rendre compte de l’insuffisance de son organisation ». Ce sont les 

membres des organisations conseillistes ou même maoïstes comme la GP qui sont visés. 

Et les mauvais sont « ceux qui utilisent la centralisation et la discipline dans un but opposé à la 

révolution ». Ce sont alors les groupes appelant au calme et la non-violence qui sont visés, 

ceux qui « ont rejoint les rangs du pacifisme petit-bourgeois »154 . Là, la cible est clairement le 

réformisme du PSU, de l’UEC et d’une partie de l’UNEF (principalement UNEF-

Renouveau dirigé par l’UEC et la JEC). L’analyse de la Ligue Communiste et Lutte 

Ouvrière, qui sont pour le PCI « les deux principaux courants gauchistes »155 oscillent entre les 

deux.  

Si l’ensemble de ces « gauchistes » sont critiqués par le parti, on peut tout de même 

ressentir une certaine sympathie pour les groupes pratiquant l’action directe ou en tout 

cas une aversion certaine pour ceux qui la condamnent
156

. Même si toutes les 

organisations ne sont pas mises au même niveau, cette épithète de gauchiste est 

habilement utilisée par les bordiguistes pour disqualifier tout discours ou position 

                                            

 

154 « Bons et mauvais gauchistes », Le prolétaire n°93, Marseille, 30 novembre -13 décembre 1970, p.2 

155 « Ce qui nous différencie du gauchisme : le critère du programme », Le prolétaire n°85, Marseille, 20 juillet au 
2 aout 1970, p.1 

156 « Nous n'avons pas partagé l'enthousiasme irraisonné commun à tous les violents de mai, mais; à la 
différence de ceux qui ont cessé de l'être pour condamner ceux qui le sont restés, nous ne nous trouvons pas - 
au nom de la révolution et du socialisme! - aux côtés des larbins démocratiques du capital. » « Nanterre, cul de 
sac du gauchisme », Le prolétaire n°77, Marseille, 16 – 29 mars 1970 p.4. 
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allant contre le PCI. Il permet en un terme, d’assimiler et de lier l’ensemble des courants 

de la gauche communiste dont les positions sont pourtant souvent proches  de celle des 

bordiguistes, à des organisations réformistes comme le PSU. Soit on est sur la ligne du 

Parti, soit on est gauchiste. À l’identique, lorsque des militants du parti commencent à 

discuter la ligne édictée par le centre milanais, ils sont souvent accusés de pratiquer 

« une déviation opportuniste gauchiste ». L’utilisation de ce terme participe donc à 

l’isolement et au renforcement du sectarisme de l’organisation tout en permettant de 

réaffirmer une identité commune.  

Le PCI utilise cette expression dans tous les registres puisqu’il va même jusqu’à 

renverser la définition initiale du terme « gauchiste » pour pouvoir en qualifier d’autres 

organisations d’extrême gauche. Dans le numéro 88 du Prolétaire, le parti désigne Lutte 

Ouvrière comme gauchiste, car cette dernière décide de participer aux élections 

municipales
157

. Il y a là clairement un retournement sémantique puisque Lénine dans 

sa maladie infantile du communisme : le gauchisme de 1920 critiquait les groupes de la 

gauche communiste, qui voyaient l’antiparlementarisme comme un principe. Il aurait 

été plus logique d’utiliser le qualificatif de réformiste pour attaquer LO, mais le PCI 

préfère étiqueter celui de « gauchiste ». 

3.3. De l’anonymat au culte de la personnalité.  

L’anonymat est un des principes caractéristiques du mouvement bordiguiste. 

Cette volonté est développée par Bordiga dès la sortie de la guerre et alla jusqu’à ce que 

ce dernier masque son nom lors des republications dans la presse du parti, de textes 

rédigés dans les années 1920 représentant ses prises de parole dans les congrès de l’IC 

ou du PCd’I. Bordiga faisait remplacer son nom par « prise de parole du camarade 

                                            

 

157 « Electoralisme… Gauchiste », Le prolétaire n°88, Marseille, 21 septembre – 4 octobre 1970, p 1 
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mandaté par la section Italienne » ou « par la section de Naples ». Pour lui il fallait que 

« l'action du parti soit véritablement organique et […] qu'il puisse avoir une fonction collective qui dépasse et 

élimine tout personnalisme et tout individualisme »158. Les articles devaient donc être produits par 

le parti et non par l’un ou l’autre de ses membres. Le but étant de ne mettre aucun 

individu en avant, mais seulement la doctrine. Finalement, ce principe eut globalement 

l’effet inverse de celui que le militant napolitain escomptait. Les articles produits dans 

la presse n’étaient pas attribués au parti, mais à la figure tutélaire qu’il représentait. Par 

exemple la rédaction de l’article polémique « Auschwitz ou le grand alibi » fut 

longtemps octroyée au militant napolitain, alors qu’il était l’œuvre de Martin Axelrad 

de la section de Marseille. Considérant que l’œuvre d’un militant était l’œuvre du parti, 

le PCI ne démentit jamais cette allégation. Le poids historique de la personnalité de 

Bordiga ainsi que son importance théorique dans la pensée développée par le PCInt-PC 

puis dans le PCI, fit que ce parti fut avant tout, défini comme « le parti de Bordiga » et 

non comme ce qu’il aurait voulu, c'est-à-dire comme le parti défendant le « programme 

communiste ».  

Mais à partir de la mort de Bordiga en juillet 1970, cette dynamique se renforce 

encore. Si le nom du militant napolitain n’avait encore jamais été mis en avant dans la 

presse du parti, dès sa mort de multiples hommages lui sont rendus. Le numéro 86 du 

Prolétaire annonce son décès dans un encadré de première page en rappelant « sa puissante 

rigueur doctrinale, son activité inlassable pour la cause » et son « extrême clairvoyance »
159

. L’auteur de 

ces lignes à conscience du paradoxe que représente cet hommage vis-à-vis des théories 

sur l’anonymat défendues par Bordiga, puisqu’il qualifie son propre article « de 

violence posthume ». Cet hommage se veut réactionnel, le PCI ne pouvait pas ne pas 

                                            

 

158 « Thèses supplémentaires sur la tâche historique, l’action et la structure du parti communiste mondial 
(Milan 1966) », édité en français dans Les textes du parti communiste international n° 7 : Défense de la continuité du 
programme communiste, Paris, éd. Programme Communiste, 1979, p.220. 

159 « Amadeo Bordiga », Le prolétaire n°86, Marseille, Aout 1970, p.1 
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faire de nécrologie à Bordiga alors que la presse de Lutte Ouvrière et de la Ligue 

Communiste
160

 lui en avaient accordé une. 

 Cependant, la référence au militant napolitain ne va pas s’arrêter à ce seul article. 

Programme Communiste publie également une oraison funèbre revenant sur sa vie 

militante (tout en affirmant qu’il n’en a pas besoin), portant un titre plus 

qu’équivoque : « Amadeo Bordiga, une vie au service de la révolution »
161

. Dès lors, le 

processus de mémorialisation de la figure de Bordiga est en marche dans le parti. Durant 

ses six prochains numéros, Programme Communiste va republier divers textes compilés 

sous le chapeau « En mémoire d’Amadeo Bordiga, La gauche communiste sur le chemin de la révolution ». 

Ces articles couvrent la majeure partie des pages de la revue. Si le parti a beau mettre 

en avant dans l’introduction de cette compilation, les maximes bordiguistes selon 

lesquelles « L’individu nait et meurt, il est transitoire : seule l’espèce survit, la personne n’a pas d’Histoire ; 

l’espèce en a une », ou encore « Le prolétariat n’a pas besoin de mythe personnel », le PCI est tout de 

même en train d’en construire un vis-à-vis de l’extérieur. En effet, au sein du parti tout 

le monde connaissait l’importance de Bordiga et l’anonymat de principe n’existait plus 

dans les faits. À chaque prise de position, chaque militant était réorienté vers des textes 

de Bordiga, qui servaient de référence et d’argument d’autorité. Par contre, ce 

référentiel n’était pas si évident pour les personnes extérieures qui pouvaient lire les 

publications du parti. Le nom de Bordiga n'y était pas cité et les textes mis en avant 

étaient ceux de la Gauche Communiste italienne. En France, c’est surtout la première 

série d’Invariance qui l’avait mis personnellement à l’honneur en le citant nommément 

et en republiant quelques textes importants pour le courant bordiguiste. Mais Camatte 

                                            

 

160Rouge numéro triple 74-75-76, aout 1970, p.11 et Lutte Ouvrière n°101, 4-10 aout 1970 p.8 

161 « Amadeo Bordiga, une vie au service de la révolution », Programme Communiste n°48-49, Marseille, avril-
septembre 1970. P 101-106 
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dans sa revue avait décidé de remettre en cause l’anonymat comme principe 

organisationnel, ce qui n’était pas le cas du PCI.  

Le parti se trouve alors dans une situation pour le moins contradictoire, puisqu’il 

choisit de mettre en avant la figure de Bordiga tout en ne signant aucun article. Post 

mortem, Bordiga devient donc le seul militant du PCI dont on commence à savoir quels 

articles il a écrits. De son vivant, c’était déjà partiellement le cas. Chaque militant 

connaissant la gauche communiste savait que c’était lui qui avait écrit la série d’articles 

Sul filo del tiempo et cet intitulé faisait foi de signature. Mais à partir de sa mort, son 

nom est mis en avant et son personnage commence à être déifié pour le parti. Les 

correspondances ou les interventions de Bordiga aux congrès de l’IC sont republiées et 

ce dernier y est cité nommément.  

Le culte de la personnalité va encore plus loin en Italie :  

« Amadeo n'est pas, n'a jamais été un nom de personne, mais une ligne, un front de 
combat, un cœur et un cerveau qui battent de façon passionnée pour le communisme ; 
le dernier des prolétaires qui se bat dans le parti est Amadeo comme Amadeo est le 
dernier des prolétaires révolutionnaires. Amadeo est le parti communiste international 
et la meilleure commémoration d'Amadeo c'est le travail même du parti pour organiser 
et diriger le futur assaut du prolétariat. Amadeo est mort : au travail camarades »162 

La référence religieuse y est évidente, Bordiga devient l’alfa et l’oméga de la ligne 

du parti. Ce n’est plus un simple militant qui a participé et écrit sur l’histoire et le 

mouvement de la lutte des classes. Pour le PCI, son nom devient le symbole de la lutte 

révolutionnaire du prolétariat incarné dans le parti. On voit ensuite les périodiques du 

PCI célébrer certains anniversaires de sa mort en rappelant son parcours et surtout le 

fait qu’il était militant du parti
163

. Bien sûr, si d’autres nécrologies comme celle de 

                                            

 

162Il Syndicato Rosso n°26, Aout 1970 reproduit et traduit par Jacques Camatte dans « Scatologie et Résurrection », 
op. cit. 

163 « Il y a dix ans s’éteignait Amadeo Bordiga »,  Le prolétaire n°318, Paris, du 5 au 18 septembre 1980. 
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Piccino
164

, apparaissent dans Le prolétaire, aucun autre militant n’a eu le droit à ce 

traitement. Car le but de cette mémoire est avant tout de réaffirmer que la figure du 

« grand révolutionnaire » Amadeo Bordiga, était un homme de parti et qu’il appartient 

au PCI. Cette volonté de propriété sur la personne du militant napolitain se retrouve 

également dans les échanges que le PCI a pu avoir avec les autres organisations ou 

groupes se répondant de certaines des théories bordiguistes. C’est cette idée qui poussa 

le Parti Communiste International à faire appel au concept pourtant affirmé comme 

bourgeois de propriété intellectuelle, pour empêcher certaines republications de textes 

de Bordiga, à partir du milieu des années 1970 (cf. partie 3).   

Le poids de la figure de Bordiga devenu alors tellement fort au sein de l’area 

bordiguiste, que certaines autres organisations tentèrent de réagir en conséquence. 

Selon Fabien Le Roux, pour certains groupes politiques comme le GCI
165

 « une citation de 

Bordiga devait entrainer l’exclusion immédiate ».  Souhaitant empêcher le recours à l’argument 

d’autorité que pouvait constituer une citation de Bordiga, cette organisation l’aurait 

rendu tabou. Le propos tenu est néanmoins largement à nuancer puisqu’il est tenu par 

le groupe A contre-courant qui est une scission du GCI. Mais il nous montre tout de 

même l’évolution posthume de la perception du mythe Bordiga au sein des 

organisations de la gauche communiste.  

3.4. Tensions syndicales au PCI 

La tactique du « syndicat rouge » développé par le PCI à partir de 1968, crée 

rapidement des oppositions au sein d’un parti où elles sont proscrites. C’est alors Le 

Prolétaire qui est utilisé comme champ de bataille. Vu que les articles présents dans le 

                                            

 

164 « Un vieux camarade toujours jeune : Piccino », Le prolétaire n°219, Paris, 1 – 14 mai 1976 

165 Groupe Communiste Internationaliste. C’est une scission belge de 1979 du CCI qui se rapproche sur certains 
points des positions bordiguistes. Il semble par contre, qu’aucun des militants de cette organisation ne soit 
auparavant passé par le PCI 
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journal représentent la ligne du parti, publier un texte dedans équivaut à faire adopter 

cette ligne par l’organisation. Tout du moins en théorie puisqu’en réalité c’est le centre 

milanais qui prend réellement la décision d’orientation.  

Si la tactique du « syndicat rouge » pouvait avoir un sens en Italie, le rapport de 

la CGT à la lutte de mai 1968 rendait le mot d’ordre défendu par le parti pour le moins 

difficile à défendre en France. En effet, la CGT était clairement visée comme principale 

responsable de la fin du conflit social de Mai. En conséquence, elle était vue par toute 

une partie du mouvement d’extrême gauche, comme un instrument de la contre-

révolution
166

.  

Toujours est-il que, de 1969 à 1970, les articles sur la question syndicale se 

succèdent dans Le Prolétaire. Certains défendent bec et ongle la ligne du « syndicat 

rouge », d’autres critiquent plutôt la CGT ses actions et son évolution. Une feuille 

syndicale nommée Syndicat de classe est publiée à partir d’aout 1969 et est intégrée 

comme supplément au Prolétaire en novembre de la même année. Voulu par la section 

parisienne, ce tract d’agitation syndical visait à faire écho au bulletin Il Sindacato Rosso, 

                                            

 

166Un témoignage anonyme d’un militant sur la fin du mouvement publié sur le site de Jean Louis Roche est 
d’ailleurs relativement parlant et représentatif des ressentiments que pouvait cristalliser la CGT après 1968 : 

« II n'est pas inintéressant de faire connaître comment la CGT mît fin à la grève générale de 1968 à Paris d'abord 
et dans le pays ensuite. Après s'être mis d'accord, en compagnie de ses compères de la CFDT, de FO etc., avec 
les représentants du patronat et de l'Etat sur une augmentation de 10 % des salaires (bouffés en 6 mois par 
l'inflation!) et sur des prérogatives et privilèges syndicaux: gestion des caisses d'assurance, de retraites et de 
divers organismes sociaux professionnels, où ils placèrent leurs obligés- et surtout la multiplication de 
"permanents" (plusieurs dizaines de milliers aujourd'hui), soi-disant employés et payés pour défendre les 
intérêts des travailleurs. II faut savoir que la CGT a actuellement 5 fois moins de cotisants qu'à l'époque et cinq 
fois plus de permanents! La CGT fit voter le dépôt de bus Lebrun, aux Gobelins, sur la reprise du travail, la 
majorité des votants s'exprima pour la poursuite de la grève; alors, les cégétistes firent voter un autre dépôt de 
bus dans le 15ème arrondissement de Paris (ou par là-bas, la  mémoire me fait défaut), en leur disant que ceux 
de Lebrun avaient voté la reprise. Par conséquent, ce dépôt dût se plier à cette décision. A ce moment, on fit 
revoter le dépôt Lebrun en leur annonçant le vote positif de l'autre dépôt. Cette fois-ci, la reprise fut adoptée 
et les bus recommencèrent à rouler. Cela servit de signal général: le métro suivit logiquement et tous les 
grévistes en général aussi – y compris moi-même -, pour ne pas perdre leur boulot. Tout le pays embraya. »  

Un flutiste « Un texte rare sur mai 1968, Sur 68» : archives maximalistes.http://archives-maximalistes.over-
blog.com/article-un-texte-rare-sur-mai-68-57942385.html dernière consultation le 04/08/14 

http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-un-texte-rare-sur-mai-68-57942385.html
http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-un-texte-rare-sur-mai-68-57942385.html
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publié en Italie par le groupe florentin. De leur côté, les articles en opposition prennent 

tout de même soin de ne pas attaquer la ligne consistant à défendre la reconquête 

ouvrière du syndicat comme une possibilité. L’anonymat de l’ensemble des 

contributions rend très difficile la restitution de ces articles à leurs auteurs. Ainsi, on 

ne peut dire avec certitude quels articles sont rédigés par Laugier ou les militants le 

rejoignant sur la critique de la stratégie syndicale. Mais sous la publication régulière de 

ces articles, transparait à mots couverts l’opposition interne qui est en train d’émerger 

sur le sujet. Les attaques des anti-syndicats se font surtout grâce à des faits d’actualité 

internes de la CGT. C’est ce que l’on peut voir notamment dans la suite d’articles 

intitulés : « Limite et dégénérescence des syndicats »
167

 qui affirme que « le syndicalisme 

moderne n’est pas un syndicalisme de lutte, c’est un syndicalisme de compromis. Son activité n’est pas une 

activité de classe, mais une activité de catégorie. Ses revendications ne sont pas animées par la révolte, mais 

par le calcul : l’organisation syndicale n’est pas l’ennemi du capital, mais son interlocuteur. » 

Jusque-là, même la frange pour le « syndicat rouge » aurait pu être en accord, 

mais l’auteur anonyme va plus loin en soutenant l’idée que « Le syndicat d’aujourd’hui […] 

est incapable de répondre à sa raison d’être, la lutte pour la défense des conditions de vie et de travail des 

ouvriers. » Le syndicat n’est plus vu que comme un « auxiliaire de l’exploitation capitaliste »168. 

Cette idée va contre le positionnement du centre milanais, dont la consigne aux 

militants français est d’être présents dans la CGT pour y faire avancer « des 

revendications de classe ». Mais les positions défendues par ce texte n’engagent par une 

rupture totale. L’auteur se raccroche tout de même aux positionnements de son 

organisation en affirmant, dans un rapport presque schizophrénique avec ses propos 

précédents, la nécessité pour le prolétariat de récupérer « un organisme qui lui est indispensable, 

                                            

 

167 « Limite et dégénérescence des syndicats », Le prolétaire n°65, 66, 67, 68, 69, 70, 71, 74, 76 et 78, Marseille, de 
mai 1969 à avril 1970. 

168 « Limite et dégénérescence des syndicats : (I) la capitulation définitive », Le prolétaire n°65, Marseille, de mai 
1969 p. 2 
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tant pour la défense de ses conditions immédiates de vie et travail que pour la constitution du front social qui 

doit venir à bout de la domination capitaliste ».  

On voit d’ailleurs l’opposition relative qu’il peut y avoir entre ce texte et celui 

publié le mois précédent dans le même journal. En effet, l’article « Voies réelles de la 

révolution ou préalables sectaires » publié dans le n° 64 d’avril 1969, a pour but de 

contrer les critiques émanent des autres organisations de la gauche communiste 

(notamment conseillistes), mais aussi de l’intérieur du parti, fustigeant la position du 

PCI visant à lutter pour la reconstruction d’une « CGT rouge ». Ce dernier affirme 

« Dire que l’intégration des organisations économiques des ouvriers à l’État bourgeois est irréversible, c’est 

dire que la dissolution de classe du prolétariat l’est également. Si c’était vrai […] ce n’est pas seulement au 

“syndicat rouge” qu’il faudrait dire adieu, mais à toute perspective révolutionnaire quelle qu’elle soit. ». 

L’opposition n’est pas radicale entre les deux textes, dans le sens où l’un n’exclut pas 

totalement l’autre, mais le positionnement est clairement différent. Cet exemple est 

significatif de la dualité du rapport au syndicat, qui peut être lu dans les colonnes de la 

presse du parti de 1969 à 1971. S’alternent alors les textes portant sur une critique 

profonde des syndicats actuels, avec ceux défendant la ligne du « syndicat rouge ». Les 

premiers mettent en doute, à mot couvert, la possibilité d’avoir une activité 

révolutionnaire au sein de la CGT, mais ne peuvent pas critiquer ouvertement la 

stratégie du PCI. Les seconds sont souvent plus théoriques et rappellent la ligne et 

l’indispensabilité de cet organisme de classe dans le processus révolutionnaire.  

Mais, si l’ensemble de l’organisation accepte l’idée que la CGT n’est plus, à la 

sortie de Mai 68, une organisation de classe, en quoi consiste réellement la tactique des 

militants bordiguistes en son sein ? La réponse se trouve dans le texte publié dans 

Programme Communiste après la crise de 1971. 

 « Les militants et les groupes communistes développeront le programme du parti dans 
les syndicats chaque fois que cela sera possible. Ils rassembleront autour d’eux un cercle, 
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même restreint, d’ouvriers organisés et ils participeront à des assemblées et réunions et 
y interviendront, même lorsqu’ils en auront été formellement exclus. »169 

La pratique consiste donc principalement à faire ce que les militants bordiguistes 

pratiquent dans les réunions publiques des organisations maoïstes ou trotskisantes : 

apporter la contradiction. Le problème reste que, si cela est à peu près possible dans la 

CGIL qui est alors en recompositions, cette stratégie est impossible au sein CGT 

contrôlée par différents niveaux bureaucratiques proches du PCF. En réalité pour le 

PCI, si « En Italie et en France […], la place de nos militants et de nos groupes communistes est dans la CGIL 

et la CGT. Ce n’est pas que le parti les considère comme des syndicats “de classe” […] c’est parce qu’ils 

constituent le champ d’action spécifique du pire agent de la bourgeoisie dans les rangs du prolétariat, cet ultra-

opportunisme stalinien. […] Nous devons lui opposer polémiquement la tradition de classe des anciennes 

confédérations syndicales unitaires, c’est-à-dire un passé dont les autres centrales ne peuvent pas se targuer 

puisqu’elles sont ouvertement d’origine patronale »  

C’est donc principalement à cause du passé du syndicat que le PCI appelle ses 

militants à intégrer la CGT. Le choix ne se fait donc pas dans un cadre rationalisé où 

la situation est analysée et jugée favorable à l’engagement dans ce type d’organisation, 

mais dans la nostalgie du fonctionnement passé de cet appareil. Dans un certain sens, 

cet argumentaire rejoint l’analyse de certains anarcho-syndicalistes présents dans la 

CGT et dont l’action se fait en vue de faire renaitre le syndicat révolutionnaire tel qu’il 

existait au début du XXe siècle.  

La tactique prônée par le centre rentrant en opposition, dans de nombreuses 

entreprises avec la réalité du militantisme vécu par les membres du parti, elle est alors 

de plus en plus remise en cause. On peut d’ailleurs constater que la tension monte 

progressivement au fil des années et des publications dans les revues du PCI. Mais si la 

question syndicale fut le point d’achoppement théorique principal, c’est avant tout la 

                                            

 

169 « Le parti devant la question syndicale », Programme Communiste n°53-54, Marseille, Octobre 1971-Mars 1972  
p 30 
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réaction du PCI à Mai 1968 qui est en cause. Le « syndicat rouge », principale réponse 

tactique du parti à la vague de luttes sociales, est perçu comme en complet décalage avec 

la réalité sociale par une partie des militants de l’organisation. C’est ce qu’affirme 

Laugier dans un texte rédigé deux ans après la crise de 1971 : « la répercussion de ces 

événements [mai 1968 en France et la révolte ouvrière des ports polonais] dans le parti est paradoxale. Il s'avère 

alors que le PCI, après avoir si longtemps espéré après cette “nouvelle phase”, est incapable, non seulement de 

comprendre les voies qu'elle emprunte, mais encore d'accepter ce qu'elle démontre, à savoir que les voies 

“classiques” de la reprise de la lutte sociale ont été bannies par tout le développement antérieur. »170 

Pour les militants en dissidence avec le centre, le parti ne prend pas du tout en 

compte les nouvelles formes de luttes qu’il y a pu avoir en 1968, notamment lors de 

l’automne chaud italien où les ouvriers ont dépassé leurs syndicats et créé des 

assemblées autonomes. Laugier pense qu'à cause de son analyse du mouvement social, 

le PCI ne pouvait que refuser de voir cette évolution. Pour lui, « la tendance bordiguiste 

“liquida” le mouvement comme un phénomène de protestation d’“intellectuels petits-bourgeois 

réactionnaires” » 171 . Dès lors, comment concilier l’acceptation de la naissance d’un 

nouveau « cycle de protestation »
172

 annonçant la révolution prochaine, et le fait que ce 

nouveau cycle ne passe pas par les voies prévues par le parti ? En effet, la prospective 

du PCI ne s’arrête pas à la prévision économique de la « crise catastrophique du 

capitalisme », elle anticipe également les formes que le mouvement révolutionnaire doit 

prendre. Laugier le souligne dans sa critique du parti : « Le PCI a décrété une fois pour toutes 

que la reprise révolutionnaire passera par le cours que lui-même lui a assigné : les ouvriers devront chasser les 

opportunistes des syndicats, ils devront revenir “à la glorieuse tradition des Bourses du Travail" ... En un mot, 

                                            

 

170 Lucien Laugier, les deux crises du PCI, op. cit, p.32 

171 Citation d’un article de Lutte ouvrière n°2098 (27 juin 2008) par Le prolétaire dans « A propos de mai 1968 
en Italie : Lutte ouvrière, les étudiants et les bordiguistes », Le Prolétaire n°490 et 492, aout-octobre 2008 et 
Février-avril 2009. 

172  Comme le nomme Sidney Tarrow dans Democracy and Disorder, cité par Isabelle Sommier, La violence 
révolutionnaire, Paris, ScPo presse, 2008, p.23. 
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les choses devront se passer comme le PCI l'a consigné dans “ses positions de principe”. »
173

 Le problème 

est que, les luttes sociales sont là, la conflictualité de classe retrouve une intensité que 

l’on n’avait plus vue depuis 1936 et pourtant les syndicats ne sont pas récupérés par les 

ouvriers. Au contraire, dans les conflits sociaux les plus violents et intransigeant comme 

à Fiat en 1969, les travailleurs se passent des syndicats et construisent la lutte de manière 

indépendante. Tout se passe comme s’ils construisaient « les soviets » avant d’avoir 

conquis les syndicats, ce qui va contre la prévision de déroulement d mouvement 

révolutionnaire par le PCI.  

Il n’est donc pas étonnant que la presse en langue française du parti parle 

relativement peu des luttes sociales italiennes de 1969. On ne parvient pas à trouver 

d’analyse contemporaine de ces luttes dans Le prolétaire et seul un article, dans le n° 47 

de Programme Communiste, aborde le sujet
174

. Si ce texte souligne la combattivité 

retrouvée de la classe ouvrière italienne, il revient principalement sur comment « les 

bonzes syndicaux » de la CGIL, CISL et de l’UIL se sont alliés et sont parvenus à freiner 

et mettre fin au mouvement. Là encore les syndicats ne sont pas en cause, seule leur 

direction est fautive. Par ailleurs, le PCI tacle également du côté de « l’autonomie ». 

Pour eux, « les divers groupuscules, spontanéistes ou maoïstes, sont venus renforcer ce jeu infâme [celui 

des bonzes syndicaux] […] Les spontanéistes […] ont poussé les ouvriers à se battre individuellement en dehors 

du syndicat en faisant le jeu des bonzes »175. Pour le parti, cette « autonomie ouvrière » n’est 

qu’artificielle et n’a existé dans le mouvement que parce qu’elle a été imposée par 

quelques groupuscules qui ont divisé la lutte. Programme Communiste va même plus 

loin en affirmant que ces groupuscules sont « aujourd’hui contraints d’admettre que les bonzes ont 

gagné et que la spontanéité sans organisation ne peut suffire à la lutte de classe, ce qui revient à une auto-

                                            

 

173 Lucien Laugier 1.2 p 32. 

174 « Bilan de l’automne chaud en Italie », Programme Communiste n°47, Marseille, janvier-mars 1970 traduit de 
l’italien et publié pour la première fois dans Il syndacato rosso.  

175Ibid. p.77 
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liquidation. ». Le PCI choisit donc de voir le mouvement autonome de l’automne chaud 

comme un épiphénomène. Sa défaite est expliquée par le fait que les ouvriers n’ont pas 

suivi la ligne du PCI : « Seul notre parti est intervenu dans les luttes de manière décidée et réelle en 

indiquant aux ouvriers une ligne de combat […] Ils ont indiqué aux ouvriers la voie qu’ils devaient emprunter 

pour vaincre : celle de la lutte contre l’opportunisme et le réformisme à l’intérieur de la CGIL (CGT). »176 

On comprend ainsi mieux la position de Laugier lorsqu’il affirme que « les choses 

devront se passer comme le PCI l'a consigné dans “ses positions de principe ». C’est donc avant tout la 

réalité sociale des luttes qui rend la position dogmatique du « syndicat rouge » défendu 

par le PCI, complètement intenable pour une partie de ses militants. Dans le paradigme 

révolutionnaire du PCI, la récupération du syndicat devient désormais tout aussi 

indispensable que la création du Parti formel. Le « syndicat rouge » devient un préalable 

au processus révolutionnaire. Donc, si les ouvriers n’ont pas récupéré « leur organe de 

classe » qui est le syndicat, il ne peut pas être dirigé par le parti et donc il ne peut y 

avoir de révolution. Peu importe le niveau de conflictualité de classe ou les autres types 

d’organisations que les travailleurs peuvent mettre en œuvre. Tout comme le « Parti 

formel », la couleur du syndicat, dans un nuancier allant de jaune à rouge, devient alors 

un indicateur pour comprendre si la période est potentiellement révolutionnaire ou 

contre révolutionnaire. À partir de 1968, le PCI analyse les luttes sociales à la lueur de 

cette pétition de principe.  

Le problème reste que cette stratégie du parti est un échec. Les mots d’ordre 

avancés par les bordiguistes ne sont pas entendus et les militants suivant ces directives 

et distribuant le supplément syndical du Prolétaire dans leurs entreprises, sont 

rapidement ostracisés ou exclus de la confédération syndicale. Mais ces faits ne poussent 

pas le PCI à remettre en cause sa stratégie. S’il y a échec et que les ouvriers syndiqués 

                                            

 

176Ibid, p.78 
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ne comprennent pas les mots d’ordre avancés par le parti. Cela veut donc dire que 

l’activité est prématurée, car l’on se situe toujours dans une période contre-

révolutionnaire. Mais comment concilier cette vision avec la prédiction de la révolution 

communiste datée pour 1975. Au fur et à mesure que l’on approche de cette date, les 

convictions des militants envers la tactique du PCI vont progressivement être remises 

en cause.  De plus, cette problématique du « syndicat rouge » cache un autre débat, plus 

latent et à l’origine de l’ensemble des scissions au sein du PCI depuis sa création : la 

question de l’activisme. En effet, dans le paradigme bordiguiste, si l’activité dans le 

syndicat échouait parce qu’elle était prématurée et la période contre-révolutionnaire, 

cela voulait dire qu’elle n’était pas propice à la résurgence d’organisation de classe. 

Tenter d’implanter son influence dans la CGT et la CGIL était donc de l’activisme 

réalisé indépendamment de toute réalité économique. Cette question qui fut déjà à 

l’origine de l’éclatement de 1951-52 et de celui de 1966 resurgit également lors de la 

crise de 1971.  

Deux camps finissent progressivement par se détacher. D’un côté ceux contre la 

tactique du « syndicat rouge » rassemblant les « sections nordiques du PCI (Danemark 

et Suède) », mais également de nombreuses sections françaises (St Étienne, Clermont-

Ferrand, Lyon, Bourg, Besançon et Le Mans ainsi qu’une partie de la section de 

Marseille). De l’autre la section de Florence dirigée par Giuliano Bianchini*, 

responsable de la publication du Bulletin syndical Il Sindacato Rosso et très actif dans 

CGIL. Elle est soutenue par le groupe de Paris. Il semble qu’une autre partie de la 

section de Marseille, celle derrière Suzanne Voute et Martin Axelrad*, avait décidé de 

soutenir le centre qui a alors tendance à prendre parti pour les Florentins. Comme pour 

le départ collectif de 1966, le processus de maturation de la scission est progressif et 

long, ce qui est normal vu ce qu’elle implique en terme personnel pour les militants.  

On peut voir l’opposition monter et se structurer à partir du début de l’année 

1971. Les réunions régionales et inter-régionales sont le lieu où la parole se libère et où 
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l’on commence à oser admettre « L'hypothèse selon laquelle la reprise de classe pourrait s'effectuer 

hors du syndicat voire contre lui »177. Le mouvement s’accélère à l’été et la scission commence 

à s’envisager, comme on peut le constater dans une lettre de Mangiavillano à Laugier : 

« Nous n’avons rien à perdre, et dans ce cas-là, une scission ne peut être qu’un bienfait des dieux. Mieux vaut 

être une poignée que militer avec des individus qui ne peuvent que nuire au long travail de clarification des 

positions communistes »178. La publication du bulletin Syndicat de Classe cesse en juillet. La 

rédaction incombant au comité de rédaction du Prolétaire qui était alors composée de 

Lucien Laugier et Christian Audoubert passablement opposés à la stratégie syndicale, 

ils décident unilatéralement d’arrêter sa production.    

3.5. Vers la scission 

L’étincelle historique  

Le courant bordiguiste a cette particularité de mettre constamment en relation 

les difficultés qu'il rencontre avec des luttes historiques du mouvement ouvrier. 

L’Histoire ainsi que les citations de Bordiga sont utilisées comme des arguments 

d’autorités et demeurent les arguties les plus efficaces pour avancer une position dans 

le parti.  

Il est donc logique que les arguments historiques soient largement utilisés lors de 

la crise du parti, qui aboutit à la scission de 1971. Chacun des argumentaires se base sur 

une vision historique remontant à un passé idéalisé. Les pro-syndicats utilisent ce qu’ils 

appellent l’« afflux des ouvriers dans les syndicats » durant « la vague révolutionnaire des années 1920 » 

qui aurait transformé des « syndicats qui étaient devenus pendant la guerre des organes de 

                                            

 

177 « Rapport présenté à la réunion inter régionale de Saint Etienne le 31 mai 1971 », publié dans Lucien Laugier, 
les deux crises du PCI, op. cit. p.156 

178 « Lette de Gérard Mangiavillano à Lucien Laugier du 30 aout 1971 » publié dans Lucien Laugier et les deux 
crises du PCI, op. cit. p. 127 
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l’asservissement » en des « organes de destruction du capitalisme »
179

 à sa sortie. Dans l’autre camp, 

ceux qui sont critiques de la ligne syndicale du parti se réfèrent aux positions défendues 

par Ottorino Perrone (Vercesi) dans les années 1940. Toujours sur cette question, une 

sorte de bataille historiographique se lance sur l’interprétation des débats de 1952 ayant 

conduit à la rupture entre Damen et Bordiga. Chacun essaye de tirer le « fil rouge du 

temps », point si important et caractéristique pour le mouvement bordiguiste, de son 

côté.  

Dans ce contexte troublé, ce fut finalement un autre point d’achoppement 

historique qui fit déborder l’eau du vase et engagea la nécessité de la rupture. La tactique 

syndicale du PCI poussa la frange opposée à cette stratégie à trouver d’autres référents 

historiques permettant de la remettre en cause. Cette recherche fut principalement faite 

par les sections scandinaves, qui étaient très critiques de la stratégie du « syndicat 

rouge ». En effet, cette dernière était totalement inapplicable en Suède ou au Danemark 

où les syndicats, organisations satellites des partis de gouvernement, étaient 

complètement intégrés à l’État. En 1969, le parti se lance dans un cycle de réunions 

générales ayant pour thème : « l’histoire de la gauche communiste ». Dans la continuité 

de ce cycle, il est proposé de préparer un exposé sur « la gauche communiste allemande 

et la révolution spartakiste », sujet relativement peu abordé par le courant bordiguiste. 

Cette dynamique aboutie à une présentation ayant lieu fin 1970, qui fut largement 

contestée, car laissant de côté l’étude du KAPD (Parti Communiste ouvrier 

d’Allemagne) et de l’AAUD (Union Générale des travailleurs d’Allemagne). Cette 

échauffourée relança le débat sur la question syndicale et la tension monta jusqu’à la 

réunion générale de Marseille en septembre 1971, où la plupart des militants attendaient 

qu’elle permette de trancher sur la question.  

                                            

 

179 « Militer dans les syndicats ou hors des syndicats »,  Le Prolétaire n°92,  Marseille,  16-29 novembre 1970, p2-
3 
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Pour comprendre l’enjeu, tentons de résumer très brièvement l’épisode 

historique décrit dans ces réunions
180

. En novembre 1918, la révolution allemande est 

lancée sous l’impulsion de « conseils d’ouvriers et de soldats » rappelant les soviets 

russes, qui renversent le chancelier impérial et oblige l’État à signer l’armistice. Le Parti 

Communiste d’Allemagne (KPD) se constitue dans la foulée. Il tente de lancer une 

grève générale qui se transforme rapidement en insurrection révolutionnaire au début 

de l’année 1919, mais est réprimée dans le sang par le parti social-démocrate allié aux 

corps francs d’extrême droite. La plupart des leaders du KPD sont assassinés et la 

révolte matée. Mais la répression n’empêche pas les travailleurs ayant participé à la 

révolution de s’organiser. Certains comités d’ouvriers se regroupent en une fédération 

appelée Union Générale des travailleurs d’Allemagne (AAUD) créée en février 1920 et 

qui rassemble plus de 200 000 travailleurs. De son côté, le KPD (Parti Communiste 

d’Allemagne) décide d’exclure l’aile antiparlementaire du parti. Forte de près de 50 000 

membres, celle-ci se recompose en KAPD en avril de cette même année. Ce nouveau 

Parti reste « sympathisant » de l’IC durant un an et participe aux réunions de la 

troisième internationale. Lancée sous l’impulsion de militants du KAPD, l’AAUD 

subit une scission la coupant en deux à la fin de l’année 1920 et donnant naissance à 

l’AAUD-E (Union générale des travailleurs d’Allemagne – Organisation unitaire) sorte 

d’organisation à mi-chemin entre un parti et un syndicat. L’IC (Internationale 

Communiste) crée l’Internationale Syndicale rouge (Profintern) à son IIIe congrès (juin 

1921) et donne l’ordre aux militants de l’AAUD et l’AAUD-E d’intégrer l’ADGB 

(Confédération générale syndicale allemande), alors syndicat fort de 8 millions de 

membres. L’ADGB étant un syndicat satellite du SPD qui avait conduit la répression 

sanglante de la révolution en 1919, il était inconcevable pour le KAPD de le rejoindre. 

                                            

 

180 Pour plus de détails se référer à la thèse de Philippe Bourrinet, La gauche Germano-hollandaise 1919-1945, Paris, 
1981, université de la Sorbonne. 
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De plus l’AAUD s’était fondé sur la critique des syndicats qui avaient participé 

activement à la contre-révolution
181

. Le KAPD refuse donc la fusion, critique la 

répression russe des marins de Cronstadt ainsi que l’application de la NEP (Nouvelle 

Politique économique) et décide de quitter l’IC. Lénine écrit alors La maladie infantile 

du communisme pour attaquer, entre autres, l’attitude du KAPD et le qualifier de 

« gauchiste ». Bordiga bien que critiqué dans cet ouvrage, soutint la décision de l’IC et 

resta critique des positions du KAPD jusqu’à sa mort. 

Néanmoins, l’expérience de la gauche allemande démontrait qu’il pouvait y 

avoir des organisations ouvrières de masse et révolutionnaires qui ne soient pas 

syndicales. En effet, les unions (l’AAUD et l’AAUD-E) étaient plutôt des organismes 

politiques conseillistes de lutte et de classe, qui appelaient à la destruction des syndicats 

et non à leurs reconquêtes. L’analyse de cet épisode historique devenait donc un enjeu 

actuel puisque c’était la position tenue par Bordiga en 1921, qui poussait le PCI à 

défendre la stratégie du « syndicat rouge » comme seule possible. Le rejet des positions 

du KAPD, poussait le centre et les partisans du syndicat à balayer la question en 

considérant le parti allemand comme « anarcho-spontanéiste ». Pour les opposants, il 

était impossible de balayer un mouvement révolutionnaire d’une telle ampleur d’un 

simple revers de main. À partir du milieu des années 1970, ce positionnement par 

rapport à l’histoire de la gauche allemande, allait finir par devenir un point de 

différentiation notable entre les courants de l’area bordiguiste. Le PCI étant considéré 

comme « anti-kapédiste «  et les scissionnistes comme des « bordigo-kapédistes ». 

                                            

 

181 Comme le montre leur statuts : « l’AAU s’oppose le plus violement possible aux syndicats, parce qu’ils sont 
le rempart principale contre la continuation de la révolution prolétarienne en Allemagne, ils sont le rempart 
principal opposé à l’unification du prolétariat en tant que classe », Programme de l’AAU adopté à la conférence 
nationale de Leipzig (12-14 décembre 1920), disponible en ligne ici : 
https://bataillesocialiste.files.wordpress.com/2012/04/aaud_allege.pdf dernière consultation le 08/08/2014 

https://bataillesocialiste.files.wordpress.com/2012/04/aaud_allege.pdf
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Finalement, la réunion générale du PCI à Marseille portant sur le sujet tant 

attendu ne résout rien. Les Scandinaves qui présentent leur vision de la gauche 

allemande sont pris à partie. À partir de la création de cette ligne de fraction, une partie 

des militants oppositionnels ne pensant plus que la ligne du Parti puisse être redressée. 

Le but devient alors de polariser les militants dans l’organisation en vue d’une sortie 

prochaine. Dès lors, il ne s’agit plus de ménager les deux camps dans les colonnes du 

journal. Si l’étincelle est historique, c’est le prolétaire qui servit de détonateur.  

Le détonateur sous presse 

C’est le numéro 114 du prolétaire paru en novembre 1971, qui va mener le débat 

au sein du parti à un point de non-retour. Trois articles sont incriminés. Développant 

des positions opposées au centre milanais, ils semblent tous les trois avoir été rédigés 

par Lucien Laugier. Le premier article, intitulé « le mouvement noir aux États-Unis »
182

, 

abordait cette question en posant la lutte des ouvriers noirs américains comme étant 

une violente lutte de classe potentiellement révolutionnaire. Ce texte met également en 

avant le rôle jugé contre-révolutionnaire des syndicats ouvriers blancs où le racisme 

était omniprésent.  

Le second article intitulé « Utopie contre réalisme » est plus théorique. Il critique 

la nécessité du passage par l’étape du « communiste inférieur » dans le processus 

révolutionnaire. Laugier écrit : « Nous devons affirmer que l'abolition de la monnaie est non 

seulement possible, mais aussi nécessaire et que le développement actuel de l'industrie permettra sans doute 

de la réaliser immédiatement ; immédiatement c'est-à-dire sans passer par le stade intermédiaire des bons de 

travail que Marx prévoyait. »
183

 Pour le centre du PCI, cette affirmation remettait 

implicitement en cause la nécessité de la « dictature du prolétariat ». 

                                            

 

182« Le mouvement noir aux Etats-Unis », Le prolétaire n°114, Marseille, novembre 1971, p.1-4 

183« Utopie contre réalisme », Le prolétaire n°114, Marseille, novembre 1971 p.4 
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Enfin, le troisième contient l’attaque la plus directe. Intitulé : « Régler les 

comptes avec le syndicat » il revient sur la lutte de la RATP d’octobre de la même année 

où les organisations syndicales ont bataillé contre la grève. La conclusion de l’article est 

lapidaire : « L'opportunisme gauchiste s'en tient à énoncer le rôle des syndicats et partis d'autrefois qui 

consistait “à se battre, même à contre-courant et à appeler à la solidarité de classe (Krivine)”. Notre rôle, 

pensons-nous, est de dénoncer les syndicats pour ce qu'ils sont et d'appeler les ouvriers à combattre leurs 

directives, à s'émanciper de leurs ordres défaitistes, à s'organiser indépendamment d'eux et contre eux »184 

Laugier attaque donc directement le centre milanais en comparant la stratégie qu’il 

défend à celle de la LCR et appel à lutter contre les syndicats.  

La réaction des pro-syndicats est immédiate. La section de Paris appelle à la 

republication de textes de Bordiga réaffirmant l’invariance et défendant la nécessité 

syndicale. Maffi accuse Lucien Laugier et Christian Audoubert d’avoir dévié des 

principes de « manière irresponsable » et faire le jeu des « négateurs anarchistes du marxisme »
185

. Il 

exige également la republication des textes défendant l’invariance et édite des circulaires 

internes du parti réaffirmant les points d’adhésion au PCI. À la suite de cette campagne, 

                                            

 

184 « La grève à la RATP, Régler les comptes avec le syndicat », Le prolétaire n°114, Marseille, novembre 1971, 
p.1-4 

185 Bien que long, il nous semble intéressant de reproduire cet extrait de la lettre envoyée par Bruno Maffi à 
Christian Audoubert et Lucien Laugier le  7 novembre 1971 :  

« Nous ne pouvons pas tolérer qu'il s'y publie des affirmations qui équivalent à des déviations de principes. 
Nous ne pouvons pas accepter que, dans notre organe en langue française, on proclame la découverte originale 
selon laquelle, étant donné le développement atteint par les forces productives (pour nous elles sont 
hypertrophiées et nécessitent des restrictions radicales !), la dictature prolétarienne "pourra appliquer 
directement la formule : " de chacun selon ses capacités à chacun selon ses besoins"", sans passer par le stade 
du communisme inférieur. Il s'agit là d'une énormité sur le plan de la vision marxiste du parcours nécessaire 
pour passer du capitalisme au communisme, vision qui a été confirmée également dans les Fondements ; c'est 
une négation de la nécessité de la dictature prolétarienne elle-même au profit du "grand soir" de la destruction 
de l'Etat, à la suite duquel le communisme est déjà achevé ; c'est un reniement du concept même de la nature 
et de la fonction du Parti. Plus de "mesures despotiques" dans une économie où l'énorme développement des 
forces productives laisse subsister malgré tout, entre autres, la pieuvre de la micro production ; plus de guerre 
civile, plus de Terreur, plus de révolution internationale à susciter : nous abolissons la monnaie, nous 
abolissons même le bon de travail, nous sommes tout droit au Paradis.  Cela fait le jeu - et c'est une rigolade 
pour eux - des négateurs anarchistes du marxisme, des contempteurs immédiatistes du Parti, des antistaliniens 
à la sauce démocratique : jamais, au grand jamais, nous ne pourrons soutenir cela. » « Lettre de Bruno Maffi à 
Ch. et Lu. du 7 novembre 1971 » publiée dans Lucien Laugier et les deux crises du PCI, op. cit.  
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Laugier et Audoubert décident d’abandonner le comité de rédaction du Prolétaire, tout 

comme la responsabilité de secrétaire du groupe de Marseille qui est confiée à Suzanne 

Voute.  

L’inévitable rupture 

 Dans une forme de défi vis-à-vis de Milan et Paris, une réunion des sections 

principalement oppositionnelles du centre de la France est convoquée à St Étienne le 5 

décembre 1971, avec pour thèmes l’ensemble des sujets qui font alors controverse dans 

le parti. Le centre tente tout de même de trouver un compromis afin d’éviter le conflit, 

en proposant une réunion restreinte à la place pour éviter la scission. Mais il est trop 

tard. Copenhague rentre également dans la dynamique de départ en profitant de la 

prochaine réunion générale du parti pour proposer des contres thèses, présentant la 

décision d’entrisme dans l’ADGB comme une erreur de l’IC et remettant en cause la 

stratégie de prise de pouvoir dans les syndicats. Le but : fédérer l’opposition et se faire 

exclure plutôt que de simplement quitter le parti, comme le centre semble les pousser 

à faire.  

Mais plusieurs militants oppositionnels décident de ne pas attendre la prochaine 

réunion générale et quittent le PCI en décembre 1971. Lucien Laugier, Gérard 

Mangiavillano, Jean Berg et quelques autres « jeunes » de la section de Marseille font 

défection. Ils sont rapidement suivis quelques mois plus tard par Christian Audoubert. 

Daniel Dumatheray* (Georges) de la section Suisse, tout comme Jean Pierre Laffitte et 

l’ensemble de la section de St Étienne dont Georges Calmette était alors le responsable. 

Le début de l’année 1972 se transforma alors en suite de sorties non-coordonnées. Elle 

commença par le départ de la plupart des sections du centre de la France : Lyon, Bourg 

et Le Mans. Ce fut ensuite les sections de Caen et Besançon qui firent défection, mais 
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également quelques Italiens comme Libertino
186

. Si Carsten Juhl*, le responsable du 

groupe de Copenhague est sorti du parti dès 1971, les sections scandinaves, une en Suède 

(vraisemblablement à Malmö)
187

 et trois au Danemark dont une à Copenhague et une 

Aarhus (dont le secrétaire était Gustav Bunzel), décidèrent d’attendre 1973 avant de 

consommer collectivement la rupture. Ils publièrent ensuite le journal Kommunismen 

pendant une brève période.  

Les scissionnistes restent en liaison de manière informelle et tentent de produire 

des analyses sur la période, le PCI
188

 et l’histoire de la gauche allemande durant les trois 

années qui suivent. Ils prennent pour la plupart contact avec Jacques Camatte ainsi 

qu’avec les autres militants ayant quitté le parti en 1966. Camatte se rapproche de 

Laugier en 1973. Ils vont alors travailler en commun pour produire quelques 

publications dans Invariance. Si les deux militants possédaient un « père spirituel » 

commun en la personne d’Otello Ricceri (Piccino)
189

, qui était d’ailleurs resté au PCI, 

cela ne gomma pas leurs oppositions politiques et cette collaboration ne dura pas 

longtemps
190

.  Les chemins se séparèrent également pour les scissionnistes de 1971, 

même si Juhl, Laffitte et Laugier restèrent en contact.  

                                            

 

186«  Lettre de Sandro Saggioro à Lucien Laugier du 14 juillet 1973 traduction de Jean Pierre Laffitte », publié 
dan Lucien Laugier et les deux crises du PCI, op. cit. p. 47. 

187 Les sections sont seulement désignées par leurs initiales dans les correspondances en Juhl et Laugier (ML, 
A, Kr et Copenhague)  

188 C’est début 1973 que Laugier acheva son ouvrage mémorialiste les deux crises du PCI abondement cité dans 
cette étude 

189 « Lettre de Jacques Camatte à François Langlet du 16 novembre 2000 », publié dan Lucien Laugier et les deux 
crises du PCI, op. cit. p 59. 

190   Deux articles signés par Laugier furent publiés dans Invariance : « En guise de réponse à Programme 
Communiste », fut publié dans un numéro spécial d’Invariance série II en 1975. Et « Le gauchisme et la grève 
des PTT », supplément à Invariance numéro 6 série II, Brignoles, 1975 en réponse à l’engagement du PCI dans cette 
grève 
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De son côté le centre du PCI fait progressivement un virage idéologique et tente 

de revenir sur sa stratégie syndicale. La confrontation à lieu à la réunion générale du 

parti de 1972. Le texte présenté par Suzanne Voute et le centre milanais et cette fois-ci, 

opposé aux théories de la section florentine. La ligne du PCI se rapproche 

progressivement du compromis « ni conquérir, ni détruire » les syndicats. Ce statu quo 

théorique ne convient pas aux groupes les plus engagés dans la CGIL et pousse la section 

florentine de Giuliano Bianchini et Livio Vallillo à s’allier avec quelques autres 

militants italiens pour scissionner du PCI en 1974. Les scissionnistes recréent un 

nouveau parti : Le PCI-Il Partito Comunista du nom de leur périodique. Ce PCI est 

encore aujourd’hui surnommé « les florentins » au sein de l’area bordiguiste. Si le 

Partito Comunista Internazionalista avait décidé de se renommer Partito Comunista 

Internazionale en 1964 pour ne pas être confondu avec sa scission le PCInt-Rivoluzione 

Comunista, il y a, à partir de 1974, à nouveau deux partis portant le même nom en Italie. 

Le PCI-Il Partito plus « activiste » continua à se développer dans les années 1970 et 

commença à publier divers journaux en langues étrangères comme Left Communist en 

anglais (publié par la section de Liverpool), La gauche communiste en français et La 

Izquierda Comunista en espagnol. À la fin des années 1970, ce parti finit même par 

revenir sur ses positions syndicales en considérant que la reconquête de la CGIL était 

devenue impossible
191

. Aujourd’hui, il a des sections en Italie dans les villes de Florence, 

Bolzano, Gênes et Turin. 

3.6. L’évolution des scissionnistes de 1966 

Le séisme de transition 

                                            

 

191 « Oggi, possiamo […] escludere senz'altro la possibilità di una riconquista della CGIL. », Il partito Comuniste 
n°64, Firenze, 1979 
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Si les anciens scissionnistes de 1966, rentrent en contact avec ceux de 1971, ils 

continuent à avoir une évolution qui leur est propre.  

La fin d’année 1969 est d’ailleurs un tournant pour la revue Invariance. 

Principalement parce qu’à partir du numéro 8, le fil du temps rappelant la filiation du 

groupe avec la gauche communiste d’Italie et l’invariance de la théorie du prolétariat, 

est retiré de la deuxième page de la revue. Dans la définition de l’area bordiguiste que 

nous avons choisi d’utiliser, c’est la publication de cet encart présentant le cours 

historique, dans les revues d’un groupe qui fait son appartenance au courant. Si cet 

encart est supprimé, c’est que la revue porte une volonté d’enclencher un processus de 

dépassement du courant bordiguiste. Il y est d’ailleurs affirmé qu’à partir de ce 

numéro 8 d’octobre-décembre 1968, les textes historiques de la gauche communiste 

d’Italie allaient être publiés dans des brochures hors-série, car « nous ne revendiquons pas une 

continuité organisationnelle avec un mouvement dont l’œuvre est terminée et a désormais un caractère 

historique. Le lien avec la gauche d’Italie est théorique en ce sens que nous revendiquons l’apport de ce courant, 

mais de façon restrictive parce qu’il n’a pas restauré intégralement le marxisme. »192 On peut, dès lors 

dire qu’Invariance cesse d’être un groupe bordiguiste stricto sensu pour devenir une 

revue post-bordiguiste. On pourrait même la présenter comme camattiste du nom de 

son principal auteur.  

La naissance de cette tentative de dépassement se voit dans l’article majeur publié 

dans ce numéro : « Transition ». Coécrit par Gianni Collu et Jacques Camatte, ce texte 

présenta des thèses ayant une grande postérité dans le milieu d’ultra-gauche, mais 

également dans le cheminement théorique développé par Invariance. Sa publication se 

fait dans la continuité de la rédaction de la « la lettre sur les rackets » rédigée en 

                                            

 

192 « Bibliographie sommaire sur la gauche communiste d’Italie (1912-1966) », Invariance série I n°8, Savona, 
octobre décembre 1969, p.60 
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septembre 1969
193

. Pour Collu et Camatte, le capital en période de « soumission réelle » 

parvient à « freiner ou fixer la révolte du prolétariat [… en] isolant et en circonscrivant dans un ghetto la 

violence prolétarienne là où elle prend forme ».194 Il organise l’ensemble de la société et devient 

un « être matériel et donc une communauté sociale ». Mais surtout, ils pensent que « l’être du 

prolétariat quand il arrive à se manifester en tant que classe, constitue dans sa dimension immédiatement 

destructive, la négation positive de la communauté matérielle et de toutes ses formes d’organisation. Elle se 

présente donc comme affirmation concrète du communisme et réalisation de la théorie 195». Lorsque le 

prolétariat arrive à s’affirmer dans le cours de la lutte de classe, la première chose qu’il 

fait c’est donc de rejeter l’ensemble des formes d’organisations existantes sous le capital. 

Or, dans « la lettre sur les rackets », ils affirment qu’en période de « domination 

réelle du capital », « Non seulement l'État se loue à des bandes, mais il devient lui-même une bande (racket). 

Cependant, il joue toujours un rôle de médiateur [… Il] devient une bande médiatrice entre les différentes 

bandes, entre la totalité du capital et les capitaux particuliers »196. L’État existe alors pour organiser 

le racket. Tenter d’en faire un « état prolétarien » n’a donc plus de sens. Mais la 

réflexion ne s’arrête pas là puisque pour les rédacteurs : 

 « On assiste, dans la sphère politique, à la même transformation. Le comité central d'un 
parti ou le centre d'un regroupement quelconque joue le même rôle que l'État. Le 
centralisme démocratique ne fait que singer le mécanisme parlementaire correspondant 
à la domination formelle du capital. Le centralisme organique affirmé de façon 
seulement négative, en tant que refus de la démocratie, des différentes formes sous 
lesquelles elle se manifeste : assujettissement de la minorité à la majorité, votes, congrès, 
etc., retombe en fait dans les rets des mécanismes sociaux actuels. De là, comme pour le 
fascisme, la mystique de l'organisation. C'est ainsi que le P.C.I. (Parti communiste 
international) s'est transformé en une bande. »197 

                                            

 

193 Egalement écrite par Gianni Collu et Jacques Camatte, elle fut publiée sous le titre « De l’organisation » dans 
le numéro 2 de la série II d’invariance (1972) 

194 Gianni Collu & Jacques Camatte, « Transition », Invariance série I n°8, Savona, octobre décembre 1969 

195 Loc. cit. 

196 Gianni Collu & Jacques Camatte, « De l’organisation (publication de la lettre du 04/09/1969) », Invariance 
série II n°2, Savona, 1972 

197 Loc. cit. 
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Donc toutes les organisations, y compris les groupes représentant sa propre 

classe seront rejetées par le prolétariat. Les griefs exposés contre les diverses formes de 

groupements politiques sont clairs et le PCI est même utilisé comme exemple. C’est 

donc l’existence du parti qui est directement remis en cause. Si le Parti peut émerger, 

c’est uniquement durant le processus révolutionnaire. Avant cela, toutes les 

organisations ne sont que « des rackets politiques ». Leur volonté d’organiser une partie du 

prolétariat n’est en fait, qu’une tentative « de se substituer dans les fonctions déjà assumées par le 

capital ». La conclusion est lapidaire : « Aujourd’hui, seul le Parti historique est possible. Tout Parti 

formel n’est qu’une organisation rapidement résorbée sous forme de racket ; il en est d’ailleurs de même pour 

tout groupe structuré ou non qui pense œuvrer à la reformation du parti ou à la création des conseils »198. 

Donc, dans la situation actuelle de la lutte des classes, aucune forme d’organisation 

politique révolutionnaire active n’est possible, on peut seulement développer la théorie 

et l’analyse du cours du capital.  

À partir de ce moment, les auteurs vont opérer une sorte de retour à l’individu 

en opposition avec la tradition d’anonymat du PCI : « Le révolutionnaire ne doit pas se 

reconnaître dans un groupe, mais dans une théorie qui ne dépend pas d'un groupe ni d'une revue, car elle est 

l'expression d'une lutte de classes donnée. C'est en ce sens justement que se pose réellement l'anonymat qui 

n'est pas négation de l'individu (négation qu'opère la société capitaliste elle-même) » 199 . C’est ce qui 

justifie la levée de l’anonymat pratiqué par Invariance. 

Il est fortement probable que cette formulation de la critique de l’organisation 

qualifiée comme « racket » soit directement issue du fonctionnement du PCI. En effet, 

le financement précaire de l’organisation et de ces nombreuses publications poussait les 

militants à donner une énorme part de leur temps et de leurs revenus au parti. La 

souscription permanente du Prolétaire nous le montre bien. Prenons par exemple, 

                                            

 

198 Gianni Collu & Jacques Camatte, « Transition », op. cit.  

199 Gianni Collu & Jacques Camatte, « De l’organisation (publication de la lettre du 04/09/1969) », op. cit.  



143 

 

l’année 1970 où la souscription rapporte 21 866,31 francs. Le salaire moyen d’un 

employé cette année-là est alors de 13 880 francs/ans nets
200

. En 1970, le PCI en France 

a donc récolté plus d’une fois et demi le salaire moyen annuel d’un employé pour 

fonctionner. Si on le rapporte à cette équivalence en 2011 cela représente près de 

30 000 €
201

, somme plus que conséquente pour une petite organisation. Dès lors pour 

réunir des sommes aussi importantes, il est certain que la pression du groupe devait être 

forte. Des contributions étaient demandées dans chaque rassemblement du parti. Par 

exemple cette année-là, la réunion générale de Lyon rapporte 1 675 francs
202

. On peut 

également voir un an avant, un certain Georges donner la totalité de « son premier salaire 

pour le prolétaire : 1 000 » 203  francs. Dans ce contexte-là, on comprend mieux pourquoi 

Camatte et Collu décident de caractériser les organisations politiques comme des 

bandes de rackets. Même si ce financement était issu d’un accord commun, il devait 

porter un certain poids sur le budget de certains militants.  

Une autre caractéristique importante du texte « Transition » est de mettre « le 

processus de négation du prolétariat » en avant. En effet, le potentiel révolutionnaire du 

prolétariat est affirmé principalement dans sa « négation potentielle ». C’est-à-dire que 

Camatte et Collu insistent sur le fait que la révolution est avant tout, le processus qui 

pousse le prolétariat à refuser d’être prolétaire et donc à détruire sa propre condition. 

Pour les rédacteurs d’Invariance, ce processus est une des caractéristiques de la période 

de « soumission réelle du travail au capital ». Le prolétariat devient de moins en moins 

nécessaire au procès de valorisation et donc commence à être considéré comme superflu 

                                            

 

200 Anne Lebeaupin, Christian Baudelot, « Les salaires de 1950 à 1975 », Economie et statistique vol 113, Paris, 
juillet aout 1973, p.16. 

201 Chiffre tiré de l’étude 2013 de l’INSEE sur les salaires (salaire net d’un employé en 2011 : 1 554€/mois soit 
18 648 sur l’année.  

202 Le prolétaire n°80, Marseille, 1- 18 mai 1970, p.4 

203Le prolétaire n°64, Marseille, avril 1969.p.4  
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par le capital. Ce dernier le fait ressentir quotidiennement au prolétariat, malgré le fait 

que ce soit lui qui soit le seul à même de produire de la plus-value. En voulant 

s’autonomiser du travail et des travailleurs, le capital pousse toute une partie du 

prolétariat à se croire inutile. Dès lors, ce prolétariat ne voit plus dans le salariat, lien 

qui lie le capital et les travailleurs, aucun intérêt. Il refuse « son esclavage salarié » et nie 

alors ce qui définit sa propre entité de classe et qui le fait exister en tant que capital 

variable au sein du capitalisme. C’est en se supprimant comme classe nécessaire au 

Capital que le prolétariat détruit le capitalisme et abolit l’ensemble des classes 

permettant ainsi la formation de la Gemeinwesen. Pour Camatte et Collu, « la séparation 

d’avec le capital implique que le prolétariat se constitue en parti personnifiant sa propre négation »204.  

Le changement théorique est de taille. Jusqu’alors, l’ensemble des groupes 

marxistes posait la révolution comme une affirmation du prolétariat. Comme une 

montée en puissance de la classe prolétarienne consciente de son importance dans le 

processus de production. Elle devait alors se réappropriait la théorie et aller lutter, front 

contre front, contre la classe capitaliste. Dans l’idée développée par Invariance, 

l’organisation de la classe révolutionnaire se fait dans le but de se nier. L’affirmation en 

tant que classe n’est plus nécessaire, le point de rassemblement commun étant la 

négation, le rejet de sa propre condition. Les organisations ouvrières, les syndicats, les 

conseils ouvriers ou les soviets n’ont plus lieu d’être. Ils étaient le produit de luttes 

révolutionnaires contre le capital, mais dans une période révolue. Pour le Parti, le 

problème est le même. Il ne pouvait exister que durant la période de « soumission 

formelle du capital », il est devenu impossible aujourd’hui.  

La seconde séparation  

                                            

 

204 Gianni Collu & Jacques Camatte, « Transition », op. cit. 
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Évidemment, ce changement radical de paradigme révolutionnaire choisi par 

Camatte et Collu ne convient pas à l’ensemble des militants gravitant autour 

d’Invariance. La rédaction de cette lettre fait se séparer le groupe constitué autour de la 

revue en deux entités. L’une portée par Jacques Camatte poursuivant la revue, l’autre 

dirigée par Philippe Leclerc (Fabien) refusant l’évolution post-bordiguiste de la 

publication.  

Ce second groupe reste dans la lignée bordiguiste et se structure durant les années 

1970 et 1971. Il est alors rejoint par Claude Bitot et va aboutir à l’édition de la revue 

Parti de Classe publiée en mai 1972. Cette revue réaffirme l’invariance ainsi que 

l’anonymat et met « le fil rouge du temps » en avant. Elle se qualifie comme l’« organe 

marxiste d’appropriation de la théorie et de la pratique de la révolution purement prolétarienne en vue de la 

formation du parti communiste internationaliste classiste et non démocratique ». . Si la mise bout à bout 

de ces qualificatifs peuvent paraitre quelque peu pompeux et prêter à sourire pour 

définir un groupe ne dépassant pas la dizaine de membres, le but et principalement de 

se définir en opposition des évolutions de Camatte et d’Invariance. La critique 

commence par celle de Mai 68 qui n’est vu que comme un « mouvement réformiste des 

nouvelles couches moyennes »
205

. La nécessité du Parti de classe et de la pratique 

révolutionnaire est réaffirmée et le centralisme organique est exposé comme son 

fonctionnement, mais le groupe ne se décrit pas comme étant ce Parti. Il présente ce 

que devra être le futur Parti formel révolutionnaire et mondial, lorsque la situation le 

permettra. En attendant, le groupe rejette toute agitation et rappelle son opposition en 

1963 à la naissance du Prolétaire. Si Claude Bitot était à cette époque, partisan de cet 

activisme, sa participation à la revue Parti de Classe démontre l’évolution de son 

positionnement politique. 

                                            

 

205Parti de classe n°1, Paris, mai 1972, p.4 
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Parti de Classe approuve les positions politiques historiques défendues par le PCI, 

mais critique sa création jugée prématurée et préférant, dans une période contre-

révolutionnaire, se concentrer sur le rétablissement de la théorie. La volonté première 

redevient la prévision
206

. Pour eux « dans une phase défavorable […] il ne peut exister que des noyaux 

restreints de révolutionnaires qui effectivement assurent dans la mesure de leurs forces la continuité historique 

du programme du prolétariat – il serait toutefois puéril de croire que cette tâche revient à un seul de ces 

noyaux. »207. C’est la principale nouveauté portée par ce groupe. Contrairement aux autres 

organisations de l’area bordiguiste, il ne se présente pas comme l’embryon du nouveau 

parti révolutionnaire qui guidera la révolution communiste. Il va même plus loin en 

affirmant que le Parti historique ne s’incarne pas dans un seul groupe, mais dans une 

multitude cherchant à dégager des « leçons historiques »
208

 et à prévoir l’évolution du capital 

et la reprise révolutionnaire. Mais finalement, ce groupe ne vécut que le temps d’un 

numéro. Claude Bitot et quelques autres décidèrent de le quitter et il fallut attendre 

1975 pour que les publications reprennent autour d’une nouvelle revue et d’un nouveau 

nom de groupe (cf. : partie 4). 

Du côté de chez Hilden 

L’évolution du groupe rassemblant les autres militants partis du PCI en 1966 est 

moins mouvementée. Le travail militant de Dangeville se consacre principalement à la 

traduction et à la publication de textes de Marx et Engels en plus de la rédaction 

d’articles originaux pour la revue Le fil du temps. L’activité de traduction de Dangeville 

est très prolifique durant le début des années 1970 et l’exhumation de ces « nouveaux » 

textes du « maure » eue un impact certain dans le milieu marxiste. De 1970 à 1978 et en 

partenariat avec Maspero et 10/18 (Bourgois), Dangeville va traduire, compiler, 

                                            

 

206Ibid., p.26 

207 Ibid. p.37 

208 Loc. cit.  
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annoter et faire l’introduction de pas moins de vingt-quatre publications recueillant des 

écrits de Marx. Comme le souligne François Danel, la publication des Grundrisse en 

1968 puis en 1972 et du sixième chapitre inédit du Capital « fut un évènement pour tout le milieu 

théoricien »209 et l’ensemble des groupes marxistes d’extrême et d’ultra gauche. Mais pas 

seulement, ces textes qui ouvraient une nouvelle compréhension de l’œuvre de Marx, 

étaient accessibles en format poche, moins cher et largement diffusés. Les introductions 

et les notes de Dangeville étaient ainsi tirées à 10 000 exemplaires par Maspero et 

certains numéros épuisés, se voyaient même se faire offrir un second tirage de 18 000 

exemplaires supplémentaires
210

. Orientant ses compilations, ces éditions de textes de 

Marx annotées furent utilisées par Dangeville pour indirectement diffuser ses idées. 

C’est particulièrement visible dans la collection sur « le parti de classe » en 4 volumes. 

Il écrit par exemple sur la couverture du premier tome : « Mais le secret de la taupe Marx est 

qu’une révolution ne peut réussir sans un parti, c’est-à-dire une conscience, une volonté et un programme, tout 

comme la classe ne peut exister sans le Parti, c’est-à-dire unité de but, d’action et d’organisation »
211. 

Belle 

description de la vision bordiguiste du parti mis en première page d’un ouvrage diffusé 

à plusieurs milliers d’exemplaires. Dangeville traduit également La dialectique du 

concret de Karel Kosik ainsi qu’une présentation de l’œuvre de Franz Fanon écrite par 

Renate Siebert. Ces deux ouvrages sont publiés en 1970. 

Mais la publication de ces traductions n’est pas la seule activité de Dangeville et 

du groupe rassemblé autour de la revue le fil du temps. De 1968 à 1977 le groupe publie 

quatorze numéros abordant aussi bien les « spécificités de l’État Belge » que « la 

question du Part »i ou « la crise de mai-juin 1968 ». Mais c’est principalement sur « le 

marxisme et la question agraire » ainsi que « le marxisme et la question militaire » que 

                                            

 

209 François Danel, Rupture dans la théorie de la révolution textes 1965-1975, Paris, Senonevero, 2003, p.21. 

210 Par exemple celui sur le syndicalisme en deux volumes. Karl Marx, Friedrich Engels, Le syndicalisme, Paris, 
petite collection Maspero, 1ère édition 1972 tiré à 10 000ex retiré en 1978 entre 15 et 18 000 ex. 

211 Friedrich Engels, Karl Marx, Le parti de classe I théorie, activité, Paris, PC Maspero, 1973 
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se concentrèrent les publications. La plupart des numéros, notamment ceux produits 

dans la fin des années 1960, eurent même droit à une réédition de 1973 à 1976. Si certains 

des textes, comme ceux sur la Belgique, firent l’objet d’une élaboration de groupe, la 

majorité des écrits publiés étaient ceux de Dangeville et issus de sa réflexion sur les 

nouvelles traductions de Marx qu’il faisait. Ainsi, les deux numéros sur la question 

militaire (10 et 11) sont rédigés suite à la traduction et la publication de la compilation 

de textes de Karl Marx intitulés Écrits militaires – Violence et constitution des États 

européens en 1970
212

. Mais c’est tout de même le groupe Belge et notamment Henri 

Heerbrant (Hilden) qui est chargé de l’édition et de la publication de la revue. Certains 

numéros (cinq en tout) du Fil du temps furent également traduits en allemand et publiés 

sous le nom Faden der Zeit. Un plus petit nombre le furent en italien sous le titre Sul 

filo del Tempo. Contrairement à celui d’Invariance, le groupe conserve ses positions 

bordiguiste stricto sensu et défend l’invariance, la nécessité du parti de classe et la 

nécessité de la prévision. Les articles publiés sont principalement des travaux 

historiques très travaillés ou des analyses de fond du cours du capitalisme mondial et 

ne rentrent pas dans les débats internes à l’area bordiguiste. Cette apparente neutralité 

donna un certain capital sympathie à la revue et aux traductions de Dangeville, qui 

étaient relativement bien considéré malgré son extériorité au PCI. Mais la publication 

du fil du temps cesse en 1977 principalement pour des raisons budgétaires, les militants 

ne parvenant plus à payer l’impression de la revue.  

La postérité immédiate d’Invariance 

Il peut sembler surprenant que Camatte décide de conserver le titre Invariance 

pour sa revue alors même qu’il affirme la nécessité de dépasser l’apport de la gauche 

italienne et remet en cause nombre de ces théories, dont l’invariance. Mais cette revue 

                                            

 

212 Karl Marx, Ecrits militaires – Violence et constitution des Etats européens, Paris, éd de l’Herne, 1970. Traduction 
et Introduction de Roger Dangeville.  
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avait déjà commencé à s’installer dans le paysage militant post-1968 et commençait à 

avoir un écho certain. La Vieille Taupe (VT1), librairie parisienne du Quartier Latin, 

n’y était pas pour rien dans sa diffusion. Ce lieu fut fondé en 1965 par Pierre Guillaume, 

ancien de Socialisme ou Barbarie et ami de Guy Debord, qui fut rapidement rejoint par 

divers militants de Pouvoir Ouvrier. À partir de 1967, le groupe s’associe avec René 

Lefeuvre pour relancer la publication des Cahiers mensuels Spartacus. Ces éditions 

avaient été lancées en 1935 dans le but de publier des textes introuvables du mouvement 

ouvrier. Elles cessent en 1939 et se relancent en 1946, mais depuis cette date, elles 

peinaient à survivre. L’association avec la librairie leur permit une seconde jeunesse et 

les publications s’enchainèrent. Mettant à disposition de nombreux textes de la gauche 

communiste, la renaissance de ces éditions militantes fut d’une très grande importance 

pour ce courant. 

Invariance était distribuée et lue dans la librairie, certains textes bordiguistes y 

étaient reproduits et diffusée et l’ensemble du groupe commença à s’intéresser aux 

positions défendues par Bordiga. Malgré cela et comme l’affirme Lucien Laugier, « il n’y 

a jamais eu de rapports individuels ou organisationnels entre les ‘bordiguistes’ et les militants de la "Vieille 

Taupe" » et les réimpressions de textes du courant se faisaient sans « aucune consultation des 

gens du PCI »213. Mais à partir de mai 1968, la Vieille Taupe (1re génération) va connaitre 

une influence croissante. Ses militants participent au comité de l’université de Censier 

et la font connaitre. Elle devient alors le véritable carrefour des groupes d’ultragauche 

où les idées situationnistes, côtoient les pensées luxemburgistes et où les théories 

bordiguistes ont bonne place. En 1972, les divers acteurs principaux de la Vieille Taupe 

                                            

 

213 Lucien Laugier, « Lettre à Werner Cohn du 17 Juillet 1988 », Lucien Laugier et les deux crises du PCI, op. cit. p 
125. 
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décident de se séparer car, pensant la révolution imminente
214

, l’heure n’était plus à 

tenir une libraire. Elle ferme donc ses portes fin 1972. 

La plupart tournent alors leurs travaux vers divers périodiques. La revue 

Mouvement Communiste (MC) dirigé par Gilles Dauvé (Jean Barrot) ancien de Pouvoir 

Ouvrier commence sa publication en 1972 et se situe dans le prolongement de la VT 

première génération. On peut constater dès les premiers numéros qu’elle reprend 

largement les thèmes développés par Camatte. En effet, cette revue rejoint en partie les 

points défendus par « Transition » critiquant la possibilité et la nécessité du Parti 

révolutionnaire, mais aussi la défense de la condition ouvrière. La révolution est 

également vue comme réalisation de la communauté humaine. Si le terme Gemeinwesen 

n’est pas utilisé, le sens en est le même
215

. De plus, même si certains textes d’Invariance 

critiquent l’évolution de MC, la série II fait tout de même la publicité en troisième de 

couverture pour la parution prochaine du recueil de textes de la revue Bilan compilé et 

annoté par Gilles Dauvé.  

Les références à Camatte sont encore plus visibles dans la revue Négation. Ce 

petit groupe fut à l’origine composé d’ancien de la revue Archinoir, pan grenoblois du 

bulletin Information et Correspondances Ouvrières (ICO) qu’ils décident de quitter 

fin 1972. Cette liaison parisienne avec ICO leur permit de se rapprocher de la Vieille 

Taupe et de Mouvement Communiste. C’est par cet intermédiaire qu’ils eurent accès aux 

idées de Camatte. Le titre même de leur nouvelle revue reprend les idées développées 

par Invariance. Le titre Négation est choisi pour mettre en avant à la fois la négation 

par le capital de la nécessité du prolétariat et donc la nécessité pour le prolétariat de se 

                                            

 

214 « Bail à céder pour cause de transfert urbi et orbi » publié sous forme d’affiche par la Vieille taupe le 15 
décembre 1972. Réédité dans François Danel, op. cit. p. 165. 

215 Jean Barrot, « Capitalisme et Communisme » in Communisme et question russe, Paris, Futur antérieur, 1972, 
p.216. Texte publié dans le n°2 de Mouvement Communiste de mai 1972. 
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nier lui-même lors du processus révolutionnaire
216

. Le numéro 1 de la revue non daté, 

mais publié en 1972, est équivoque et débute par un glossaire reprenant la quasi-totalité 

des idées développées dans Invariance. Les concepts de communauté matérielle, 

domination formelle/réelle, procès de valorisation ou de communauté humaine
217

 y 

sont expliqués et abondamment utilisés dans les textes qui suivent ce lexique. Les 

références au camattisme y sont explicites puisque Négation choisit même de qualifier 

diverses organisations de « rackets politiques »
218

.  

L’influence d’Invariance sur la revue Négation va permettre de toucher d’autres 

groupes. Notamment les revues Intervention Communiste (1972-1973) et Bulletin 

Communiste (1972-1974) qui se rapprochent des grenoblois en 1973. Ces groupes 

marseillais et aixois rassemblaient déjà des militants de la VT1 descendus dans le sud de 

la France et unis à des anciens de la revue marseillaise Les cahiers du communisme de 

conseils (notamment les responsables de publications : Christian Charrier et Roland 

Simon). Ces revues utilisent les mêmes termes employés par Camatte que ceux utilisés 

dans Négation (négation du prolétariat, racket, Gemeinwesen, etc.). Le but de ces revues 

était pour les auteurs de se détacher du communisme de conseil et de critiquer 

l’autogestion. Ils le font en se rapprochant du camattisme. Finalement, le 

rapprochement de ces deux publications et de Négation aboutit à la naissance de Théorie 

Communiste en 1976. 

Enfin, le groupe-revue une tendance communiste. Ce groupe est issu d’une 

tendance de LO exclue en 1973 et qui s’était rapprochée de Révolution Internationale 

                                            

 

216  « Si ces conflits paraissent s’exacerber c’est qu’ils sont annonciateurs de luttes pour la transformation 
radicale du monde : à travers eux le capital tend à nier idéologiquement son existence et celle du prolétariat, 
celui-ci, réformé en classe, aura à réaliser pratiquement cette négation » « Introduction », Négation avant premier 
numéro, Grenoble, 1971. 

217 « Le prolétariat comme destructeur du travail » Négation n°1, Grenoble, 1972, p.3-4 

218 Ibid, p.25 
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avant de rompre avec ces derniers dans l’année qui suit. La publication du groupe 

commence fin 1974 et assume directement son lien organique avec les différentes revues 

précédemment citées, ainsi qu’avec les textes de Camatte. À la fin de chaque numéro 

est imprimée une liste recensant « quelques-uns des textes les plus importants des 

dernières années ». On y retrouve ainsi cités Mouvement Communiste, Bulletin 

Communiste, Négation ainsi que la première série d’Invariance qui se retrouve en tête 

de liste (cf. annexe 12). 

En Italie, l’influence d’Invariance est également plus que notable. Des 

traductions sont lues et utilisées
219

 par diverses organisations politiques semblant, de 

prime abord assez éloignées, des thèses de Camatte. Les groupes Ludd et Comontismo 

publiant le journal Puzz furent par exemple, influencés par Invariance, mais en tirèrent 

des conclusions notoirement différentes. Pour Comontismo dont le nom est une 

référence directe à la Gemeinwesen,  seule l’action directe d’une « communauté-parti » était 

possible en période de domination réelle et l’élaboration théorique n’avait alors que 

peu d’intérêt. Dans la situation actuelle, ce rassemblement de militants tendait à 

considérer la criminalité comme politique et se transforma progressivement en groupe 

insurrectionaliste. En 1971 et 1972, ils se livrent à plusieurs « pillages de magasins en plein 

jour » ainsi qu’à « l’attaque du siège du PSDI [Partito Socialista Democratico Italiano]220 » avant d’être 

arrêtés en fin d’année.  

À la lecture de leurs publications, ces petits groupes peuvent donc être considérés 

comme camattistes ou post-camattiste, mais ne peuvent pas être intégrés directement dans 

l’area bordiguiste, car ils ne reprennent pas le « fil rouge du temps » caractéristique des 

organisations de ce courant. De plus, si l’influence d’Invariance y est particulièrement 

                                            

 

219 La parution de Capital et Gemeinwesen en italien en 1974 aux éditions Dedalo fut importante en ce sens. 

220 Jacques Guigou & Jacques Wajnsztejn, Mai 1968 et le mai rampant italien, op. cit. p. 256. 



153 

 

visible, ce n’est pas la seule. Elle côtoie également les idées conseillistes, situationnistes 

et parfois celles de l'autonomie « anti-travail » naissante. Les bordiguistes stricto sensu 

ou des groupes plus conseillistes comme le CCI, les excluent de la filiation de la gauche 

communiste pour les qualifier péjorativement « d’ultra-gauche » ou de « modernistes ». 

Aujourd’hui, la plupart des organisations héritant directement des petits groupes 

comme Négation, une tendance communiste ou bulletin communiste sont très réticent à 

avouer l’influence de la gauche italienne et d’Invariance sur leurs travaux. Pourtant, 

l’étude de leurs périodiques ne laisse pas de doute. Cette conviction est renforcée par 

les relations d’échange de presses que Camatte eut avec eux, attestées par la présence de 

chacune de ces revues dans les archives de ce dernier.  

Si la série I d’Invariance ne fut diffusée qu’à un faible tirage, l’étude de ces groupes 

postérieurs nous démontre toute l’influence qu’elle a pu avoir sur le milieu marxiste 

théoricien. La légende autour du nombre d’exemplaires vendus du premier album du 

Velvet Underground
221

 pourrait, à peu de chose près, être appliquée à ce qui s’est passé 

pour la revue Invariance. Peu de militants ont eu possession de la série I, mais chacun 

d’entre eux a fondé un groupe politique. 

  

                                            

 

221 Cet album fut un flop à sa sortie et seuls quelques milliers d’exemplaires furent vendus, mais la légende 
affirme que chacun des acheteurs a ensuite fondé un groupe qui est devenu célèbre. Le but étant pour justifier 
son influence postérieure sur la production musicale des années qui suivirent malgré cet échec commercial.  



154 

 

4. L’area bordiguiste dans le reflux. Gestions diverses d’une fin du cycle,  

4.1. Le PCI face à la radicalisation de la période 

L’écho immédiat qu’ont pu avoir les idées développées par Camatte ne doit rien 

au hasard. Il répond à une demande bien précise des milieux marxistes théoriciens 

d’explication du reflux post-1968. En effet, à partir de 1972 la situation commence à 

changer pour l’ensemble des organisations d’extrême-gauche, et ce des deux côtés des 

Alpes. Le reflux de mai 1968 commence à se faire sentir, les luttes sociales ouvrières 

commencent à se raréfier et la crise économique pointe son nez. Il commence à devenir 

de plus en plus difficile de considérer la situation comme pré-révolutionnaire et 

d’attendre l’explosion généralisée dont mai 1968 n’était que le premier grondement. Si 

les conditions objectives se transforment, le Parti formel ne semble pas émerger et les 

luttes ouvrières se raréfient. Mais cette évolution de la situation n’est pas 

immédiatement perceptible par les acteurs. Ces derniers distinguent et analysent le 

début de la crise économique débutant en 1973 par le choc pétrolier, mais ils pensent 

qu’elle permettra le réveil du prolétariat en tant que classe révolutionnaire. Les études 

sur la récession ou l’évolution monétaire mondiale avec la fin du système Bretton 

Woods, se multiplient alors dans les colonnes des publications de l’area bordiguiste.  

Ce « reflux » est d’autant plus difficile à percevoir pour les organisations 

politiques d’extrême gauche, qu’il coïncide avec une forme de regain d’activité militante. 

L’abandon officiel de toute perspective révolutionnaire par les partis communistes 

institutionnels permet aux organisations à leur gauche de récupérer les militants 

désenchantés par cette nouvelle stratégie. Les rangs des partis trotskystes ou maoïstes 

gonflent et les déçus de ces organisations finissent également par se tourner vers les 

groupes de la gauche communiste, dont le PCI. Le début de la répression et les 

dissolutions des différents groupes maoïstes et trotskystes au cours des années 1970 vont 

également participer à renforcer le PCI. Quelques anciens de VLR (Vive la Révolution) 

auto dissoute en 1971 ou de la GP (Gauche Prolétarienne) auto dissoute en 1974 vont 
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fortifier ses rangs. Mais c’est surtout du côté trotskyste que viennent les renforts. 

Certains militants déçus de LO (lutte ouvrière) et de la LCR (Ligue Communiste 

Révolutionnaire) après que ces organisations aient fait le choix de l’électoralisme lors 

de la campagne présidentielle de 1974
222

 ou s’opposant aux nouvelles orientations de la 

LCR naissante viendront également rejoindre les rangs du PCI. La majorité de ces 

ralliements eurent lieu de manière individuelle. Mais ces arrivées de militants 

précédemment organisés et habitués à une activité politique régulière camouflent une 

relative baisse générale des effectifs. Cette diminution du nombre de membres est 

palpable dans l’évolution des chiffres des souscriptions permanentes du Prolétaire. Elle 

semble consister en une montée progressive d’une forme de désabusement vis-à-vis de 

l’évolution de la période, de la société et surtout d’une désillusion envers la possibilité 

que la prédiction se réalise. La crise catastrophique prédite pour 1975 et devant 

provoquer la révolution communiste était bien là, mais pas la réponse du prolétariat. 

Le reflux des luttes sociales conjuguées à ce désenchantement entraine l’essoufflement 

constaté dans le PCI. Il est tout de même compensé par un large regain d’activité 

individuelle de militants habitués par leurs praxis dans leurs anciennes organisations, à 

pratiquer un certain volontarisme. 

En Italie, si l’évolution de la situation se fait partiellement à contre temps, la 

dynamique elle, reste identique. La radicalisation voire l’entrée en clandestinité des 

groupes politiques, est en partie provoquée par la répression qui suit l’explosion de la 

Piazza Fontana en décembre 1969. Cet attentat perpétré par l’extrême droite et soutenu 

une partie du gouvernement dans la perspective de mise en place de la « stratégie de la 

                                            

 

222 Il semble que quelques anciens de l’Union Ouvrière aient rejoint le PCI. C’est cette scission anti électorale 
de 1974 de LO présente à Bordeaux et Angoulême et ayant ensuite agrégé des militants de la LCR sur cette 
même divergence, qui s’était un temps rapprochée du CCI avant qu’une partie de ses militants créent le groupe 
Une tendance communiste.  Le reste du groupe continua à exister jusqu’en 1977 et se rapprochèrent de 
l’Autonomie ouvrière donnant naissance à de multiples revues et groupes 
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tension », permet l’arrestation immédiate par l’État italien de plus de 400 militants. Dès 

lors, la répression pousse les militants de gauche vers la clandestinité tandis que la peur 

de la violence révolutionnaire encourage les plus à droite, à s’engager dans des 

mouvements néo-fascistes comme le MSI (Movimento Sociale Italiano). De son côté, le 

PC Italien évolue progressivement vers l’intégration, comme les autres partis 

communistes européens. À partir de 1973, il développe une volonté de mettre en place 

un « compromis historique » avec le PSI et la démocratie chrétienne, dans le but 

d’accéder à des postes de gouvernement. Cette stratégie électorale fait fuir les 

derniers militants révolutionnaires présents dans le PC Italien, qui rejoignent souvent 

les groupes autonomistes ou maoïstes. Un certain nombre d’entre eux ainsi que des 

militants ne se retrouvant pas dans l’insurrectionnalisme porté par les maoïstes et les 

opéraïstes, rejoignent alors le PCI. 

Si, avec la raréfaction des luttes sociales, la période semble au premier abord de 

plus en plus difficile pour l’organisation bordiguiste, elle constitue paradoxalement son 

développement maximum en termes d’implantations géographiques. Mais 

progressivement, le cycle de protestation se transforme et à l'échelle plus large du 

milieu des militants révolutionnaires, les pratiques et stratégies évoluent. Certains 

groupes et militants s’intègrent progressivement dans la sphère politicienne 

institutionnelle, pendant que d’autres se tournent vers une radicalité plus grande. La 

répression se durcit et les pratiques d’une partie des organisations politiques d’extrême 

gauche se modifient, excluant de moins en moins le recours immédiat à la violence 

révolutionnaire. 

A posteriori, on peut dater ce changement de la dynamique de lutte entre 1972 et 

1973 en France et dès 1970 pour l’Italie. Si l’on veut choisir des événements charnières 

permettant d’affirmer le début du reflux de mai 1968 pour les organisations françaises, 

l’assassinat de Pierre Overney en 1972 ainsi que la signature du programme commun 

de gouvernement entre le PS et PCF en juin de la même année semblent tous trouvés. 
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Ces évènements démontrent bien le processus d’intégration/exclusion qui est alors à 

l’œuvre. De plus, le meurtre du militant maoïste par Jean-Antoine Tramoni, vigile des 

usines Renault et proche de l’extrême droite, illustre la radicalisation de l’opposition 

entre révolutionnaires et néo-fascistes qui se développa dans les années qui suivirent. 

L’enterrement d’Overney qui rassembla 200 000 personnes, fut d’ailleurs un lieu de 

rencontre majeur pour la constitution de groupes politiques décidant de rentrer en 

clandestinité. Si la mort de ce militant agit comme un électrochoc pour l’ensemble des 

organisations d’extrême gauche, la réaction du PCI à cet évènement semble très 

particulière. Pour eux, cet assassinat est simplement un exemple « inhérent au système du 

salariat lui-même » et le parti fustige tout autant les « gauchistes » défendant « les libertés 

démocratiques » que « l’État bourgeois »
223

 qu’il rend responsable du meurtre. Dans les jours 

qui suivent cet événement, le chef adjoint des relations sociales à Billancourt est 

kidnappé par la NRP (Nouvelle Résistance Populaire), groupe affilié à la GP, avant 

d’être rapidement libéré. La position du PCI s’infléchit légèrement puisqu’il choisit de 

ne pas critiquer l’action du petit groupe maoïste. Le parti choisi de principalement s’en 

prendre à la réaction du PCF relatif à cet enlèvement. Ce dernier décida d’accuser les 

« gauchistes » d’être au solde du « fascisme » pour permettre au capitalisme de supprimer les 

« libertés démocratiques »
224

.  

Cette suite d’évènements déclencha un processus de réflexion dans l’extrême 

gauche française, qui commence alors à se poser la question de passer ou non dans la 

clandestinité et la lutte armée. À l’instar des groupes italiens deux années auparavant, 

l’ensemble des organisations se questionne alors sur leur rapport à la violence 

révolutionnaire et le PCI n’en est pas exempt. Cette dynamique est largement renforcée 

                                            

 

223 « Le plomb de la démocratie montre la dictature du capital », Le prolétaire n° 123, Marseille, 13 – 26 mars 1972, 
p  1- 4. 

224 « Provocation à la servitude », Le prolétaire n° 124, Marseille, 27 mars – 16 avril 1972 p 1. 
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par le contexte international avec le massacre de 26 personnes par les militants FPLP 

et de l’ARJ à l’aéroport de Lod en mai 1972, puis par les attentats de Munich en 

septembre de la même année. Étrangement, le PCI ne parle que très peu de ces 

événements qui ont pourtant marqué l’ensemble des militants révolutionnaires. Mais 

le parti reste très critique, lorsqu’il revient dessus c’est pour critiquer les groupes 

marxistes qui soutiennent ce type d’action.  

 Il est particulièrement intéressant d’analyser la réponse que l’on peut voir dans 

le numéro 149 du Prolétaire (annexe 13). On y trouve en première page, à la fois un 

article s’intitulant « Pour la reconstitution de l’armée mondiale de la révolution communiste ! »225 et un 

second fustigeant les soutiens accordés par LO à l’IRA ou à l’ETA. Dans ce texte, le 

PCI critique le fait que « des gens qui se réclament du marxisme » puissent intégrer dans leur 

internationale ce genre de « mouvement démocratique (nationaliste – révolutionnaire) ».
226

. Ce n’est 

donc pas la pratique de la violence qui est remise en cause, mais le positionnement 

politique. Cette couverture démontre bien toute la dualité dans laquelle se trouve le 

PCI à cette époque. Ils proclament que la lutte de classe doit être violente et armée, 

mais seulement en période révolutionnaire. Toute l’ambiguïté est donc de savoir quand 

est-ce que la période le deviendra. Par ailleurs, ces articles démontrent également une 

évolution notable dans la pensée bordiguiste. Les organisations trotskystes comme LO 

sont vues par le parti, comme des groupes marxistes « confusionnistes ». Juste après 

1968, les critiques portées par les bordiguistes contre ces partis trotskystes, qualifiaient 

ces groupes d’organisations « enlisées dans le marais bourgeois »227 ou de « gauchistes ». Par la suite, 

les qualificatifs évoluent. Passant de « centriste » à « opportuniste » selon l’auteur, ils 

                                            

 

225 « Pour la reconstitution de l’armée mondiale de la révolution communiste ! », Le prolétaire n° 149, Marseille, 
30 avril au 13 mai 1973 

226 « Actions armées et conscience de classe : LO tire, de prémisses justes, des conclusions fausses », Le prolétaire 
n° 149, Marseille, 30 avril au 13 mai 1973 

227 « Au concile trotskyste : l’immédiatisme triomphe », Le prolétaire n° 63, mars 1969, p2. 
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restent moins radicaux dans le rejet que ceux attribués en 1969. Il y a donc une nette 

modification dans la vision qu’a le PCI des partis trotskystes. Nombre de nouveaux 

militants du parti étant issus de ces organisations, cette évolution n’est pas étonnante, 

mais ouvre la porte à la naissance de relations différentes entre le PCI d’un côté et LO 

et la Ligue d’autre part.  

Ce rapprochement est encore plus visible lors de la dissolution par l’État de la 

Ligue Communiste et l’arrestation de ses leaders, suite aux affrontements contre Ordre 

Nouveau en marge de leur meeting à la Mutualité le 21 juin 1973. Le PCI qualifie alors 

la Ligue de « parti qui, revendiquant l’émancipation ouvrière et la lutte de classe, a organisé, ces dernières 

années, des forces qui sont un produit et, en même temps, un facteur de déclenchement des antagonismes 

sociaux, et dont une partie était spontanément portée à tenter de rompre avec l’odieuse politique de 

collaboration de classe pratiquée par les organisations ouvrières des grands partis opportunistes, notamment 

le parti stalinien. ». S’il est vrai que la crainte de la possibilité de dissolution traverse alors 

tous les partis révolutionnaires, le PCI a rarement habitué ses lecteurs à une vision aussi 

bienveillante envers une organisation concurrente. La critique du parti adressé à la 

Ligue ne concerne que les recours démocratiques qu’ils ont utilisés pour organiser le 

rassemblement, puis pour lutter contre l’interdiction de leur organisation. Cette 

réaction du PCI est d’autant plus surprenante lorsque l’on sait que l’objet du 

rassemblement est l’antifascisme. En effet, depuis les années 1920, l’area bordiguiste 

pose comme rejet de principe toute alliance ou front uni avec des organisations sociales-

démocrates contre le fascisme
228

. Or, pour empêcher le meeting d’Ordre Nouveau la 

Ligue avait contacté le PCF, le PSU ou encore témoignage chrétien. Ce seul fait aurait, 

quelques années auparavant, poussé le PCI à généreusement vilipender l’attitude de la 

Ligue malgré la répression subie. Dans les colonnes du journal, l’action menée par la 

                                            

 

228 Cette position est une des conclusions politique de la lutte contre le fascisme du PCd’I dès sa création en 
Italie. La démocratie et le fascisme étant deux modes de gestion du capitalisme, l’union avec une partie de la 
bourgeoisie contre le fascisme incarne le choix de la défaite du mouvement ouvrier. La seule réelle lutte contre 
le fascisme est donc la lutte révolutionnaire contre le capital. 
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Ligue est qualifiée de manifestation visant à « combattre un meeting anti-prolétarien tenu contre 

l’immigration sauvage […] dans une situation où grandit la vague de mesures quotidiennes d’intimidation, de 

ratonnades et d’expulsions d’ouvriers immigrés ». Le PCI choisit donc d’écarter la question 

antifasciste pour mettre en avant l’exploitation des travailleurs immigrés, sujet qui 

devint central dans ses publications durant la seconde partie des années 1970. Enfin, cet 

article est clairement destiné à « une partie » de la Ligue « spontanément portée à tenter de 

rompre »229 avec l’opportunisme. Cette couverture du Prolétaire assume donc sa volonté 

de draguer du côté de la Ligue pour tenter d’y récupérer les éléments les plus proches.   

Pourtant, voyant la crise économique se développer et les rangs du parti se 

renforcer à mesure que les années 1970 avancent, de nombreux militants pensent la 

révolution comme très proche. En effet, d’un côté la date de la prévision de la crise 

catastrophique du capital qui devait se situer entre 1975 et 1980 est imminente et 

commence à se vérifier. De l’autre, si la taille du parti diminue, ses militants ne le savent 

pas et la plupart d’entre eux pensent qu’il est en train de se renforcer en voyant 

l’augmentation du nombre de sections dans les différentes villes.  Parfois vu par certains 

bordiguiste comme l’aiguillon permettant de savoir si l’on se rapproche de la révolution, 

ce faux sentiment de gonflement des rangs du parti, leur permet d’espérer l’imminence 

de l’explosion sociale généralisée. Si la question de la rentrée en clandestinité et la prise 

d’armes purent être posées par quelques militants au sein du PCI, ce ne fut que très 

brièvement. Par contre, la croyance en une révolution chaque jour de plus en plus 

proche et un certain durcissement de la répression, va les pousser à « préparer » 

l’organisation en faisant évoluer son fonctionnement vers une sorte de semi-

clandestinité.  

                                            

 

229 « La révolution exige la rupture avec la démocratie et le réformisme », Le prolétaire n° 155, Marseille, 23 juillet 
– 9 septembre 1973, p.1-4. 
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4.2. Répression et réorganisation interne. 

Au printemps 1973, le mouvement social lycéen en réaction contre la loi Michel 

Debré réformant les sursis au service militaire prend de l’ampleur. Cette lutte sociale 

va rapidement dépasser cette simple question et commencer à remettre en cause le 

service en lui-même. Les idées antimilitaristes se développent dans cette jeunesse et un 

second mouvement social, initié par des conscrits commence à naitre en France. Une 

pétition en vue d’obtenir l’amélioration des conditions de vie est signée par 6 000 

militaires, juste avant les élections présidentielles de 1974. L’association Information 

pour les droits du soldat, militant pour la syndicalisation des militaires est créée. Aucune 

des revendications mises en avant par la pétition n’est satisfaite et à partir de mai 1974, 

commence à se constituer des comités de soldats dans de nombreuses unités de l’armée 

française. La compagnie de Draguignan décide même de sortir de sa caserne pour aller 

manifester dans la rue en décembre 1974. Ils sont ensuite traduits en cour martiale. Le 

résultat de ce procès embrase d’autres unités et de nombreuses autres casernes situées 

en France et en Allemagne rejoignent le mouvement et partent manifester dans les rues 

au début de l’année 1975. Ce mouvement de lutte au sein de l’appareil militaire est vécu 

de l’extérieur comme le « mai 1968 des soldats » et la plupart des organisations de 

gauche et d’extrême gauche tentent de le soutenir. Un autre type de soutien fut 

prodigué pas des comités antimilitaristes civils composés d’insoumis et d’objecteurs de 

conscience
230

. Ce mouvement se renforce notamment grâce à l’apport de militants 

pacifistes qui se rencontrent sur la plaine du Larzac. Dès l’année 1975, le gouvernement 

Chirac décide de réagir à cette recrudescence de l’activité antimilitariste dans les 

casernes. Marcel Bigeard est nommé secrétaire d’État à la défense pour mater les 

révoltes et la répression s’organise contre ceux qui soutiennent les conscrits révoltés. 

                                            

 

230 Plus de détails sur ce mouvement dans Antoine Rauzy, L’apparition et l’extension des comités de soldats en 
France dans les années 70 (mai 1974-mars 1976), mémoire de maitrise  d’Histoire soutenu à Paris I, janvier 1999. 
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En novembre 1975, le gouvernement saisit la cour de sûreté de l’État pour « entreprise 

de démoralisation de l’armée ayant pour but de nuire à la défense nationale » tout en 

affirmant que ces luttes de soldats étaient issues d’un complot international contre la 

France. La saisie de cette cour de sureté, permettait de déclencher des lois d’exception 

autorisant 10 à 15 jours de garde à vue et des perquisitions à n’importe quelle heure 

sans avoir recours à une commission rogatoire. En novembre, la répression se cantonne 

sur les soldats (15 arrestations), mais lors du mois de décembre ce sont les soutiens 

politiques qui sont visés. Des perquisitions ont lieu dans plusieurs locaux de la CFDT 

et des imprimeries militantes servant à imprimer des bulletins jugés subversifs. Cette 

vague répressive toucha également les groupes politiques d’extrême gauche, ayant 

exprimé leur soutien aux soldats en luttes comme la LCR ou encore le PCI. En effet, 

ce dernier avait diffusé lors du mois de novembre, un tract appuyant les militaires de 

Besançon. Le texte du PCI appelait au « droit d’organisation des soldats » et soutenait 

leurs revendications. Alors responsable de la publication de la presse du PCI, François 

Gambini fut arrêté et mis en garde à vue et son domicile ainsi que le local marseillais 

du PCI furent perquisitionnés. Gambini fut finalement relâché, mais à Paris, deux 

autres militants du parti furent arrêtés et incarcérés
231

.  

Si François Gambini restait le responsable légal des publications du PCI, le 

comité de rédaction ainsi que la publication du Prolétaire et de Programme Communiste 

avait été déplacé à Paris. En effet, à partir du départ de Lucien Laugier et Christian 

Audoubert en 1971, la section phocéenne eut de plus en plus de mal à s’occuper du 

fonctionnement des publications. Elle finit par jeter l’éponge en mai 1973 et les 

responsabilités sont transférées au groupe français le plus nombreux, celui de Paris. À 

                                            

 

231 « Perquisitions et interpellations dirigées contre notre journal », Le prolétaire n°209, Paris, 13 – 26 décembre 
1975 et « Malgré les coups de la bourgeoisie : ne pas se laisser intimider », Le prolétaire n° 211, Paris, 10 au 23 
janvier 1976 
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cette date, c’est désormais un certain Boris Prassoloff qui devient responsable de 

l’édition
232

. Dans les années qui suivirent, ce changement eu de grande conséquence 

dans l’évolution des articles publiés dans les journaux. En favorisant largement les 

textes abordant les luttes sociales immédiates par rapport à ce que faisait la précédente 

équipe rédactionnelle, le nouveau groupe responsable modifia la ligne éditoriale du 

Prolétaire. C’était d’ailleurs dans cette dynamique et dans une certaine volonté 

d’agitation qu’avait été publiée une suite d’articles antimilitaristes dans le journal du 

PCI. En plus des rédacteurs du tract, la répression de l’État tenta de viser les 

responsables de la publication de ces articles
233

.  

Contrairement à celle de 1973 qui avait vu la dissolution par l’État de la LC, 

cette vague répressive, avait touché l’ensemble des organisations d’extrême gauche (47 

militants furent inculpés) et n’avait pas épargné le PCI. Dès lors, la peur d’un 

durcissement des attaques de l’État envers le parti, traversa l’ensemble des militants de 

l’organisation et le PCI passa progressivement dans une forme de cloisonnement se 

rapprochant de la semi-clandestinité. La crainte était que la situation évolue comme de 

l’autre côté des Alpes et que « la stratégie de la tension » s’exporte en France. Le but 

était d’être prêt, puisqu’il y avait de grands risques que lorsque l’insurrection 

révolutionnaire allait avoir lieu, le PCI prenne de plein fouet la première vague de 

répression de l’État bourgeois.  

Avant 1975, les militants dans le PCI étaient déjà informellement divisés entre 

plusieurs statuts. Il y avait les simples contacts, les sympathisants, les militants actifs et 

                                            

 

232 Bruno Maffi cite son nom et le présente comme responsable « de nos éditions en langue française et en 
particulier de notre revue Programme Communiste » dans la lettre qu’il adresse à Bourgois et enjoint ce dernier 
à prendre contact avec lui. « Lettre de Bruno Maffi à Christian Bourgois, Milan le 23 aout 1975 », Lucien Laugier 
et les deux crises du PCI, op. cit. p.32. 

233 « Solidarité de classe avec les soldats en lutte ! » et « La lutte des soldats », Le prolétaire n°207, Paris, 15 -28 
novembre 1975 
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les responsables chargés de faire le lien avec le centre. À force de discussions, les contacts 

devenaient sympathisants puis étaient progressivement intégrés au groupe local s’ils le 

souhaitaient. Après une période plus ou moins longue de test, ils devenaient militants 

de l’organisation et pouvaient participer aux réunions générales. Ce schéma de 

fonctionnement ne différait que peu des autres organisations politiques. À la suite de 

cette répression, la volonté de prendre ses précautions en cas d’offensive de l’État 

traverse l’organisation. Différents postes sont créés dans le but de multiplier les 

responsables au cas où l’un d’entre eux viendrait à être arrêté. Alors qu’il n’y avait 

jusqu’alors qu’un responsable de section par groupe, on trouve maintenant selon les 

groupes des responsables de la propagande, des relations extérieures ou même de la 

sécurité à Paris. Cette multiplication des mandats favorisa la hiérarchisation dans 

l’organisation, certaines coordinations en marge des réunions générales ne se faisant 

plus qu’entre responsables chargés de telle ou telle tâche. Les relations horizontales 

entre les militants de différentes villes furent stoppées, il fallait dès lors passer par 

l’intermédiaire des responsables. B.C. (annexe 25) affirme même que plusieurs postes 

de permanents « légèrement rétribués » furent mis en place pour faciliter le 

fonctionnement du parti, notamment au niveau de la presse. Ce cloisonnement 

contribua également à entretenir l’illusion du renforcement du parti. En effet seul le 

responsable aux relations internes connaissait le nombre de militants que comptait le 

PCI. Les autres membres ne pouvaient que le spéculer à partir des militants qu’ils 

connaissaient physiquement ainsi que de la liste des villes où était organisée une 

permanence. De plus  

Du côté Italien du PCI, le même type de mesures furent mises en place dans les 

sections, mais le parti fut plutôt épargné au niveau de la répression, l’État italien 

préférant se concentrer sur la lutte contre les Brigades Rouges ou Prima Linea. La 

situation fut plus compliquée pour certains anciens ayant quitté le parti et s’étant 

rapprochés de l’autonomie. On trouve un bel exemple quelques années plus tard dans 

les correspondances de Jacques Camatte : ce dernier répond à une demande d’un certain 
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Benoit de lui donner des contacts en Italie (annexe 14). Malgré le fait que Camatte 

semble plutôt proche du destinataire de la lettre, il se sent obligé d’être extrêmement 

prudent : 

« Il m’est difficile de donner des adresses d’Italie, car pas mal de camarades ont 
d’énormes ennuis avec la police. Tu sais que là-bas il y a un certain climat de répression 
vis-à-vis des milieux ultra-gauches. Je te donne l’adresse d’un ami de Florence, mais là 
encore soyez très prudents. Surtout ne transmettez par l’adresse à n’importe qui. Il faut 
faire très attention. »234 

L’adresse donnée est celle de Nicola La Porta qui a quitté le PCI en même temps 

que Camatte en 1966 et était chargé de l’impression en italien de la revue Invariance 

Série I. L’extrême prudence avec laquelle Camatte donne l’adresse d’un bordiguiste, qui 

est pourtant loin des milieux pratiquant la violence armée, démontre le niveau de 

crainte relatif à la répression qui pouvait planer sur les militants à la fin des années 1970. 

En effet, cette lettre est rédigée juste après la vague d’arrestations dans les milieux 

universitaires, qui voient l’inculpation d’Antonio Negri et de vingt-quatre autres 

professeurs en avril 1979. Les théoriciens révolutionnaires ne se sentant plus à l’abri, la 

prudence devient de mise. Surtout que certains contacts de Camatte, notamment ceux 

de Savona qui avaient imprimé la Série II d’Invariance étaient proches du milieu 

insurrectionnaliste et du banditisme révolutionnaire
235

.  

4.3. Ce monde qu’il faut quitter 

Justement Invariance continue son évolution l’éloignant de plus en plus de l’area 

bordiguiste et même du marxisme. Les anciens scissionnistes de 1966 se séparent 

progressivement de Camatte refusant les dernières mutations de sa pensée. Seul Gianni 

Collu reste actif dans la revue jusqu’en 1975. Ils sont remplacés par de nouveaux 

                                            

 

234Lettre de Jacques Camatte à Benoit du Mercredi 25 juillet 1979 copie faite par l’auteur depuis les archives 
personnelles de Jacques Camatte.  

235 Entretien avec Jacques Camatte (Annexe 23) 
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contacts avec qui il approfondit ses idées grâce à de riches correspondances. Giorgio 

Cesarano*, Henri et Claudie Bastellica*, Jean Louis Darlet ou encore Saïa et Danièle 

Voldman* écrivent dans Invariance et participent à faire vivre la publication. Mais la 

revue demeure avant tout le projet de Camatte et il considère ces collaborations comme 

des convergences d’idées temporaires et non comme un groupe politique constitué. La 

seconde série d’Invariance (71-75) est tirée à 4 000 exemplaires, correctement diffusée 

et se vend relativement bien. Si beaucoup d’articles qui y sont publiés peuvent être 

considérés comme notables, il convient de revenir sur deux d’entre eux pour 

comprendre l’évolution de la revue. Le premier s’intitule « contre la domestication »
236

 

et est publié dans le numéro 3 en 1973. Dans cet article, Camatte revient sur l’inactivité 

du prolétariat face à la montée de la violence produite par la crise économique 

capitaliste. Pour lui, le capital est parvenu à domestiquer l’homme en l’intégrant dans 

sa reproduction. Dans la domination réelle, le capital est également parvenu à s’extraire 

du contrôle de l’homme pour s’autonomiser. Par exemple, il y a de moins en moins 

besoin de capitalistes pour faire fonctionner le capitalisme. Les grands patrons ne sont 

plus nécessaires et ne contrôlent pas leur capital. Il appelle ce phénomène 

« l’échappement du capital », car il cherche à se libérer de la contrainte d’accumulation 

qui nécessite de faire faire un travail productif au prolétariat pour produire de la plus-

value. Les êtres humains sont donc « dépassés par le mouvement du capital » et « ceux qui veulent 

faire quelque chose se rendent compte qu’ils n’ont aucune prise solide sur la réalité. » Camatte décide 

dans ce texte de revenir sur son appréciation de mai 1968 qu’il voyait comme première 

étape « d’un nouveau cycle révolutionnaire ». En effet, il affirme que la révolte du 

prolétariat est intégrée, domestiqué par le capital et que ce dernier l’a utilisé pour 

permettre la domination réelle. Camatte pense que ce n’est plus au prolétariat en tant 

que classe de faire la révolution, la révolution se fait par l’espèce « à titre humain » et a pour 

                                            

 

236 « Contre la domestication », Invariance Série II n° 3, Savona, 4ème trimestre 1973 
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premier acte de détruire la violence entre les hommes. Invariance décide donc de quitter 

le marxisme pour devenir universaliste et humaniste. Il condamne donc sans appel le 

« terrorisme »
237

 et le recours à la lutte armée alors même que c’est une imprimerie 

proche du banditisme révolutionnaire qui édite la série II d’Invariance à Savona. Ce 

concept « d’échappement du capital », surgit dans la pensée de Camatte alors que la 

crise systémique prédite de longue date et tant attendue arrive enfin. La crise est là, mais 

le prolétariat reste atomisé et la situation est contre-révolutionnaire. Pire le capital 

semble réussir à repousser cette crise en supprimant la liaison entre le dollar et l’or ainsi 

qu’en favorisant l’endettement. La monnaie deviens alors de plus en déconnectée de la 

production de valeur.  C’est en partant de ce constat, que Camatte en tire comme 

conséquence cet « échappement Capital» ainsi que la domination totale de ce dernier 

sur le prolétariat.  

Mais le véritable changement de paradigme réside dans les conclusions qu’en tire 

Invariance. 

 « Il faut également refuser le vieux terrain de lutte : soit le lieu de travail, soit la rue. 

Tant que la révolution ne se porte pas sur son terrain, mais demeure sur celui du capital, 
il n’y a pas de dépassement notable, de bond qualitatif révolutionnaire. Or, c’est de cela 
qu’il s’agit maintenant sinon la révolution va stagner, s’enliser ; la régression nous 
guettera pour des années. Pour déserter les vieux centres de lutte du capital, il faut 
simultanément tendre à la création de nouveaux modes de vie. A quoi sert d’occuper 
les usines (celles d’automobiles par exemple alors qu’il faut en supprimer la 
production) ? Occuper pour gérer ! 238 

La rupture avec l’analyse marxiste est consommée. Camatte affirme qu’il est 

possible et nécessaire de créer de nouveaux modes de vie en dehors du Capital.  

« Aujourd’hui, ce n’est ni dans les villes, ni dans les campagnes que l’humanité peut 

livrer le combat contre le capital, mais en dehors ; d’où la nécessité qu’apparaissent des 
formes communistes qui seront les vraies antagoniques du capital et des points de 
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ralliement des forces révolutionnaires […] Les gens qui abandonnent tout et s’en vont 
sur les routes expriment leur volonté de sortir du cercle vicieux des luttes actuelles. »239 

La seule possibilité est donc de tenter de créer des ilots de communisme perdus 

au milieu de l’océan du Capital. Comment ? Camatte n’en précise pas la forme 

immédiate, mais le principe de la communauté autonome est sous-entendu. Alors 

même qu’il considère le mode de production capitaliste comme totalisant, Camatte 

pense possible la création de « formes communistes » parallèlement à l’existence du 

capital. Alors qu’il avait jusqu’alors produit de nombreuses analyses 

macroéconomiques rigoureusement matérialistes sur l’évolution économique du mode 

de production, Camatte se rapproche d’un idéalisme beaucoup plus individualiste. Pour 

lui la révolution viendra « comme un phénomène naturel » lorsque sera brisé « le comportement 

de domestique [de l’homme] dont le maître est le capital. ». Mais l’article reste optimiste pensant 

que dans « 5 ans commencera la révolution effective ». 

Le second texte est surement un des plus célèbres rédigé par Jacques Camatte et 

s’intitule « ce monde qu’il faut quitter »
240

. S’il reprend dans les grandes lignes les points 

développés par « Contre la domestication », la conclusion est affirmée encore plus 

clairement. Partant de Marx, il revient sur l’évolution historique du Capital pour en 

conclure que « Ce n'est pas au sein des diverses modalités d'être, pour ou contre le capital, qu'on pourra 

trouver la juste solution apte à nous permettre d'infléchir la crise du MPC [mode de production capitaliste] en 

crise révolutionnaire. » 

En fait, Camatte rejette la dualité révolution/contre-révolution pour affirmer 

que « le MPC ne disparaîtra pas à la suite d'une lutte frontale des hommes contre leur oppresseur actuel, mais 

par un immense abandon qui implique le rejet d'une voie empruntée désormais depuis des millénaires ». En 

conclusion, il faut quitter ce monde, c’est-à-dire que le seul moyen de remettre en cause 
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le capital c’est que « la grande majorité des individus » s’autonomisent « par rapport à leurs 

conditions matérielle ». La postérité de ce texte est grandement due à la conclusion qui 

reprend, en partie l’imaginaire situationniste tout en rejetant l’analyse marxiste. 

Camatte y affirme par exemple qu’« il faut abandonner ce monde où domine le capital devenu 

spectacle des êtres et des choses. » L’influence des thèses de Guy Debord y est palpable même 

si les conclusions ne sont pas les mêmes. 

Si jusqu’à la fin de la première série d’Invariance, la rupture avec le courant 

bordiguiste et le marxisme de Jacques Camatte était simplement larvée, elle devient 

effective et irrémédiable entre 1973 et 1975. La revue continue sa publication, mais sort 

alors complètement de notre champ d’études se rapprochant de certains milieux anti 

technologiques et anarcho-primitivistes sans être jamais en accord réel avec ces courants. 

Une base d’influence bordiguiste reste perceptible dans les articles suivants, mais elle 

est seulement perçue comme un point de départ qui a « été dépassé » tout comme le 

marxisme. Les republications de textes de Marx, Bordiga ou d’autres théoriciens de la 

gauche communiste deviennent de plus en plus rares pour laisser place à une évolution 

propre à Invariance.  

De son côté, le groupe rassemblé autour de Philippe Leclerc ayant décidé de 

quitter Invariance lorsque cette revue commença à s’éloigner du bordiguisme, continue 

son évolution et refuse catégoriquement les nouvelles thèses développées par Camatte. 

Après avoir publié Parti de Classe en 1972, il se recompose en Groupe Communiste 

Mondial en 1975. Il débute alors la publication de la revue Le Programme de la société 

communiste qui dura jusqu’à la fin de l’année 1985. La direction de la publication est 

alors tenue par Gilles Carel. La principale activité du groupe va être de se réaffirmer 

comme faisant partie de l’area bordiguiste, tout en y intégrant les thèmes abordés dans 

les sept premiers numéros d’Invariance. Le « fil rouge du temps » est mis en avant 

comme jamais. La liste de toutes les réunions générales du PCI dont ils se revendiquent, 

ainsi que l’ensemble des textes qu’ils jugent fondateurs sont publiés dans chaque 
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numéro. Dans les deux premiers bulletins, près de 60 pages sont même consacrées à 

leur réimpression. Le PCI actuel est alors considéré comme « décadent » et l’activité de 

l’organisation se limite strictement à l’édition de la revue. En 1989, le GCM reprend la 

publication d’une autre revue : Le Programme de la Révolution Communiste qui mit en 

couverture un des « fils rouges du temps » les plus long et détaillé de toute l’area (annexe 

7). Cette publication perdura jusqu’en 2009. 

En 1976, des dissensions au sein du GCM concernant l’orientation à prendre, 

conduisirent à une rupture qui donna naissance à la revue Communisme ou Civilisation. 

Cette publication perdura jusqu’en 1988 où elle se transforma en Revue Internationale 

du Mouvement Communiste. La parution cesse en 1998 et est remplacée par un projet 

internet : RobinGoodfellow.info et une maison d’édition. Tout comme l’organisation 

dont elle est issue, l’activité de ce groupe ne visa qu’à l’analyse et la publication.  

4.4. Le Parti et la propriété intellectuelle des écrits de Bordiga 

Le rapport du PCI envers la publication des œuvres de Bordiga, dans des maisons 

d’édition n’étant pas en lien avec le parti fut relativement paradoxal. En effet, il est très 

difficile d’accepter pour le PCI que les textes de Bordiga soient republiés par des 

éditeurs considérés comme « bourgeois », niant le principe d’anonymat et attaquant le 

monopole que le parti pouvait avoir sur la figure du militant napolitain. Pourtant, il 

est tout aussi délicat pour le PCI d’empêcher ces publications, car cela le pousse à lutter 

sur le terrain de la légalité tout aussi « bourgeoise », en faisant valoir le droit de respect 

à la propriété intellectuelle. Ce problème fut soulevé pour la première fois du vivant de 

Bordiga. En 1966, les éditions italiennes Contra décidèrent de publier un recueil de ses 

textes sur la question de l’économie russe. Intitulé Struturra economica e sociale della 

Russa d’oggi cet ouvrage regroupant des articles publiés dans Il Programma Comunista 

allait clairement contre les idées défendues par la PCI. Le nom d’Amadeo Bordiga était 

mis en avant et le texte était précédé d’une introduction largement en désaccord avec 

les thèses du parti. Cette édition avait été réalisée par d’anciens militants de la section 
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milanaise ayant quitté le PCInt en 1962. La question d’une défense de la propriété 

intellectuelle de l’organisation en passant par la voie légale fut posée dans le parti, mais 

Bordiga l’interdit formellement. Bien qu’opposé à cette publication, ce dernier se 

refusait à aller défendre son droit « bourgeois » de propriété intellectuelle et ce, qu’il 

soit personnel ou celui du parti.  

Le problème ressurgit au cours des années 1970. Une première compilation de 

textes de Bordiga est rassemblée, préfacée et annotée par Jacques Camatte sous le titre 

Bordiga ou la passion du communisme. Elle est publiée en novembre 1974 par les éditions 

Spartacus. Ensuite, une traduction française de Struturra economica e sociale della Russa 

d’oggi est réalisée et introduit par Jacques Camatte, Denis Authier et Jacques Colom et 

publiée aux éditions de l’oubli en mars 1975 sans que cela face réagir le PCI. Par contre, 

la même année la publication d’un second recueil de textes sur la Russie, également 

traduit et introduit par Jacques Camatte est prévue aux éditions 10/18 en format poche. 

Cette compilation composée de textes précédents Struttura ecnomica,  avait déjà été 

publiée en Italie sous le titre de Russia e rivoluzione nella teoria marxista. L’intérêt de 

Christian Bourgois, directeur des éditions 10/18 fait réagir le PCI. Apprenant la 

parution programmée, le centre du parti envoie une injonction pour menacer Christian 

Bourgeois d’un dépôt de plainte si l’édition est réalisée. Le parti fait appel directement 

au droit de propriété intellectuelle. : 

 « Nous vous informons que nous sommes les uniques dépositaires du droit de 
reproduction de tout article ou série d’articles parus dans notre organe, et que votre 
projet d’édition a été entièrement mené à notre insu. Si nous nous voyons contraints, à 
notre corps défendant, à invoquer ce droit, c'est que les reproductions défectueuses ou 
déformées des textes publiés dans notre presse nous ont récemment amenés à mettre 
un coup d'arrêt aux éditions “pirates” qui en étaient faites en Italie, notamment à faire 
supprimer une préface à l'édition du “Dialogato con Stalin” publiée par les “Edizioni 
Sociali” et à faire retirer de la vente une édition de “Russia e rivoluzione nella teoria 
marxista” publié par les éditions “il formichiere » 241 

                                            

 

241 « Lettre de Bruno Maffi à Christian Bourgois, Milan le 23 aout 1975 », Lucien Laugier et les deux crises du PCI, 
op. cit. p.32. 
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Si lors de la scission de 1952, le PCInt avait refusé de passer par les tribunaux 

pour conserver légalement le nom de leurs publications qu’étaient Prometeo et Battaglia 

Comunista, le PCI n’a pas les mêmes scrupules 23 ans après. Maffi décide même de 

mentir pour accentuer la pression sur le directeur des éditions 10/18. En effet, il n’est 

jamais parvenu à supprimé la préface du Dialogato con Stalin des Edizioni Sociali, ni à 

faire retirer de la vente aucun des exemplaires de Russia e rivoluzione nella teoria 

marxista. Ces publications n’ont d’ailleurs pas eu à subir la même pression de la part 

du PCI, que celle qu’a subi Bourgois.  

Mais alors, pour quelles raisons attaquer un éditeur qui souhaite diffuser des 

textes faisant la propagande pour les positions défendues par le PCI à plusieurs dizaines 

de milliers d’exemplaires ? Ce n’est pas pour le maintien de l’anonymat, puisque dans 

cette même lettre, Maffi enjoint Bourgois de se mettre en relation avec le responsable 

de la section de Paris pour faire un travail d’édition commun. La mise en avant du nom 

de Bordiga n’est pas la cause principale, seul le « contrôle du texte édité et de la présentation qui 

en est faite » est en jeu. Il est fort possible que le parti espérait pouvoir toucher quelques 

royalties sur la vente à forte diffusion et en format poche de cet ouvrage, mais ce que 

le PCI veut affirmer avant tout c’est son droit de propriété sur la « figure de Bordiga ». 

Que des anciens scissionnistes décident de republier des textes du militant napolitain 

dans leurs revues confidentielles leur importe peu, par contre lorsque c’est un éditeur 

extérieur au courant qui décide de sortir certains articles, là le PCI est offusqué que ce 

ne soit pas lui qui ait été contacté pour faire ces compilations. Bordiga étant un militant 

du parti, ayant rédigé ces articles pour la presse du parti, il est anormal que son nom 

passe à la postérité dans la presse « bourgeoise » sans que celui du PCI y soit accolé et 

que celui-ci puisse contrôler cette mémoire. Le principal problème pour le parti c’est 

que ce soit Jacques Camatte, qui affirme alors dans les colonnes de sa revue avoir 

dépassé Marx et Bordiga, qui soit propulsé spécialiste des articles du militant napolitain 

et contrôle l’édition de trois recueils rassemblant ses textes. Comme l’attestent certains 
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bulletins internes
242

, les membres du PCI suivaient avec attention l’évolution 

d’Invariance et savaient que Camatte avait abandonné le marxisme et le bordiguisme. 

Le parti aurait encore préféré que ce travail d’édition soit fait par un vrai bourgeois 

plutôt que par un apostat. Comment ce laps pouvait-il être chargé de mettre en avant 

les textes de Bordiga ? Il avait abjuré la doctrine et ne pouvait donc que les salir. Le PCI 

se considérant comme la mémoire vivante des thèses de Bordiga et se devant de défendre 

l’invariance, cela explique la violence avec laquelle il a réagi à cette affaire. 

Vu la brièveté et la relative neutralité de l’introduction rédigée par Jacques 

Camatte, il est difficile de justifier l’attaque du PCI contre la publication de Russie et 

révolution dans la théorie marxiste. Leur offensive est en fait une réaction postérieure à 

la publication de Bordiga ou la passion du communisme. En effet, l’introduction et les 

notes de Camatte y sont largement plus partisanes. Dans la préface, il présente les thèses 

qu’il défend depuis la publication de « Transition » et utilise des citations de Marx et 

Bordiga pour illustrer ses propos. Une réponse politique fut dirigée contre Invariance 

dans plusieurs articles. La plus notable se trouve dans le numéro 67 de Programme 

Communiste. Intitulé « Mise au point à propos de certains dépasseurs du marxisme, 

Œuvre de Bordiga ou patrimoine collectif »
243

 l’article est une invective directe et 

nominale envers Jacques Camatte contre la publication de Bordiga ou la passion du 

communisme et présente les textes du militant napolitain comme « patrimoine » du PCI. 

Il semble avoir été rédigé par Martin Axelrad et intègre des invectives extrêmement 

violentes : « Qu’il [Camatte] n’essaye pas d’éclabousser le marxisme avec sa merde »
244

. Pourtant ce 

même ouvrage avait déjà été publié en Italie en 1972 sans déclencher de telles réactions 

                                            

 

242Bulletin de documentation et d’information n° 3, février 1975 cité par Jacques Camatte dans « Scatologie et 
Résurrection, op. cit. 
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au sein du parti
245

. Camatte y répondit dans un article publié dans Invariance série II : 

« Scatologie et Résurrection ». Dans les deux articles, chacun s’accuse d’avoir déformé 

la vision de Bordiga, de tronquer des passages et d’effectuer des traductions partielles. 

L’enjeu est de savoir si le parti réussira à conserver son monopole sur la figure de 

Bordiga et s’il sera capable de maintenir le logo PCI sur le front de l’effigie du militant 

napolitain.  

Un véritable marathon juridique s’engagea alors entre Bourgois et le PCI pour 

tous les recueils de textes de Bordiga préfacés par Camatte, que devait publier 10/18. 

Des lettres de Camatte (annexe 16) attestent qu’en janvier 1979, il doit monter à Paris 

« à cause du procès Bourgois-PCI »
246

 cette fois-ci, pour la tentative de publication de Structure 

économique et sociale de la Russie d’aujourd’hui. Une autre lettre sous-entend même que 

le PCI demandait de l’argent à l’éditeur (60 000 francs)
247

 pour laisser tomber les 

poursuites.  

Finalement Bourgois refusa d’aller jusqu’au bout et abandonna l’idée de publier 

ces recueils de textes alors que le travail d’édition était terminé et que plusieurs 

exemplaires étaient déjà imprimés. René Lefeuvre et les éditions Spartacus rachetèrent 

les manuscrits aux éditions 10/18 et les publièrent en 1978
248

. Dans le courant des 

années 1980, ils rééditèrent ensuite Structure économique et sociale de la Russie 

                                            

 

245 Amadeo Bordiga, Bordiga e la passione del comunismo, Naples, La Vecchia Talpa, 1972. 

246  « Lettre de Jacques Camatte du samedi 20 janvier 1979 adressé à François (Bochet) » correspondance 
personnelle de Jacques Camatte, reproduit par l’auteur (Annexe 16).   

247 « Nous avons reçu une lettre de Lucien qui nous dit que tu as des ennuis avec la parution du bouquin de 
Bordiga sur la Russie. Vraiment, je crois que je ne comprendrai jamais les  [… illisible] du PCI […] En tant que 
communistes, ils devraient se réjouir de voir des textes de Bordiga en livre de poche dans toutes les libraires. 
Si les droits d’auteur qu’apparemment ils ne toucheraient pas les font réagir de la sorte, c’est qu’ils ne sont pas 
communiste […] Si j’avais ces 60 000F, je les donnerai à Bourgois pour leur fermer le clapet », « Lettre de Gisèle 
du 4 janvier 1979 adressé à Jacques Camatte » correspondance personnelle de Jacques Camatte, reproduit par 
l’auteur (annexe 17).   

248 Amadeo Bordiga, Russie et révolution dans la théorie marxiste, Paris, Spartacus, 1978 
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d’aujourd’hui sous le titre Développement des rapports de production après la révolution 

bolchévique
249

.  

Ce sentiment que des textes historiques « appartiennent » à une organisation ou 

un parti, seul à même d’en faire la publication n’est pas nouveau et est souvent arrivé 

dans le milieu de la Gauche Communiste. Mais elle se limitait généralement à des 

articles de désapprobation, voire des insultes ad hominem sur ceux qui étaient alors 

chargés de l’édition. L’exemple de la publication d’un recueil de textes issus de la revue 

Bilan (« bulletin théorique de la fraction de gauche du PCI en exil » publié de 1933-

1938) portant sur la Contre-révolution en Espagne, illustra cette réalité quelques années 

plus tard. Cette compilation effectuée par Jean Barrot (Gilles Dauvé) et publiée aux 

éditions 10/18 en 1979 et essuya la critique des différents groupes se réclamant de 

l’héritage de cette revue. Une brochure anonyme intitulée Démasquer l’imposteur ! 
250

, 

circula même avec pour seul but d’insulter l’auteur de cette compilation. Mais lors de 

l’affaire de 1975, le fait inhabituel est cette invocation du droit d’auteur. Ce recours à 

la menace de faire appel au « droit bourgeois » de propriété intellectuelle, était une 

première pour le PCI et fut mal accepté par une partie des militants qui critiquèrent en 

interne la réaction de Maffi. Mais le centre était le seul décideur de la politique qu’il 

convenait de mener sur ce sujet.  

En 1980, un autre cas de réimpression de textes du courant bordiguiste fut bien 

plus médiatisé. Après plusieurs années d’inactivité, Pierre Guillaume ressort de l’ombre. 

Il fonde alors la Vieille Taupe seconde génération (VT2) qui n’a que le nom de commun 

avec l’ancienne librairie du quartier latin. En effet, à partir de cette date, le but n’est 

                                            

 

249 Amadeo Bordiga, Développement des rapports de production après la révolution bolchévique, Paris, Spartacus, 1985 

250  Anonyme, La revue BILAN en livre de poche ? Démasquer l’imposteur !, sans lieu ni maison d’édition 
probablement autoproduit, septembre 1979, brochure ronéotypée. Tiré des archives personnelles de Jacques 
Camatte 
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plus de faciliter l’accès à des textes historiques de la gauche communiste. Guillaume 

décide de soutenir Robert Faurisson en 1978 lorsqu’un premier scandale éclate 

publiquement suite à la publication d’une tribune dans le Monde intitulé « Le Problème 

des chambres à gaz, ou la rumeur d'Auschwitz »
251.

 Un an plus tard Pierre Guillaume 

et Serge Thion décident de refonder la Vieille Taupe dans le but de publier l’ouvrage 

de Faurisson Mémoire en défense contre ceux qui m'accusent de falsifier l'histoire. La 

question des chambres à Gaz et contactent Noam Chomsky pour qu’il le préface. Nous 

ne rentrerons pas plus dans le détail de l’évolution de la Vieille Taupe seconde 

génération  ou de Pierre Guillaume, ainsi que de la publication par cette maison 

d’édition d’ouvrages négationniste, car celle-ci n’a aucun lien réel avec l’area bordiguiste. 

Mais l’homonymie de cette Vieille Taupe qui glisse vers l’antisémitisme avec celle 

précédente du quartier latin, pousse un certain nombre de médias à faire l’amalgame 

avec les publications antérieures effectué par la première génération, surtout que 

certaines d’entre elles sont rééditées. 

C’est le cas du texte du PCI « Auschwitz ou le grand alibi » rédigé par Martin 

Axelrad et à l’origine publié en 1960 dans le numéro 11 de Programme Communiste
252

. 

Ce texte fut longtemps attribué, à tort à Bordiga. Il avait été réédité par la Vieille Taupe 

première génération au début des années 1970. Comme le souligne Lucien Laugier « n’y 

a jamais eu de rapports individuels ou organisationnels entre les ‘bordiguistes’ et  les militants de la ‘Vieille 

Taupe’ » et  la réimpression sauvage de Pierre Guillaume – à plusieurs reprises à partir de 1969 – « n’a fait 

l’objet d’aucune consultation des gens du PCI »253. 

Ce texte qui, à l’origine n’est qu’une petite note d’actualité à la fin d’un des 

numéros de Programme Communiste, pris ensuite une relative importance pour certain 

                                            

 

251 « Le Problème des chambres à gaz, ou la rumeur d'Auschwitz », Le monde du 29 décembre 1978, Paris. 

252 « Auschwitz ou le grand alibi », Programme Communiste n° 11, Marseille, avril-juin 1960, p. 49-53. 

253 « Lettre de Lucien Laugier à Werner Cohn du 17 juillet 1988 » cité par François Langlet, Lucien Laugier, les 
deux crises du PCI, op. cit., p.125. 



177 

 

courants influencés par le bordiguisme. Loin d’être négationniste, cet article propose 

une lecture économique mécaniste de la Shoah qui n’est jamais remise en cause. La 

présence du texte d’Axelrad, mis en 1980 sur les étals de la maison d’édition de la Vieille 

Taupe côte à côte avec le livre de Faurisson, participa pour certains historiens, à 

considérer à tort, le texte bordiguiste comme « le péché originel négationniste » de 

l’extrême gauche. Pour plus de détail sur le contenu de cet article nous mettons en 

annexe une sous partie de notre mémoire de master 1, revenant précisément sur le sujet. 

Ce passage revient également sur la lecture partielle que certains historiens comme 

Valérie Igounet et Christophe Bourseiller ont décidé d’avoir à son encontre (annexe 

17). 

Lorsque le PCI se retrouve malgré lui, au milieu de la tempête médiatique 

provoquée par la parution du livre de Faurisson en 1980, il refuse de faire quoi que ce 

soit. Le parti avait alors déjà ses problèmes internes et ne s’est que peu occupé de la 

polémique. Aucun article sur le sujet ne fut publié dans les périodiques. Le PCI ne 

répondit pas à cet appel et décida seulement de rééditer le texte sous forme de brochure 

à partir de 1978 et le début de « l’affaire Faurisson », pensant que le contenu original de 

cet article constituerait la meilleure des défenses contre ceux qui l’accuserait d’être 

négationiste.  

4.5. Le Parti vers les travailleurs immigrés : la lutte des foyers 

Sonacotra symbole de l’évolution des pratiques militantes 

Durant l’ensemble de la décennie 1970, l’afflux de militants issus d’autres 

groupes politiques renforça nettement les rangs du PCI, mais apporta également de 

nouvelles traditions militantes. Nombre de nouveaux arrivants avaient l’habitude de 

porter une praxis plus interventionniste et, au fur et à mesure des années, l’activité du 

PCI se modifia par rapport à celle traditionnellement mise en place par le courant en 

période « contre-révolutionnaire ». Ainsi le parti commença à développer une politique 

« active » envers diverses luttes sociales particulières, notamment envers les travailleurs 
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immigrés. Si jusqu’alors le PCI avait plus un rapport de solidarité de classe envers les 

travailleurs immigrés, notamment en soutenant de loin les conflits du travail, le parti 

va à partir de 1974, tenter d’être actif directement. Même si cela n’est pas assumé comme 

tel, une partie du parti semble considérer « l’immigré » comme le sujet possiblement 

détonateur de l’explosion de la lutte de classe.  

Cette évolution est particulièrement visible dans la presse du PCI. Lors de la 

période s’étendant de 1963 à 1973 on ne voit que peu d’articles abordant spécifiquement 

le cas des travailleurs émigrés dans Le Prolétaire. Le journal n’évoque cette question qu’a 

cinq reprises et pour des cas très spécifiques. Notamment en 1970 pour parler de la 

mort de cinq travailleurs dans un foyer de migrants
254

. Puis surtout en 1973, où le PCI 

dénonce les « chasses à l’arabe » qui eurent lieu durant toute l’année à Marseille, ainsi 

que la campagne de presse qui s’en suit
255

. La récurrence d’articles portant sur les 

travailleurs étrangers est tout autre durant la période allant de 1974 à 1981. Plus d’une 

centaine d’articles sur les immigrés et l’immigration sont publiés dans Le Prolétaire.  

Depuis le début de la crise économique et le choc pétrolier, le chômage est alors 

en forte hausse. Les demandeurs d’emploi dépassent la barre symbolique du million 

d’inscrits au début de l’année 1977. De nombreux partis politiques et une partie de 

l’opinion publique, commencent à rendre les immigrés responsables de la situation 

économique défavorable. Les pogroms racistes marseillais de 1973, sont d’ailleurs un 

des exemples les plus marquants de ce climat de tension. Dès le début du septennat de 

Valéry Giscard d’Estaing, le gouvernement Chirac décide d’interrompre toute 

                                            

 

254 « Solidarité de classe pour les travailleurs immigrés », Le prolétaire n°74, Marseille, 2 – 15 février 1970. 

255 Ces ratonnades principalement contre les Algériens à Marseille s’étalent de l’été à l’automne 1973 et on fait 
plus de 300 blessés et 52 morts. C’est sur ces évènements que le PCI revient dans son article « Face à la 
répression contre les travailleurs immigrés » publié dans Le prolétaire n° 156 de septembre 1973. Cette vague de 
violence raciste se termina dans  le sang après l’attentat, perpétré par des anciens de l’OAS, contre le consulat 
d’Algérie à Marseille faisant 4 morts et 20 blessés.  
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immigration. Les mesures politiques contre les étrangers se multiplient et en 1977 est 

adopté la loi Stoléru mettant en place les retours volontaires (contre 10 000 francs) ainsi 

qu’un système de reconduites de force à la frontière pour les non-travailleurs. Le but 

est d’expulser un million de personnes en quelques années. Les immigrés maghrébins 

et principalement algériens sont particulièrement visés.  

Mais la promulgation de ces lois anti-immigrations ne se fait pas sans réaction de 

la part des travailleurs étrangers. En 1972, alors que des circulaires ministérielles 

poussent à l’expulsion des étrangers dès qu’ils perdent leur emploi, les grèves de la faim 

de travailleurs immigrés se multiplient dans l’ensemble des grandes villes. Mais le 

mouvement social le plus important né en 1974 dans les foyers de travailleurs migrants. 

Ils s’opposent à leurs conditions de logement et à la répression qu’exercent les bailleurs. 

L’ennemi à abattre devient le logeur principal : la Sonacotra (Société Nationale de 

Construction de logement pour les travailleurs algériens.) alors gestionnaire de près de 

300 foyers accusés d’être bas de gamme, situés en périphérie urbaine et gérés par des 

anciens militaires racistes. Au début de l’année 1975, le foyer de St Denis débute une 

grève de loyers contre leur augmentation, un Comité de coordination des foyers 

Sonacotra est rapidement mis en place. Le PCF, la CGT et la CFDT décident de 

délaisser ce terrain de lutte et laissent la place aux organisations maoïstes qui vont 

largement s’investir dans ce mouvement social.  

Il en va de même pour le PCI. Dès le début de l’année 1974, plusieurs sections 

du Parti s’engagent à fond dans la lutte des foyers Sonacotra. La lutte dure et commence 

à s’étendre au reste de la région parisienne au cours de l’année 1976, puis gagne l’est de 

la France. Les travailleurs immigrés sont principalement soutenus au quotidien par les 

militants maoïstes qui dominent politiquement ce mouvement. Les membres de la 

section parisienne du PCI active dans la lutte, se retrouvent alors à militer avec des 

organisations comme le PCML (Parti communiste marxiste-léniniste), l’OCF (ml) 

(Organisation Communiste de France marxiste-léniniste) ou encore l’UCF (ml) (Union 
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des Communistes de France, marxiste-léniniste). Il est d’ailleurs intéressant de voir que 

dans une de ses brochure, l’UCF (ml) qualifie le PCI « de concurrent direct 
256

» du 

PCML, sous entendant que leurs thématiques dans la lutte jouaient sur le même terrain. 

Le PCI se rapproche également du Mouvement des Travailleurs Arabes (MTA) qui a 

participé à initier le mouvement de grève des loyers et qui défend des positions pro-

palestiniennes, parfois proches du nationalisme arabe mais largement influencé par le 

marxisme.  

En 1976, le mouvement se renforce et divers rassemblements de soutien à la 

grève et contre la répression sont organisés conjointement par le PCI et les maoïstes. 

En 1977, le mouvement évolue en réaction aux mesures de l’État et plusieurs 

manifestations réunissant des dizaines de milliers de personnes contre la loi Stoléru sont 

organisées. Là encore les premiers rassemblements de novembre sont appelés 

communément par les organisations de travailleurs immigrés, une myriade de groupes 

maoïstes et le PCI (annexe 18). Au début de l’année suivante, le PS, le PSU, le PCF et 

la CFDT se raccrochent au mouvement et participent au rassemblement contre la loi 

du secrétaire d’Etat chargé des travailleurs immigrés. On trouve alors dans l’affiche 

d’appel à la manifestation, la signature du PCI apposée à côté de celle du PS et du PSU 

(annexe 19). Le parti resta actif dans la lutte des foyers jusqu’au début de l’année 1980 

qui voit la fin du mouvement. Si la naissance des APL (Allocations Personnelle au 

Logement) en 1977 est plus issue d’une volonté de libéralisation de l’économie par le 

gouvernement Barre qu’autre chose, son extension aux foyers d’immigrés ne peut être 

déconnectée de la lutte de la Sonacotra. Elle fut vue comme une victoire partielle par 

les grévistes qui commencèrent à se démobiliser. Mais c’est surtout la répression féroce 

qui permit de mettre fin à la lutte. L’État et les gérants commencèrent par expulser les 

                                            

 

256Groupe pour la fondation de l’Union des Communistes de France Maxiste-Léniniste, Histoire politique du 
mouvement des foyers Sonacotra, Paris, 1981. P.72 
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leaders du mouvement, puis des foyers entiers furent ensuite fermés. La loi Bonnet 

promulguée en 1980 renforçant le contrôle des travailleurs immigrés et facilitant leurs 

expulsions acheva les dernières poches de résistance.  

Les moyens utilisés par le PCI pour soutenir cette lutte n’auraient eu que peu 

d’importance dans d’autres groupes d’extrême gauche. Surtout que ces alliances 

ponctuelles n’empêchent pas le parti de critiquer abondamment les groupes maoïstes 

et trotskystes avec lesquels il avait cosigné ces appels. Mais le PCI ayant comme position 

de principe de refuser en toute circonstance, le front unique avec les organisations 

jugées comme bourgeoises, ces appels à manifestation divisèrent au sein du parti. En 

effet, le rapprochement avec les organisations maoïstes, considérées comme faisant le 

jeu du capitalisme soviétique, puis la signature commune avec le PSU social-démocrate, 

créent un vrai clivage. Cette confrontation dans le parti transparait dans les colonnes 

du numéro suivant du Prolétaire puisqu’on y voit une partie de la section active dans la 

lutte tirer le bilan de leur participation à cet appel. Ils y critiquent les pratiques des 

autres organisations et en tirent la conclusion que « cet épisode confirme a contrario le caractère 

néfaste du frontisme et des cartels hétérogènes d'organisations politiques »
257

. Pourtant quelques mois 

plus tard en avril 1978, d’autres rassemblements sont appelés conjointement avec les 

organisations trotskystes, maoïstes, les syndicats et le PSU. 

Au-delà de la question des alliances, le PCI dans sa tradition militante, n’avait 

pas l’habitude d’avoir une politique interventionniste dans les luttes. Durant les années 

1950 et 1960, il avait plutôt tendance à soutenir les luttes économiques des travailleurs 

grâce à des articles dans sa presse, en participant aux caisses de grève ou en distribuant 

quelques tracts. Le PCI n’intervenait que lorsqu’un certain nombre de leurs militants, 

                                            

 

257 « La manifestation contre les mesures Stoléru : les ouvriers se battent, le réformisme déserte, le centrisme 
sabote », Le Prolétaire n°255 et 256, Paris, 3-16 et 17-30 décembre 1977. 
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pouvaient prendre une part active dans la lutte en y étant directement intéressés. Et 

encore, il le faisait plus en aidant le militant en question, qu’en s’immisçant dans le 

mouvement. Par exemple en 1947, l’ancêtre du PCI (la FFGC) était intervenu dans les 

grandes grèves de Renault Billancourt, mais cela avait été rendu possible par le fait que 

plusieurs militants proches du groupe étaient ouvriers
258

 dans l’usine et actifs dans la 

lutte. Durant les années 1970, l’approche est toute autre. Certaines sections du PCI 

n’hésitent plus à venir et intervenir dans les luttes au sein desquelles, ils n’ont pas de 

prise militante directe ou alors très faible. C’est notamment le cas dans le mouvement 

de grève des nettoyeurs de la RATP
259

 en 1971 ou encore dans la lutte des PTT de 

l’année d’après. Lors de ce dernier mouvement social, une partie du bulletin des postes 

en grève est reproduite à plusieurs reprises dans la presse du parti. Cette pratique 

devient d’ailleurs de plus en plus courante et des bulletins d’entreprises en luttes sont 

régulièrement publiés dans les colonnes du Prolétaire
260

. 

Enfin certaines sections du PCI prennent le parti de défendre les « droits 

politiques » des immigrés. En 1978, elles participent à la campagne consistant à 

demander le droit de vote pour les travailleurs étrangers
261

. Cette prise de position peut 

sembler étrange, elle accentue d’ailleurs la division au sein d’un parti extra-

parlementaire et anti-électoraliste. Mais cette évolution n’est pas totalement nouvelle. 

Le rapport à certaines élections avait déjà commencé à se modifier au sein du PCI depuis 

                                            

 

258 Principalement Daniel Mothé (Jacques Gautrat) et Raymond Hirzel (Gaspard). André Claisse (Goupil) qui 
travaillait également à Renault ne rentra dans la FFGC qu’en 1953 il était alors plus proche de la GCF groupe 
de Marc Chirik lors de la grève. Par la suite Claisse resta au PCI jusqu’en 1971. 

259 « Vive la grève des travailleurs du nettoyage de la RATP ! », Le prolétaire n°246, Paris, 18 juin – 8 juillet 1977. 

260 Le numéro 242 est un bel exemple. Rassemblant les bulletins de luttes des PTT, de Renault Billancourt et des 
infirmières du CHR de Lille : « Bulletin PTT (Centre de Tri-Paris) n° 7 : coordination permanente des centres 
de tri ! », « Bulletin CHR (Lille) n° 2 : les infirmières et le travail de nuit », « Bulletin Renault (Billancourt) n° 7 : 
solidarité avec les ouvriers de la R.M.O ! », Le prolétaire n°242, Paris, 23 avril – 6 mai 1977. 

261 « Sur la question du droit de vote pour les travailleurs immigrés », Le Prolétaire n°262, Paris, 11 – 24 mars 
1978. 
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le milieu des années 1970. Notamment avec la polarisation du parti sur des questions 

liées à des référendums organisés dans d’autres pays.  

4.6. Une réaction inattendue aux référendums italiens et 

suisses 

Un des changements les plus marquants et visible, se trouve dans la modification 

du rapport qu’entretenait le parti avec les élections. Bien évidemment, pas question de 

présenter des militants sur quelques listes électorales que ce soit. Mais à partir de 1973 

une évolution majeure a lieu, certains groupes du PCI se polarisent et prennent parti 

sur des enjeux électoraux, notamment vis-à-vis de deux référendums.  

En Italie, la loi légalisant le divorce n’est promulguée que depuis 1970 mais reste 

inacceptable pour l’Église, les chrétiens démocrates ou le MSI. En 1974, ils parviennent 

à rassembler 500 000 signatures permettant de lancer un référendum. Le PCI décide de 

faire la campagne du Non au référendum visant l’abrogation de la loi autorisant le 

divorce. Le parti se retrouve ainsi dans le même camp que le PCd’I, le PSI ou les autres 

partis libéraux et radicaux italiens. Finalement le retrait de la loi fut rejeté à presque 

60%. Mais ce vote participa à l’union entre PSI et PCd’I et favorisa le soutien de ce 

dernier au gouvernement de gauche élu l’année d’après.  

En Suisse, plusieurs votations citoyennes sont initiées par un parti xénophobe : 

« l’Action nationale contre l'emprise étrangère du peuple et de la patrie ». Elles visent 

à restreindre les naturalisations et le nombre d’étrangers sur le territoire. La spécificité 

de la démocratie suisse permettant de soumettre une initiative populaire à un vote 

fédéral lorsque celle-ci rassemble plus de 50 000 signatures de citoyens, a déjà donné 

lieu à plusieurs votations du même genre. L’Action Nationale avait déjà lancé ce type 

de procédure par deux fois et avait réussi à la transformer en votation en 1970. Ce 

référendum qui proposait de limiter le nombre d’étrangers vivant en Suisse à 10% des 

habitants ne fut rejeté que d’une courte majorité (54%) créant ainsi un certain climat 

de peur chez les organisations de gauche. L’Action Nationale parvint à soumettre à 
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référendum une seconde initiative populaire « contre l’emprise étrangère et le 

surpeuplement de la Suisse » en octobre 1974. Le but de ce parti est alors de limiter le 

nombre d’étrangers résidents en Suisse à 500 000 et que le nombre de naturalisations 

soit plafonné à 4 000 par ans.  

Les militants du PCI en Suisse alors principalement présents à Lausanne, 

pratiquent un militantisme actif envers les travailleurs immigrés et craignent que 

l’initiative de l’extrême droite réussisse. Ils vont alors appeler à voter contre le 

référendum dans le supplément Suisse du prolétaire et être soutenus par le journal mère 

dont la rédaction vient d’être récemment transférée à Paris. On peut ainsi lire dans le 

numéro 181 du Prolétaire, un article intitulé : « Initiative xénophobe en Suisse : la 

solidarité de classe avec les ouvriers immigrés ne peut se limiter à voter non »
262

. Si le 

PCI affirme, bien entendu, que le non ne suffit pas, il appelle tout de même à voter 

contre le projet. Là aussi, le non l’emporta à plus de 65 % mais le PCI s’était mis dans 

le camp des démocrates et des socialistes le temps d’un vote. Après le résultat du scrutin, 

le parti décide de faire campagne pour les libertés politiques en exigeant l’« égalité totale 

des droits pour les travailleurs immigrés ! »
263

. 

Plusieurs sections, dont celle de Marseille, tentent de protester contre cette 

orientation choisie par le parti à la réunion générale de 1974. La situation était encore 

inédite. Plusieurs sections du PCI s’étaient prononcées pour la participation à un vote 

démocratique. Le principal cheval de bataille du parti étant d’affirmer que la démocratie 

comme le fascisme, sont deux modes de gestion du capital et qu’il faut aussi bien lutter 

contre l’une que contre l’autre, le paradoxe face auquel il se trouve devient évident. Les 

                                            

 

262«  Initiative xénophobe en Suisse : la solidarité de classe avec les ouvriers immigrés ne peut se limiter à voter 
non », Le Prolétaire n°181, Paris, 7 au 20 octobre 1974. 

263 « Après le référendum en Suisse : égalité totale des droits pour les travailleurs immigrés ! », Le Prolétaire 
n°184, Paris, 18 novembre- 1er décembre 1974 
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partisans de cette politique défendent l’idée que l’acquisition de libertés politiques est 

nécessaire aux parties du prolétariat les plus opprimées, que sont les femmes et les 

étrangers, pour leur permettre de se rebeller. Les opposants affirment qu’ils ne voient 

pas la différence entre libertés « politiques » et libertés « démocratiques » et que c’est la 

démocratie que le parti est en train de défendre. Finalement le centre décide de ne pas 

trancher et maintient le statu quo. Mais ces évènements participent à segmenter encore 

plus deux camps déjà séparés par leurs pratiques politiques différentes.  

4.7. Une baisse d’effectifs compensée par un regain d’activité 

L’évolution de ses pratiques politiques permet au PCI de toucher un autre public 

militant, mais pas de se renforcer davantage. Les mouvements des foyers Sonacotra ou 

des PTT n’ont pas permis de recruter largement parmi les travailleurs en luttes. Par 

contre, ils ont fait exister le PCI sur le « marché » de la militance et lui ont donné une 

visibilité. En côtoyant au quotidien les groupes principalement maoïstes mais aussi 

trotskystes sur ces mouvements sociaux, les militants du PCI les ont poussés à 

reconnaitre leur existence. Certains se sont ensuite convaincus de rejoindre les rangs du 

parti et ont continué ce type de praxis militantes. À partir du milieu des années 1970, 

le PCI commence également à avoir une pratique propagandiste plus agressive. Les 

sections n’hésitent plus à multiplier les distributions de tracts et les ventes de journaux 

de manière régulière. Bien que les travailleurs restent une cible privilégiée, de nombreux 

groupes vont également démarcher dans les universités pour vendre des abonnements 

et y organiser des réunions publiques. En 1979, des permanences ont lieu à Aix, Angers, 

Arles, Avignon, Besançon, Caen, Grenoble, Le Havre, Le Mans, Laval, Lille, Lyon, 

Nantes, Nîmes, Paris, Rouen, Roubaix, Strasbourg, Toulon, Toulouse et Valence mais 

aussi à Bruxelles et Lausanne. Les groupes les moins nombreux adoptent une périodicité 

mensuelle mais la plupart vendent le journal toutes les semaines. La section de Paris 

pratique même la vente de manière bi-hebdomadaire. On notera l’absence de la section 

de Marseille dans cette liste de permanences. Bien que numériquement forte d’une 
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trentaine de membres, la section marseillaise est clairement réticente à ce déploiement 

de forces militantes, assimilant cela à de « l’activisme ». Elle décide de cesser sa 

permanence hebdomadaire à partir du mois de mars 1976. 

Pourtant les effectifs en termes de nombre de militants sont en train de baisser. 

Depuis la forte augmentation du début des années 1970, un fort Turn-over a eu lieu et 

de nombreux militants se sont essoufflés en même temps que la vague de luttes sociales 

suivant Mai 68. Les souscriptions permanentes du Prolétaire de la seconde partie des 

années 1970 attestent largement de ce processus de défections progressives. Corrigées 

de l’inflation, elles nous permettent de voir que les effectifs du PCI en 1980, ont dû 

baisser d’au moins la moitié par rapport à 1975. En effet, ces chiffres sont à pondérer 

par le fait que l’ensemble des personnes participant aux souscriptions durant le début 

des années 1970, n’étaient pas nécessairement des militants actifs dans le parti. Par 

contre, au fur et à mesure que l’on approche les années 1980 et que les mouvements 

sociaux ralentissent, seuls les plus engagés semblent continuer à donner de l’argent. Il 

est alors vraisemblable que le nombre de militants actifs dans l’organisation oscille en 

100 et 150. Il est notable de constater que cette importante baisse des effectifs se produit, 

alors qu’aucune scission officielle ou départ collectif justifié politiquement n’a lieu 

durant ces années. C’est principalement l’essoufflement militant qui en est la cause, 

ainsi que la perte de croyance envers l’arrivée imminente d’une révolution dont la date 

de prédiction a été dépassée.  

 Mais cette réalité organique est invisible pour la plupart des membres du parti 

qui, depuis le cloisonnement de 1975, ne sont plus en mesure de savoir qui compose 

leur organisation. Au contraire, l’arrivée de militants plus volontaristes permet au PCI 

de développer une plus grande activité. La multiplication des sections dans différentes 

villes ainsi que des permanences, permet aux militants d’avoir l’illusion que le parti est 

alors encore en développement.  
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L’augmentation de la visibilité du PCI est donc plus due aux modifications des 

comportements militants qu’au développement des effectifs qui sont en réalité en baisse. 

L’activité plus « interventionniste » du parti, lui permit d’avoir une réelle présence sur 

le terrain, avec les problèmes qui y sont liés. Les confrontations avec les autres 

organisations politiques étaient nombreuses comme le témoigne le numéro 332 du 

prolétaire qui rapporte « l’agression du PCF contre un de nos militants de Laval »264. Cette légère 

rixe est significative de la période, puisqu’elle se fait lors de la distribution d’un tract 

du PCI revenant sur la destruction par la mairie PCF de Vitry sur Seine, d’un foyer de 

travailleurs immigrés. On est alors en pleine campagne présidentielle que le PCF a 

choisi de faire sur le thème de l’immigration. Les initiatives anti-immigrés se 

multiplient dans les municipalités tenues par le Parti Communiste et la plupart des 

organisations d’extrême gauche, dont le PCI, accusent alors le PCF de faire une 

campagne raciste. Le PCI se retrouve, de nouveau, à se rapprocher des groupes maoïstes 

et trotskystes durant cette campagne. Au-delà des périodes sensibles électoralement 

pour le PCF, les confrontations physiques avec ses militants et ceux du PCI 

demeuraient plutôt rares.  

Au niveau international, le développement du nombre de sections du parti est 

également spectaculaire. Dans cette seconde partie des années 1970, le PCI fonde des 

groupes en Angleterre, Espagne, RFA, Turquie, Grèce, en Amérique Latine et au 

Maghreb qui s’ajoute donc à celles de France, Italie, Suisse et Belgique. Toutes ces 

sections internationales ont un voire plusieurs périodiques. Les Anglais publient 

Communist Program (trimestriel). Les Espagnols publient El Programma Comunista 

tous les trois mois et El Comunista en mensuel. Les Allemands adoptent le même 

rythme de publications pour Kommunistisches Programm et Proletarier. L’Amérique 

                                            

 

264 « Vie du parti, agression du PCF contre un de nos militant à Laval », le prolétaire n°332, Paris  20 mars au 2 
avril 1981. 
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Latine a son bulletin trimestriel : El Proletario tout comme les Grecs (Kommounistikô 

Prôgramma) et les Turcs (Enternasyionalist Proleter). Enfin la section « Maghreb » située 

à Alger, publie un bulletin en français et arabe et se nomme El Oumami. C’est sections 

internationales sont souvent faibles en nombre de militants rassemblant très rarement 

plus de deux ou trois membres, mais suffisent à donner une vie au courant à travers les 

périodiques qu’elles publient régulièrement. Elles participent également à renforcer 

l’illusion de développement du parti chez ses militants ainsi que le sentiment que le PCI 

devient réellement international.  

4.8. La question nationale et palestinienne au sein du Parti 

Les positions historiques du courant 

Cette mutation du PCI, aussi bien au niveau de sa praxis que des militants qui le 

composent, avait déjà commencé à remettre en cause certains points doctrinaux de 

l’area bordiguiste. Mais c’est le débat autour de la question nationale et palestinienne 

qui va finir par faire exploser l’organisation. Historiquement, le courant bordiguiste 

adoptait le point de vue léniniste classique vis-à-vis des luttes de libération nationale. Il 

reprenait les interventions faites au second congrès de l’IC (1920) :  

 « La domination étrangère entrave constamment le libre développement de la vie 
sociale; c'est pourquoi le premier pas de la révolution doit être l'élimination de cette 
domination étrangère. Soutenir la lutte pour le renversement de la domination 
étrangère dans les colonies ne signifie donc pas adhérer aux aspirations nationales de 
la bourgeoisie indigène, mais aplanir la voie de son émancipation au prolétariat des 
colonies»265 

Par contre :  

«Les travailleurs de tous les pays ne peuvent pas ne pas lutter aux côtés de la 
bourgeoisie pour le renversement des institutions féodales [...]. Même dans les luttes 

                                            

 

265 Citation de l’intervention de M.N. Roy au IIème congrès de l’IC de juillet 1920 faite par Amadeo Bordiga, 
« Pression raciale de la paysannerie, pression de classe des peuples de couleur (1953) », Facteurs de race et de 
nation dans la théorie marxiste, Paris, Prométhée, 1979, p.206 
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que les jeunes régimes capitalistes mènent pour repousser les restaurations 
réactionnaires, le prolétariat ne peut refuser son appui à la bourgeoisie »266 

Le prolétariat des pays colonisés se doit donc d’appuyer la révolution de la 

bourgeoisie nationale face à la bourgeoisie comprador, parce qu’il est nécessaire qu’il 

« en passe par là » pour pouvoir devenir révolutionnaire. Mais il ne doit pas pour autant 

soutenir les revendications de cette même bourgeoisie, car ce ne sont pas les siennes. 

Selon le point de vue bordiguiste, le prolétariat doit donc lutter contre l’oppression 

coloniale et les reliquats du féodalisme, mais jamais pour l’établissement de l’État 

bourgeois et des libertés démocratiques ou d’autres formes de gestions. Cette position 

critique directement les courants qui pensent que la révolution communiste peut se 

faire en passant par la défense de la construction nationale par le parti. L’attaque de 

Bordiga porte donc contre « le socialisme dans un seul pays soviétique », contre la 

Chine où le PCC vient de devenir une République populaire, mais aussi contre la lutte 

des partisans pour la restauration des nations italiennes et françaises lors de la libération. 

Le positionnement du courant bordiguiste n’est pas réellement original sur la question, 

mais est fondamentalement intransigeant vis-à-vis des points défendus par 

l’Internationale Communiste de 1920. À partir des années 1960, il est utilisé à la fois 

pour critiquer le positionnement « tiers-mondiste » qui soutien, souvent 

inconditionnellement et de manière romantique l’ensemble des groupes progressistes 

participants à des luttes de libération nationale. Mais il critique également une partie de 

l’ultra-gauche, pour qui ces luttes ne sont qu’ « un jeu de marionnettes » dirigé par les 

pays du centre du capitalisme. Le PCI désigne ces derniers par le terme  

« d’indifférentiste », en les accusant de refuser de prendre en compte des luttes 

mobilisant des milliers de travailleurs exploités. Le choix de ce positionnement 

politique non systématique vis-à-vis des luttes de libération rend compliquée 

                                            

 

266Amadeo Bordiga, « Pression raciale de la paysannerie, pression de classe des peuples de couleur (1953) », op 
cit. p.208 
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l’application lors du quotidien militant. En effet comment déterminer qui ou quelles 

organisations dans quelles luttes sont dans quels camps ? Et surtout quelle est la place 

et la position que doit défendre le Parti. Dire que le mouvement doit en passer par là 

est une chose, mais que le parti soutienne ces luttes « bourgeoises »en est une autre. 

L’analyse de chacun de ces mouvements se fait donc au cas par cas.  

Surtout que le positionnement politique de principe va progressivement se 

modifier au cours des années 1970. Il est alors influencé par l’évolution du contexte 

politique mondial, ainsi que par la montée d’un certain « tiers-mondisme » au sein des 

organisations d’extrême gauche que les militants du parti côtoient. Cette mutation est 

très nette lorsque l’on analyse les différentes réactions que le PCI a pu avoir face aux 

évènements géopolitiques majeurs de cette décennie. Deux prises de position publiées 

dans le Prolétaire en réaction à des luttes de libérations nationales vont particulièrement 

être sujettes à controverses.  

 

Un internationalisme passant par Luanda et Phnom Penh 

En 1974, la révolution des Œillets engagée par des militaires ne supportant plus 

les guerres coloniales du régime, met fin à l’Estado Novo portugais. La chute de la 

dictature signifie également la décolonisation des pays restant sous le joug du dernier 

empire européen. Parmi ces territoires colonisés l’Angola est le théâtre d’une guerre de 

libération qui dure depuis 1961. Plusieurs factions sont alors en lutte pour 

l’indépendance. La plus importante demeure le MPLA (Mouvement Populaire de 

libération de l’Angola) groupe indépendantiste marxiste-léniniste. Elle partage le 

terrain avec le FNLA (Front nationale de Libération de l’Angola) ainsi que l’UNITA 

(Union nationale pour l’Indépendance totale de l’Angola). La chute du régime 

salazariste au Portugal entraine une lutte pour la prise de pouvoir entre ces différentes 

factions. LE MPLA parvient à contrôler Luanda et expulse les groupes rivaux de la 

capitale. Le conflit se transforme alors en guerre civile dont le résultat devient un enjeu 
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géopolitique dans le cadre de la Guerre Froide. Le FNLA reçoit le soutien de l’armée 

du Zaïre de Mobutu, l’UNITA est principalement soutenu militairement par l’Afrique 

du Sud et le MNLA par l’armée cubaine. Indirectement l’URSS décide d’aider le 

MNLA alors que l’ombre des Etats unis plane derrière les deux autres factions. Dans le 

but de sécuriser ses frontières et favoriser un groupe qu’elle soutient, l’Afrique du Sud 

envoie 20 000 hommes soutenir UNITA en 1976. Ils sont repoussés par l’armée 

angolaise acquise au MNLA et aidée par les soldats cubains et les armes soviétiques.  

 Dans le numéro 214 du Prolétaire, le PCI réagit à cet événement d’une manière 

quelque peu surprenante. Pour lui, la victoire du MNLA contre l’armée sud-africaine 

est « un encouragement formidable à la lutte des exploités et des opprimés dans toute cette partie de 

l’Afrique ». Le PCI choisit de ne pas parler réellement du MNLA, mais de voir surtout 

dans cet évènement une défaite décisive de l’Afrique du Sud qu’il considère comme le 

« gendarme de l’Afrique australe ». Ce qui est plus surprenant c’est que le parti a l’air de 

considérer cette victoire militaire d’une armée régulière comme si c’était la victoire 

d’une lutte sociale. Pour le PCI : « C’est une victoire du mouvement d’émancipation de la race noire 

contre l’oppression séculaire perpétrée par la race blanche »267. Bien évidement c’est le prolétariat 

local qui est glorifié et non la direction du MPLA qui est vue comme à la solde de 

Moscou. Mais l’intransigeance de la position bordiguiste dans le soutien aux luttes de 

libérations nationales commence à vaciller. Un certain tiers-mondisme s’empare d’une 

partie de l’organisation qui a envie de voir des possibilités de révolution prolétarienne 

dans un certain nombre de pays en développement. Cet exemple est encore plus criant 

dans le cas du Kampuchéa démocratique.  

                                            

 

267 « Honneur à Luanda et aux prolétaires d’Afrique Noire ! », Le Prolétaire n°214, Paris, 21 février- 5 mars1976, 
p.1.  
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 En effet, quelques semaines après cet article sur l’Angola, Le prolétaire publie un 

texte beaucoup plus explicite sur la révolution cambodgienne. En avril 1975 et après 

plus de huit années de guerre civile, les Khmers rouges étaient parvenus à prendre 

Phnom Penh et à renverser la royauté. Les villes sont évacuées et l’ensemble de la 

société civile est contrainte de retourner à la campagne travailler dans des coopératives 

agricoles sous le contrôle de l’Angkar. L’État du Kampuchéa démocratique est 

proclamé au début de l’année 1976 et l’instauration du régime de terreur commence.  

 Mais la réalité de ce qui se passe alors au Cambodge transparait difficilement dans 

les autres pays. Des informations contradictoires sont diffusées, certaines qui soulignent 

les atrocités sont considérées comme de la propagande états-unienne. En effet, les 

services de presse américains étaient coutumiers du fait, ils avaient déjà produit des faux 

contre le gouvernement démocratique thaïlandais en 1974. Certains groupes maoïstes 

s’enthousiasment alors pour la prise de « pouvoir populaire » des Khmers qui promet 

l’application rapide de mesures révolutionnaires. Les autres courants de l’extrême 

gauche française sont plus divisés. La LCR par exemple qui, après avoir agi au sein du 

Front de Solidarité Indochine pour soutenir toutes les luttes anti-américaines de la 

région, est plus circonspect. Suite à l’évacuation de Phnom Penh et en l’absence 

d’information, elle décide de marcher sur des œufs dans sa prise de position vis-à-vis du 

nouveau régime cambodgien.  

 Ce n’est pas le cas du PCI qui critique justement la frilosité de la LCR dans un 

article du numéro 225 du Prolétaire. Alors qu’ils n’ont que peu d’informations sur la 

réalité qui se passe au Cambodge, les rédacteurs de ce texte vont décider de soutenir les 

évènements qui s’y déroulent.  

« Tout révolutionnaire et militant anti-impérialiste sincère ne peut pas ne pas sentir 
comme un devoir élémentaire la solidarité avec la révolution indochinoise, et en particulier 
avec la terreur révolutionnaire avec laquelle la composante la plus radicale du 
mouvement indochinois défend et poursuit au Kampuchéa des bouleversement 
économique, politique et sociaux qui, dans leurs manifestations les plus extrêmes 
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évoquent les mouvement nationaux-révolutionnaires que l’Internationale de Lénine se 
proposait de soutenir, de propulser et de diriger dans les aires arriérées. » 268 

À la lumière de l’Histoire ces lignes peuvent sembler particulièrement violentes 

et insupportables, mais le PCI n’a alors aucune idée de ce qui se passe réellement au 

Cambodge. En réalité, il souhaite répondre à la campagne de presse des médias 

« bourgeois » contre la révolution au Kampuchéa. Le parti souhaite soutenir « la terreur 

révolutionnaire » en général, « contre laquelle se déchaine, avec un sûr instinct de classe, la presse au service 

de l’impérialisme, parce qu’elle sait qu’il n’y a pas de révolution victorieuse sans dictature, ni de dictature 

consolidée sans terreur ». Le but est de défendre le principe programmatique de la « dictature 

du prolétariat » dans l’absolu. Sauf qu’en voulant soutenir cette orientation politique 

dans ce cas précis, le PCI oublie totalement la situation du Cambodge et transpose le 

débat sur les mesures nécessaires que devra prendre le processus révolutionnaire. On 

peut également ressentir dans ces lignes une certaine fascination de l’auteur pour la 

violence révolutionnaire et la « terreur » attendue. En réalité aucune vision de la 

dictature du prolétariat défendue dans le « programme » des bordiguistes ne ressemble 

de près ou de loin à ce qui s’est passé au Kampuchéa. Mais plus que le caractère choquant 

de ce soutien du PCI à la dictature des Khmers Rouges, il est intéressant d’essayer de 

comprendre ce qui les a poussés à prendre cette décision.  

On est alors en plein milieu du mouvement Sonacotra et les militants de la 

section parisienne du PCI responsables de la rédaction du prolétaire, font un travail de 

terrain quotidien dans les foyers en lutte. La principale présence militante dans ces lieux 

est organisée par les groupes maoïstes qui sont très enthousiastes envers la révolution 

cambodgienne. En effet, Mao vient de mourir et l’évolution de la République populaire 

de Chine ne convient plus vraiment à une partie d’entre eux qui vont progressivement 

se tourner vers le soutien à l’Albanie d’Enver Hoxha un an plus tard. La révolution du 

                                            

 

268 « La LCR et le Kampuchéa révolutionnaire, une caricature d’internationalisme », Le prolétaire n°225, Paris, 
24 juillet – 3 septembre 1976. 
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Kampuchéa démocratique est alors vue comme une bouffée d’air frais par ces activistes, 

pris entre le reflux des luttes sociales et la montée d’une désillusion progressive. Le 

côtoiement quotidien de ces militants défendant bec et ongles les avancées effectuées 

par les Khmers Rouges, a clairement dû influencer les membres du PCI. 

Il n’empêche que l’empressement avec lequel ils décident de prendre parti pour 

le Kampuchéa contre la campagne médiatique critiquant alors l’évacuation de Phnom 

Penh, est plus qu’inhabituel pour le courant bordiguiste. À l’accoutumée, les prises de 

positions du parti, notamment pour les luttes de libération nationale, étaient plus 

réfléchies et il était attendu de parvenir à constituer un corpus d’informations avant 

d’en tirer un article. Le but était de pouvoir produire une véritable analyse politique et 

sociale de la situation locale avant de pouvoir prendre position vis-à-vis du mouvement 

et de ses acteurs. Dans le cas de la prise de pouvoir Khmers, l’analyse était impossible 

puisque le parti communiste du Kampuchéa est alors une des organisations les plus 

secrètes du monde et personne ne connait réellement ses projets. L’empressement dans 

lequel est rédigé cet article traduit l’évolution des pratiques militantes et du 

fonctionnement de la presse au sein du parti.  

Lorsque le régime de Pol Pot est renversé par l’intervention vietnamienne en 

1979, le PCI revient, à travers quelques articles, sur l’épisode de la dictature 

Cambodgienne. Le changement est brutal et le parti doit reconnaitre son erreur mais 

refuse de le faire explicitement. L’évènement est suffisamment important pour prendre 

les trois quarts de la première page du journal. Le Prolétaire considère alors que « la 

tragédie chinoise, vietnamienne, cambodgienne qui est venue s’ajouter à la tragédie russe, fait partie d’une 

seule et grande tragédie, elle s’est abattue sur la classe ouvrière de tous les pays »
269

. Il analyse donc le 

crime contre l’humanité commis au Cambodge comme un assassinat massif de 

                                            

 

269 « Le socialisme est internationaliste et international ou il n’est pas », Le prolétaire n°286, Paris, 24 mars -6 avril 
1979. 
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prolétaires. Néanmoins, il refuse de revenir sur sa position défendue quelques années 

auparavant, argumentant que la révolution cambodgienne fut une « révolution 

bourgeoise » qui a appliqué violemment la réforme agraire, mais que « ce processus était 

historiquement nécessaire en tant que prémisse de la naissance d’un prolétariat moderne […] et dans cette 

mesure il devait être salué et favorisé ».  

Le parti refuse donc de remettre en cause sa position initiale de soutien, même si 

elle est largement plus nuancée qu’en 1976. En effet, dans la logique marxiste la 

révolution bourgeoise doit passer par un processus de concentration des terres agricoles 

pour permettre l’essor du capitalisme national et cette réforme agraire se fait de manière 

violente en expropriant les petits paysans propriétaires et en privatisant les terres 

collectives
270

. Sauf que c’est tout l’inverse de ce qui s’est passé au Cambodge où le 

gouvernement Khmer a renvoyé la population des villes, dont une partie faisant déjà 

partie du prolétariat, dans des exploitations collectives agricoles. Le PCI veut tellement 

calquer son schéma mécaniste d’analyse des luttes anticoloniales sur la dictature 

Cambodgienne, qu’il en arrive à un positionnement absurde. Il reconnait l’horreur du 

massacre de masse qui a eu lieu, assassinant environ 20% de la population du pays, mais 

le considère comme étant une des horreurs « normales » du capitalisme.  

Ces épisodes démontrent à quel point les militants du parti commencent à se 

sentir perdus vis-à-vis de la période historique qu’ils sont en train de vivre. Certains 

schémas qu’ils tentent d’appliquer pour l’analyser ne fonctionnent pas. Les luttes 

sociales se sont affaiblies en France depuis quelques années et une certaine partie des 

militants commençait à être encline à penser que le déclencheur pourrait venir de pays 

du tiers-monde. En effet, une révolution bourgeoise aurait pu se transformer en peu de 

temps en révolution prolétarienne comme cela s’était passé en Octobre 1917. Mais la 

                                            

 

270 Si le parti souligne ce sujet spécifique de la « question agraire », c’est que Bordiga a rédigé de nombreux 
textes économiques et historiques sur ce point, qui a pris une place toute particulière dans l’area bordiguiste.  
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réalité des mouvements politiques dans ces territoires conduit ces mêmes militants de 

désillusions en désillusions.  Cette situation est terrible pour un mouvement dont la 

principale force de conviction reste basée sur la certitude donnée par l’intransigeance 

de ses principes.  

Parallèlement, ces épisodes poussent à faire grandir le fossé qui sépare alors deux 

camps au sein du PCI. Déjà opposées à l’activité pratiquée par certains groupes ainsi 

que par les appels à participer aux référendums, les sections du sud de la France vont 

s’éloigner un peu plus de celle de Paris suite à la défense de ces positions. En effet, ce 

rapprochement avec un certain tiers-mondisme est difficilement acceptable pour les 

historiques du parti comme Suzanne Voute, qui ont toujours été très critiques vis-à-vis 

de la question des luttes anti-coloniales.  

Le cas particulier de la question palestinienne.  

Ce fut finalement les différentes lectures des évènements dans le conflit israélo-

palestinien qui fit exploser une organisation déjà à bout de souffle et où les oppositions 

internes s’étaient multipliées. Jusqu’alors le positionnement défendu par le PCI était 

dans la ligne « classique » du courant bordiguiste. L’État d’Israël était considéré comme 

un état colonialiste comme un autre. C’est-à-dire que s’il était reconnu que les luttes de 

libération étaient un processus nécessaire, il n’est jamais question de soutenir la volonté 

de la bourgeoisie nationale de constituer un État. De plus, le fait que ce soit le 

prolétariat qui paie le prix du sang dans ces guerres et constamment dénoncé. En 1971, 

ils écrivent par exemple que « D’un côté du Sinaï comme de l’autre, les appels à la revanche, à la défense 

de la Patrie servent aux gardiens de l’ordre établi pour apaiser la fureur des exploités. »
271

. En effet, pour 

le PCI les appels « à l’unité arabe contre le sionisme [...] paralyse les masses exploitées du Moyen Orient » 

et la seule possibilité reste la fraternisation de classe entre les prolétaires juifs et arabes 

                                            

 

271 « Israël des fissures dans le bloc des classe », Le prolétaire n°109, Marseille, 2-29 aout 1971. p.2 
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contre les bourgeoisies de leurs pays. Le PCI veut croire à cette alternative et la plupart 

des articles sur le Moyen Orient qu’il publie, sont consacrés à des luttes sociales en 

Israël ou dans les pays environnants qui, pense-t-il, peuvent permettre au prolétariat 

local de « détourner les yeux du canal de Suez »
272

. 

En 1973, l’éclatement de la Guerre du Kippour remet la question du conflit au 

Moyen-Orient sur le devant de la scène médiatique. La majorité des organisations 

politiques d’extrême gauche, se positionnent en soutien aux nations arabes dans ce 

qu’ils appellent une « guerre juste » ayant comme but la « reconquête de territoires occupés »
273

. 

La LCR pense même que « tout développement du nationalisme arabe, même à l’initiative des 

directions bourgeoises, favorise la cause des travailleurs dans cette région »
274

. En effet, la plupart des 

groupes trotskystes et maoïstes développent alors des positions se rapprochant du tiers-

mondisme. Les figures d’Ernesto Guevara
275

 et d’Ho chi min sont mises en avant et 

l’ensemble des conflits dans les pays en voie de développement, tendent à être vus 

comme des mouvements d’émancipation. Bien évidemment, la majorité du PCI ne 

partage pas cette vision, mais une première évolution est entrevue lors de ce conflit. En 

effet, pour la première fois le prolétariat des deux camps n’est plus vu comme la 

principale victime de cette guerre. Le Prolétaire affirme qu’il avait prédit que « les 

véritables victimes en seraient les fédayins »276. Le PCI prend donc le parti de soutenir des groupes 

militaires palestiniens plutôt que seulement des luttes sociales. Il semblerait donc qu’à 

la suite de l’offensive de l’armée jordanienne sur les fedayin de l’OLP lors du septembre 

                                            

 

272 Ibid. p4 

273 Extrait d’Information Ouvrière n°628 du 17 octobre 1973 de l’OCI trotskyste cité dans « L’extrême gauche 
française dans le courant du nationalisme arabe », Lutte de Classe (Mensuel de LO) n°14, Paris, Novembre 1973 

274 Rouge n°226 du 26 octobre 1973 cité dans ibid. 

275 Auquel le PCI rend d’ailleurs hommage pour les dix ans de sa mort en octobre 1977,Le prolétaire n°253, 5 – 
18 novembre 1977, p.2. 

276 « Farce sanglante du Moyen-Orient, Cynisme d’une guerre, cynisme d’une paix », Le prolétaire n°160, Paris, 
5 – 18 novembre 1973 p.1  
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noir de 1970, une partie des militants du PCI aient commencé à soutenir ces 

combattants. La position défendue commence à devenir ambiguë. 

 Mais c’est réellement en 1975 avec le début de la guerre du Liban que la 

question réenvahit l’ensemble de l’extrême gauche et où le PCI va changer réellement 

son fusil d’épaule. La mutation dans l’implication que pouvaient avoir les militants du 

parti vis-à-vis de cette question est largement visible au cours de l’année 1976 où un 

cycle de réunions publiques prenant pour sujet « Liban, Afrique du Sud, l’exigence de 

la solidarité prolétarienne » est même organisé à Strasbourg, Paris et Angers. Un tract 

est également diffusé où il est affirmé que « les masses exploitées du Liban et de Palestine […] doivent 

faire face à l’État « pied-noir » d’Israël »
277

. Cette expression est utilisée pour affirmer que l’État 

d’Israël est un état colonial aux mains d’une « petite caste bourgeoise» protégée par des 

lois d’exception, tout comme en Algérie avant la guerre d’indépendance. Dès lors, il 

n’est plus question de parler de l’exploitation du prolétariat israélien mais seulement 

des masses palestiniennes qui sont vues comme des populations colonisées vivant sous 

un régime ressemblant à celui de l’indigénat. C’est également le massacre de Tell el 

Zaatar en août 1976 voyant le meurtre par les milices chrétiennes libanaises de 2 000 

Palestiniens, qui marque les esprits au sein du parti et le fait basculer ouvertement dans 

le camp pro-palestinien. 

Deux ans plus tard, l’enthousiasme du Prolétaire pour « cette résistance palestinienne » 

n’est plus voilé puisqu’elle est vue comme un « mouvement social véritablement révolutionnaire » 

qui « traduit les magnifiques élans des masses plébéiennes exploitées et pauvres ». L’OLP est critiquée 

car considérée comme participant à « la subordination des mouvements les plus radicaux », alors 

que le FPLP (Front Populaire de Libération de la Palestine) et le FDLP (Front 

Démocratique pour la Libération de la Palestine) qui en font partie sont eux considérés 

                                            

 

277 « La véritable solidarité avec le Liban et l’Afrique du Sud », Le prolétaire n°231, Paris, 6 – 19 novembre 1976. 
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comme « sensibles aux élans plébéiens radicaux »278. On ressent là bien l’évolution du PCI qui 

tend à avoir de la sympathie pour des organisations militaires de libération nationale 

marxisantes, qu’il aurait considéré comme « bourgeoises » et violemment attaquées 

quelques années auparavant. Mais dans cette période de crise économique et de reflux 

des luttes sociales en France, le PCI a tendance à voir dans ces « masses palestiniennes » 

une perspective révolutionnaire possible. Peut-être que la prédiction de Bordiga visait 

une révolution qui allait commencer par « pays arriérés» ? Et si l’ensemble des « forces 

bourgeoises » israéliennes, syriennes, jordaniennes et libanaises sont contre ce 

« peuple palestinien » c’est qu’il doit représenter un danger révolutionnaire pour elles. 

À partir de cette date, Le prolétaire va même considérer le Moyen Orient comme étant 

« sur un volcan » et publier toute une série d’articles reprenant cette expression. Au fur 

et à mesure que la situation évolue au Proche Orient, le PCI est de plus en plus enclin 

à simplifier son analyse pour considérer la situation dans la région comme étant une 

lutte des masses exploitées palestiniennes contre l’exploiteur État d’Israël. 

Libertés politiques ou libertés démocratiques ? 

En parallèle, ces mutations dans les positions et les pratiques politiques tendent 

à d’être justifiées par certains articles théoriques. La question centrale devient alors de 

savoir qu’elle position doit avoir le parti, vis-à-vis de l’accession aux «  libertés 

politiques » du prolétariat à la suite de luttes de libérations nationales. Le problème 

étant que le paradigme bordiguiste considère la victoire de ces luttes nécessaire à 

l’émergence d’un prolétariat révolutionnaire dans les régions colonisées. Mais le 

prolétariat engagé dans ces mouvements anti-impérialistes, ne doit pas pour autant 

défendre les revendications démocrates et bourgeoises. Or, certaines des revendications 

démocratiques comme le droit de grève, de réunion ou de syndicat, sont alors vues par 

                                            

 

278 « Le fossé de classe se creuse dans la résistance palestinienne », Le prolétaire n°267, Paris, 20 mai – 2 juin 1978 
p.2 
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certains militants dans le parti, comme matériellement utiles à l’organisation du 

prolétariat. Cette idée rentre alors en opposition avec les conceptions bordiguistes 

« classiques », pour qui la possibilité de révolution n’est pas liée au système politique 

dans laquelle elle se fait, mais uniquement à la période et la situation dans laquelle se 

trouve le Capital. Pour eux ces « libertés politiques » ne sont que des « libertés 

démocratiques bourgeoises ». Le prolétariat n’a pas besoin que la grève soit un « droit » 

pour en faire une s’il est suffisamment fort. Pour eux, le terrain de lutte ne doit jamais 

être celui du « droit bourgeois ». 

Les militants les plus réticents à l’analyse politique portée par Paris, voient ces 

idées se renforcer quotidiennement au sein du parti et dans les colonnes du journal, ce 

qui accentue la césure déjà constatée entre les deux camps. Mais le principe du 

centralisme organique empêche toute réelle confrontation politique puisque l’ensemble 

des militants sont censés partager les mêmes positions. De plus, depuis le cloisonnement 

de 1975, une certaine hiérarchie s’est instaurée dans l’organisation et les responsables 

n’hésitent plus à appliquer des sanctions disciplinaires envers les militants en désaccord 

avec la ligne qu’ils ont fixée. Déplorant l’évolution que prenait le PCI, les groupes du 

sud de la France se désengagent alors progressivement de leurs activités. C’est 

notamment vrai pour la section de Marseille qui avait déjà abandonné la charge de la 

publication du journal, puis refusé de continuer ses permanences à partir de 1976. En 

décembre de l’année 1979, elle décide d’arrêter la gestion de la trésorerie du parti et se 

désengage définitivement des publications du PCI puisque François Gambini cesse 

d’être le responsable légal et est remplacé par un certain Saro de Paris. Le groupe de 

Marseille n’est pas le seul à se désengager et les « sections fantômes » se multiplient. La 

majorité des militants du PCI n’ont aucune idée de ce qui se passe puisque, depuis la 

mise en place des mesures de cloisonnement, la plupart ne savent même pas où le parti 

possédait auparavant des sections actives. 
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Se sentant relativement soutenue par le centre de Milan, la section de Paris se sent 

confortée dans son leadership du PCI français et tente d’imposer certaines consignes de 

militantisme aux groupes récalcitrants. Plusieurs circulaires sont envoyées aux 

différentes sections pour les pousser à développer certaines pratiques politiques. En 

1978, les consignes sont même publiées directement dans la presse du parti pour être 

sûres de toucher les militants. La section de Paris décide de lancer ce qu’elle appelle un 

« effort d’homogénéisation et d’encadrement du travail » 279  militant. Le but est de forcer les 

membres du PCI à s’engager « dans la défense des conditions de vie et de travail du prolétariat et dans 

l’organisation de cette défense, de cette autodéfense au sens le plus large du terme ». Un véritable travail 

de terrain syndical et para syndical est donc exigé de la part de tous les membres du 

parti. Mais c’est également la « solidarité avec les luttes révolutionnaires du  Tiers-Monde » et le 

« combat contre la démocratie blindée » qui est porté comme principe à appliquer dans « la 

période actuelle ». Bien évidemment, les groupes opposés à l’activisme refusent 

d’appliquer ces consignes qu’ils jugent comme une forme d’opportunisme. La section 

de Marseille qui est alors encore relativement nombreuse, est réprimée par le centre et 

considérée comme « académiste » pour avoir refusé de se plier à ces orientations. Mais, 

loin de les faire rentrer dans le rang, les quelques mesures prises ne participent qu’à 

éloigner davantage les sections vues comme « séditieuses » des responsables parisiens. 

En 1979, la tendance au  « tiers-mondisme » devient clairement affirmée par les 

responsables français du parti. En effet, Le prolétaire décide de considérer que la vague 

de mouvements de libération nationale est globalement terminée et que ces luttes 

peuvent maintenant commencer à devenir des luttes révolutionnaires. Ils considèrent 

également comme salvateurs les « élans révolutionnaires anti-impérialistes » qui continuent à se 

développer et les mettent en opposition avec la « prostration du prolétariat des pays 

                                            

 

279 « Le parti face à ses responsabilitée dans la période actuelle », Le Prolétaire n°279, Paris, 4 – 17 novembre 1978, 
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impérialistes »280 c’est-à-dire ceux du centre du capitalisme. Pour eux « la révolution communiste 

[…] se prépare dans les aires de jeune capitalisme non seulement en avançant les exigences de la lutte 

anticapitaliste, mais encore, à des degrés différents suivant les aires, en prenant appui sur le reste des tâches 

bourgeoises »281. 

L’opposition avec la position traditionnelle défendue par le bordiguisme est 

manifeste et ne manque pas de faire réagir bon nombre de militants dans le parti. Mais 

cette réaction se fait de manière désordonnée. Des courriers sont envoyés aux 

responsables parisiens qui y répondent en passant par le journal. La section de Paris 

reconnait le changement politique et avoue avoir repris ces questions « sous un angle un 

peu différent que par le passé »282, mais pour eux, cette modification « relève du combat pratique » 

et non de la doctrine. Mais il est intéressant de voir que cette révision se fait à grand 

renfort de citation de textes théoriques de Bordiga et de Lénine.  

Si de nombreux militants commencent à être clairement en désaccord avec la 

ligne publiée dans Le Prolétaire, peu sont directement en contact entre eux. Seul le 

groupe de Marseille est connu pour être opposé et est alors entouré de sections dans 

d’autres villes du Sud. Néanmoins la rupture avec le parti est encore loin d’être à l’ordre 

du jour. La constitution d’une nouvelle section du PCI en Afrique du Nord va quelque 

peu changer la donne.   

4.9. Une fin inévitable 

Exclusion camouflée et premier éclatement 

                                            

 

280 « Pour un bilan de la vague coloniale », Le prolétaire n°296 et 301, Paris, 22 septembre – 5 octobre 1979 et 30 
novembre – 13 décembre. 

281 Loc. cit.  

282 « Remarques sur la Réunion générale du parti de novembre 79 », Le prolétaire n°307, Paris, 22 février – 6mars 
1980 
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 À la fin des années 1970 se crée un groupe à Alger qui commence par diffuser le 

prolétaire. Cette section est alors majoritairement composée de soldats et leur 

engagement politique reste relativement discret. En octobre 1978, ils débutent la 

publication d’un supplément au prolétaire qu’ils appellent El Oumami 

(l’internationaliste). La revue est rédigée pour moitié en arabe pour l’autre en français. 

La collusion politique entre les militants parisiens éditant le journal de l’organisation 

et le groupe d’Alger est immédiate. Dès leur premier numéro, la question des « libertés 

politiques » en Algérie est mise en avant : « Il s’agit d’arracher avec la force de la lutte de classe, à 

cet État désormais à abattre, les droits – de grève, de réunion, d’organisation indépendante de la police et du 

parti officiel, etc. - que nous considérons comme des instruments indispensables à la lutte de classe du 

prolétariat et à son plein développement ainsi qu’à la lutte des larges masses paysannes exploitées. »
283

. 

Mais c’est surtout l’obsession de ce petit groupe pour la « question 

palestinienne » qui va être source de discorde au sein PCI. Le groupe glisse d’un 

anticolonialisme généralisé à un antisionisme spécifique et cette expression commence 

à être ouvertement utilisée. Si le prolétaire pouvait évoquer ce genre de positions, il 

avait tendance à rester plus vague dans les termes employés. Lors de l’année 1980, 

plusieurs textes sont rédigés dans les colonnes d’El Oumami qui se positionnent de plus 

en plus radicalement :  

 « Il est […] du devoir impérieux des communistes révolutionnaires » d’avoir une 
« solidarité inconditionnelle avec la lutte de libération menée contre l’État d’Israël, sur 
la base de l’égalité totale des droits, de la suppression du privilège juif et sur la base du 
besoin d’un État laïque. Ceci reste vrai quelle que soit la direction que se donne le 
mouvement même si elle est bourgeoise et nationalise, et quelle que soit la solution 
concrète qui puisse être donnée à la question : constitution d’un grand Etat national 
pan-arabe, État national palestinien ou État prolétarien »284. 

Alors que depuis l’invasion du Liban par la Syrie, les « Etat arabes » sont 

considérés  par le PCI comme luttant contre « les masses palestiniennes », El Oumami 

                                            

 

283 Cité dans « sur la question des libertés politiques », Le Prolétaire n°286, Paris, 24 mars – 6 avril 1979, p.4 

284 « La IVe Internationale et la question palestinienne », El Oumami n° spécial Alger, mai 1980, p.18.  
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affirme que le seul ennemi à considérer est l’Etat d’Israël. Pire, pour lui le prolétariat 

se doit même de lutter pour le renforcement de ces Etats qui l’oppriment.  

Mais parallèlement et paradoxalement El Oumami décide de critiquer le 

caractère culturel du « printemps berbère » qui se transforme en insurrection 

généralisée lors de l’été 1980. Ils considèrent que ces revendications vont contre 

« l’unification des rangs de la classe ouvrière ». 

  La situation n’est alors plus acceptable pour l’ensemble des militants du PCI 

n’acceptant pas son virage « tiers-mondiste ». Suzanne voute pour le groupe de 

Marseille, essaye de passer outre le cloisonnement de l’organisation pour contacter les 

sections qui refusent la défense de « mots d’ordre bourgeois » au sein des luttes de 

libération nationale ainsi que le tournant « activiste » de l’organisation. Les militants 

phocéens se rapprochent alors des sections italiennes d’Ivréa et de Turin, de la plupart 

des militants des groupes du sud de la France qui  partagent déjà leur point de vue et 

même d’un petit groupe informel parisien opposés à leur direction
285

. Rapidement le 

centre milanais et les responsables parisiens ont vent de cette tentative de 

contournement et cherchent à prendre des mesures disciplinaires. Suzanne Voute est 

accusée de « mettre en place un courant fractionniste au sein de l’organisation »
286

 et il 

est décidé de la rétrograder au rang de simple sympathisante au début de l’année 1981. 

Cette sanction a clairement valeur d’exclusion, en étant sympathisante elle n’a alors 

plus le droit de participer aux réunions générales du parti. Après près de quarante 

années de présence au sein des groupes français de la gauche italienne, Suzanne Voute 

est donc évincée du parti qu’elle a contribué à créer. Cette mesure disciplinaire fait 

                                            

 

285 Entretien avec B.C. (annexe 25) 

286 « La divergenze assusero teli dimensioni che spinsero Suzanne e il grupo di compagni che la seguivano ad 
organizzare una sorta di corrente frazionista all’ interna del partito », « Ricordando Suzanne Voute », Il 
Comunista n°78, Milano, Febbraio 2002, p.10 
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immédiatement réagir les groupes du sud de la France ainsi que ceux d’Ivréa et Turin 

qui se solidarisent avec la militante et décident de quitter le PCI. Les sections d’Aix-en-

Provence, Arles, Avignon, Marseille, Toulon, Nîmes et Besançon sortent ainsi du parti. 

Plusieurs autres groupes décident au même moment de remettre en cause la 

participation du parti à de nombreux comités jugés « interclassistes » et sont tout 

bonnement exclus. Ce sont donc les sections basques et espagnoles qui publiaient El 

Comunista, mais aussi celles de Schio, Torre Anunziata et d’Ariano Irpino qui 

rejoignent cette vague de départ. Au-delà des groupes, de nombreux militants décident 

individuellement de profiter de ce départ collectif pour sortir de l’organisation, mais le 

cloisonnement rend difficile leur recensement surtout que la grande majorité vont 

cesser toute activité militante.   

Une explosion inévitable 

Mais cette importante première saignée n’empêche pas le PCI de continuer ses 

activités. En effet la plupart des militants qui quittent l’organisation étaient déjà peu 

actifs depuis plusieurs années, car opposés à la ligne jugée comme « opportuniste ». 

Malgré cela, cette exclusion n’a réglé aucun des conflits internes qui traversent alors le 

parti. Le PCI se déchire toujours dès qu’un militant aborde la question coloniale, 

syndicale ou celle de l’activisme. 

  L’évolution du parti continue donc de se poursuivre et notamment celle d’El 

Oumami qui affirme des positions de plus en plus éloignées du courant. Dans ses 

colonnes, ce journal n’aborde alors presque plus que la « question palestinienne » ainsi 

que la répression que subissent les militants en Algérie. En effet en novembre 1978, 

plusieurs conscrits appartenant au groupe sont arrêtés par la sécurité militaire. Ils sont 

déférés devant la cour martiale de Blida fin 1980, pour « complot contre la sureté de 
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l’État »
287

 ainsi que pour avoir tenté de créer une cellule du Parti Communiste 

International au sein de l’armée. Cinq membres d’El Oumami sont concernés. Ils sont 

torturés puis rapidement jugés et condamnés à des peines allant entre 3 et 10 années de 

prison
288

. Dès lors l’activité du groupe va se tourner vers la dénonciation des tortures 

pratiquées par l’armée algérienne (annexe 20) et la solidarité envers les prisonniers 

(Annexe 21). Surtout que les répressions et incarcérations de militants engagés dans des 

mouvements sociaux vont se multiplier à partir de 1980. Certains membres d’El 

Oumami sont aidés par le parti pour fuir le pays et rejoindre Paris. Cette répression 

oblige l’ensemble des militants du groupe à se positionner de manière encore plus 

déterminée pour la défense des « libertés politiques » en Algérie.  

À propos de la question palestinienne, El Oumami évolue rapidement vers une 

défense de plus en plus claire d’un antisionisme radical et d’un pan-arabisme qu’ils 

jugent nécessaire dans la lutte contre Israël. La revue algérienne franchit un cap suite 

aux massacres dans les camps de Sabra et Chatila en septembre 1982. Cet évènement 

voit l’exécution de plusieurs milliers de réfugiés palestiniens par des milices phalangistes 

chrétiennes en marge de la guerre du Liban et après l’invasion israélienne de Beyrouth. 

L’état-major de Tsahal est accusé d’avoir envoyé les milices phalangistes alliées, pour 

prendre le contrôle des camps de réfugiés, où ces dernières se sont livrées à un véritable 

massacre de populations civiles.  

La réaction d’El Oumami à cet évènement tragique est immédiate et la revue 

algérienne décide de franchir le Rubicon en publiant une « une » plus qu’équivoque qui 

                                            

 

287 « Communiqué du Parti Communiste International fait à Paris le 5 décembre 1980 » 

288  « Après des aveux arrachés sous la torture et un simulacre de procès, cinq militants et contacts de notre 
organisation viennent d’être condamnés à des peines de 3 à 10 ans de prison. Il s’agit de Mohamed Benssada 
[10 ans], Rabah Benkhallat [6 ans], Abdelmalek Kendour [6 ans], Ali Akkache [5 ans] et Mahamed Naaman [3 
ans]. » « Communiqué du parti », El Oumami n°15, Paris, janvier 1981. Ils finirent par être libérés en novembre 
1982. 
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titre « PALESTINE VAINCRA ! »
289

 (Annexe 22). Mais c’est également en opposition 

à un article publié par Bruno Maffi dans le Programma Comunista de juillet 1982 que 

le groupe algérien répond par cette provocation
290

. Le contenu du numéro 27 d’El 

Oumami est tout aussi polémique que son titre puisqu’il n’y est plus du tout question 

du prolétariat mais seulement du peuple palestinien le but avoué étant la constitution 

d’un État résultant « d’une victoire par les armes »
 291

 et la destruction complète du 

« cancer greffé sur le  corps arabe qu'est l'entité  sioniste ». Pour El Oumami,  « les masses pauvres du 

monde entier […] ont intérêts à la destruction de l’Etat pied noir d’Israël […] En dépit de toute volonté de 

l’impérialisme, le peuple palestinien vivra !  »
292

. Le groupe fait même un soutien critique à 

l’OLP et prend à partie le reste de l’organisation : « Imaginons un instant l'invasion de la Syrie 

par l'armée sioniste. Devons-nous rester indifférents ou pire appeler au défaitisme révolutionnaire sous 

prétexte que l'État syrien est un Etat bourgeois à abattre? Si les camarades du « Prolétaire » sont conséquents, 

ils doivent le déclarer publiquement »293. 

Les autres sections du PCI ne peuvent pas ne pas réagir. L’orientation défendue 

par El Oumami n’a plus grand-chose à voir avec le positionnement initial du courant 

bordiguiste et est presque identique à celle des maoïstes français. Dans cette période où 

la conflictualité de classe est de moins en moins visible et où les effectifs de 

l’organisation sont en nette baisse depuis plusieurs années, le centre milanais avait 

essayé de tout faire pour conserver ses militants les plus actifs, quitte à remettre en cause 

une partie de la ligne politique. Mis directement en cause par El Oumami il ne peut, 

                                            

 

289 El Oumami n°27, Paris, septembre 1982. 

290 « Dal Libano al Golfo Persico si annuncia una storica svolta: dalle lotte per obiettivi borghesi e democratici 
alla lotta di classe proletaria », Programma Comunista n°15, Milan, juillet 1982. Cet article revient à des positions 
plus classiques du point de vue bordiguiste et attaque «  il mito del panislamismo [le mythe du pan-islamisme] » 
en affirmant que la guerre Iran-Irak est l’origine d’un bien plus grand nombre de décès, de destruction et 
d’oppression pour les population locales, que l’invasion du Liban par Israël.  

291 « Israël, un Etat pied-noir », El Oumami n°27, Paris, septembre 1982. 

292 « Après l’attentat de la rue des rosiers », ibid. 

293 « Quelques remarques sur l'article intitulé "Le Moyen-Orient à la limite de deux époques », Ibid. 
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dès lors plus détourner le regard et décide de prendre des mesures. Il est difficile de 

savoir s’il y eut de réelles mesures de répression interne ou de simples rappels à l’ordre. 

Toujours est-il qu’El Oumami décida de quitter immédiatement le PCI entrainant 

l’explosion de l’organisation. 

En effet, le groupe algérien était soutenu par la section de Paris qui gérait toutes 

les publications françaises du parti. Les militants responsables décidèrent alors de cesser 

toutes leurs activités de publication et de coordination au sein du PCI et quittent 

l’organisation dans la foulée. Depuis le cloisonnement de l’organisation, la plupart des 

sections ne se connaissent plus entre elles et la majorité des militants ne comprennent 

pas ce qu’il est en train de se produire. On assiste alors à la dissolution du PCI dans une 

véritable débâcle. Les groupes se retrouvent isolés les uns des autres sans aucun contact 

pour tenter de recomposer en fonction de leurs positions politiques. Les sections 

internationales comme celles existant en Allemagne, Turquie ou en Amérique Latine 

disparaissent. 

Entre dispersions en tentatives de recompositions 

Dans la chute du parti, certains groupes essayent de se recomposer et de 

continuer leurs activités. Tout d’abord ceux qui ont quitté le PCI en 1981, fondent 

deux groupes distincts refusant de participer à la création d’un nouveau parti et voués 

à l’analyse et la théorie. Le premier tente de rassembler les militants italiens autour la 

section de Turin. Ils diffusent un périodique intitulé Lettre aux camarades destiné à 

faciliter ce rassemblement, puis publient la revue Quaderni Internazionalisti à partir de 

1984 qui se transforme en N+1 en 1999. Le second groupe est regroupé autour de 
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Suzanne Voute à Marseille et, après plusieurs années de discussion, donne naissance aux 

Cahiers du Marxisme Vivant en 1991
294

. 

El Oumami décide de continuer sa publication et cesse d’être l’organe du PCI 

pour devenir celui des « communistes léninistes algériens ». Son premier numéro est 

consacré à l’appel à la vengeance des massacres de Sabra et Chatila. Ils restent proches 

des militants parisiens ainsi que de quelques anciens des sections de Turin et Florence 

et commencent ensuite la publication commune d’une revue appelée Octobre. 

Politiquement cette revue se rapproche fortement du marxisme-léninisme notamment 

dans la perception des luttes de libération. Ensuite certains anciens d’El Oumami 

semblent s’être rapprochés d’un certain islamisme. C’est notamment vrai pour un des 

anciens inculpés du procès de Blida qui publie régulièrement sur le site oumma.com. 

(Communauté). 

En France, les sections de Lyon et de Strasbourg prennent la relève pour 

continuer la publication du Prolétaire. Ces groupes, qui avaient notamment participé 

aux luttes de la Sonacotra, demeuraient tout de même critiques par rapport aux 

évolutions d’El Oumami. La périodicité du Prolétaire est ralentie et Programme 

Communiste cesse de paraitre.  

Du côté italien, une sorte de lutte de pouvoir va alors s’engager au sein du groupe 

de Milan. Des militants essayent de récupérer le contrôle de l’organisation qui part en 

                                            

 

294 Dans son numéro deux, la revue revient sur son passé en décrivant le fonctionnement du PCI en ces termes : 
« participation aux consultations démocratiques, constitution d’organisations bidons en alliance avec le 
confusionnisme gauchiste, lancement de mots d’ordre démocratiques interclassistes et, dans le domaine interne 
campagne de calomnies contre les opposants ; secret et mensonge de parti érigés en système ; dissimulation 
des tournants derrière une continuité de pure façade ; triomphalisme alternant avec des autocritiques de type 
stalino chrétien, enfin généralisation de la méthode des sanctions disciplinaire, promotions et rétrogradation 
de militants plus propres à susciter l’hilarité que les conversions et même après ultimatum démocratique, 
exclusion pour délit de désobéissance à l’autorité auto proclamée du moment. Le parti historique était 
mort. » « Les leçons d’un éclatement », Les cahiers du marxisme vivant n°2, Marseille, 1994. 
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déliquescence. Bruno Maffi est évincé de la direction de Programma Comunista ainsi 

que du poste de commissaire unique. Le centralisme démocratique avec ses congrès et 

ses votes est rétabli au sein du PCI pour permettre aux oppositions de s’exprimer. En 

juin 1983, un comité central est même mis en place. Mais ce tournant léniniste ne fait 

qu’accentuer la crise qui contamine l’ensemble de la péninsule italienne. Toutes les 

oppositions et divisions longtemps refoulées sont en train d’exploser. En 1984, Maffi 

récupère la direction de Programma Comunista  grâce aux tribunaux italiens et est 

accusé d’être le « liquidateur » du parti par ceux qui l’avaient évincé. Dans cette 

explosion, une galaxie de petits PCI va alors se recréer, chacun se revendiquant comme 

étant le seul véritable continuateur légitime. Des luttes juridiques entre les différents 

« nouveau PCI » éclatent de tous les côtés dans le but de savoir qui aura le droit de 

récupérer le nom du journal ou les locaux de telle ville.  

Le Partito Comunista Internazionale-Bolletino, constitué de militants, 

principalement italiens qui décident de quitter l’ancien PCI dès la crise de novembre 

1982. Vingt-neuf numéros de leur « bulletin » furent publiés de 1982 à 2001. Ils débutent 

également la publication de la revue en français Pour la défense du programme 

communiste à partir de 1988. 

Le Partito Comunista Internazionale- Combat, regroupant les putschistes qui ont 

tenté de mettre en place un comité central pour « sauver » l’organisation. Après la 

victoire de Maffi devant les tribunaux en 1984, ils partent fonder la revue Combat, 

giornale per il Partito Comunista Internaternazionale. Créée principalement par des 

milanais cette revue semble avoir existé jusqu’en 1987. Il est à noter que ce groupe ne 

se revendique par comme étant « le » PCI mais « pour » le PCI, il n’est donc pas tout à 

fait exact de le qualifier de la sorte.  

Le Partito Comunista Internazionale- Programma Comunista : rassemblé autour 

de Bruno Maffi. Après la récupération grâce aux tribunaux du journal Programma 

Comunista, ce dernier en continue la publication tout en reniant les numéros publiés 
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de juillet 1983 à janvier 1984, lorsque la revue était dirigée par les militants de Combat. 

Il rétablit également le centralisme organique. La plupart des sections italiennes qui 

étaient actives dans l’ancien PCI décident de rejoindre cette version considérablement 

affaiblie du parti. Par contre elle ne bénéficie pas du soutien de la majorité des autres 

groupes hors de la péninsule, seuls quelques militants isolés les rejoignent comme 

Daniel Dumartheray (qui avait quitté le PCI en 1972). En 1994, ils lancent une 

publication en français intitulée Cahiers Internationalistes qui ne dura jusqu’à 2003. 

Deux ans plus tard la section de Schio scissionne pour créer un énième PCI : le Partito 

Comunista Internazionale – Sur filo rosso del tempo.  

Le Partito Comunista Internazionale- Il Comunista qui regroupe des Milanais 

qui s’étaient opposés à Maffi mais étaient également en rupture avec Combat qu’ils 

trouvent trop léninistes. Ils préfèrent défendre des positions plus « classiques » du 

courant bordiguiste tout en ne négligeant pas l’activité pratique. Lors de la crise, les 

militants de Comunista étaient notamment ceux en charge de la publication de 

Programma Comunista de  1983 à 1984. Ils se mettent directement en relation avec les 

sections françaises qui ont repris la publication du Prolétaire, mais aussi avec celle de 

Grèce et de Suisse. C’est ce groupe, surement possédant les effectifs les plus significatifs 

dans la galaxie des PCI actuels, qui correspond au Parti Communiste Internationaliste 

actif encore aujourd’hui en France. Ces derniers parviennent même à relancer la 

publication de Programme Communiste en 1987 mais avec une périodicité aléatoire.  

Mais la plupart des militants présents dans le PCI avant cette crise qui s’étale de 

1981 à 1984, n’adhèrent à aucun de ces partis. C’est la désillusion qui domine. La 

prévision de la révolution prévue pour entre 1975 et 1980 ne s’est jamais réalisée. Dans 

la tête de la plupart des militants et avec la fin de l’existence du Parti elle devient même 

totalement impossible. Martin Axelrad par exemple, quitte le parti en 1982. Il voit la 
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dissolution du PCI « comme un échec personnel» et se sent « cassé par cette crise, et un militant cassé 

ne se recolle pas »295. 

Le cas du PCI n’est pas spécifique. La quasi-totalité des mouvements ou groupes 

d’extrême et d’ultra gauche qui avaient été créés ou renforcés par la période de lutte 

issue de Mai 68, rentrent en crise. En Italie Lotta Continua s’autodissout dès 1976 même 

si certains militants continueront jusqu’en 1982. Prima Linea est détruite en 1981 et de 

nombreux militants quittent la lutte armée. En France, l’arrivée du gouvernement 

socialiste au pouvoir, entérine les espoirs de beaucoup de révolutionnaires. La LCR qui 

comptait presque 4 000 militants en 1977 ; est réduit à une cinq centaines en 

1981
296

.Mais ce sont les groupes maoïstes qui sont les plus touchés, avec la dissolution 

du PCR (ml) en 1983 ainsi que de l’UCF (ml) et du PCMLF en 1985. Pour les groupes 

proches de la Gauche Communiste le constat est également amer. Le processus 

d’essoufflement qu’a subit le PCI a été identique dans beaucoup d’autres organisations. 

Par exemple, le groupe « Pour une Intervention Communiste » doit cesser ses activités 

en 1982. 

L’explosion qui met fin au PCI après presque quarante années d’existence, n’est 

donc pas seulement due à des oppositions politiques internes. Elle est consécutive d’une 

longue période de désenchantement pour les militants révolutionnaires. Le fait que la 

doctrine du PCI soit basée sur une attente prophétisée de la révolution, ne fait que 

renforcer cette dynamique. Partant de l’analyse juste, conjecturant la prochaine crise 

du capital pour 1975, cette prédiction s’était transformée peu à peu en certitude de 

l’avènement du communisme pour cette date clé. Progressivement, ne voyant pas 

l’évènement tant attendu arriver, les militants parlaient de prospective faite pour les 

                                            

 

295 « Lettre circulaire du 23/09/82 » cité dans « Martin Axelrad », Le prolétaire n°497, Lyon, juillet – octobre 
2010.  

296 Christophe Nick, Les Trotskistes, Fayard, 2002. 
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années « 1975-1980 ». Mais repousser la prévision ne changeait pas la réalité sociale de 

l’Europe de la fin des années 1970. L’apparition de groupes armés radicaux 

principalement en Italie et en Allemagne ne faisait que masquer la baisse du nombre de 

grèves et de luttes sociales. Le capitalisme venait de débuter sa restructuration et elle 

passait par la délocalisation de toute une partie de la production industrielle. Les 

ouvriers, vus hier comme le moteur de la future révolution, ne pouvaient plus que 

tenter de défendre leurs emplois et perdaient la radicalité qui les avait poussés à rendre 

Mai 68 possible. Un certain nombre de militants voulurent alors croire que le salut 

spouvait venir des révoltes des pays fraichement décolonisés et dont la radicalité était 

profondément idéalisée. À des milliers de kilomètres de distance, ils pouvaient 

facilement s’enthousiasmer pour un hypothétique prolétariat révolutionnaire dans un 

pays lointain. Malheureusement, cette ardeur finissait à coup sûr, par se transformer en 

un cruel désenchantement à chaque fois que des informations sur la réalité sur place 

finissaient par arriver jusqu’en France.  
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Conclusion  

La période allant de Mai 68 jusqu’à l’explosion du Parti Communiste International 

au début des années 1980 est une époque paradoxale pour ce groupe politique. Il voit 

en effet ses rangs s’étoffer dans une proportion qu’il n’avait alors jamais connue. Juste 

après la Seconde Guerre mondiale, il avait bien rassemblé plusieurs milliers de militants, 

mais seulement en Italie. Dans le milieu des années 1970, le PCI devient véritablement 

international. Pourtant c’est ce renforcement rapide en période de reflux qui conduisit 

à son explosion quelques années plus tard.  

Comme l’ensemble des organisations à la gauche du Parti Communiste Français, le 

PCI a profité de la vague de militants souhaitant s’organiser après la « crise de mai ». 

Pourtant les membres du parti s’étaient retrouvés relativement perdus vis-à-vis de ce 

mouvement qu’il n’avait pas réussi à anticiper. Leur principale réaction avait même été 

de le dénigrer en n’y voyant que des luttes étudiantes « petites-bourgeoises » et non la 

mutation profonde de la société qu’il annonçait. Mais cela n’empêcha pas le PCI de se 

renforcer largement dès la fin de Mai 68. L’attractivité d’un courant politique soutenu 

par de riches arguments théoriques et affirmant avec certitude que la révolution allait 

arriver pour l’année 1975 a été importante. Mais pour les militants « en recherche » 

issus de Mai 68, parvenir à connaitre le courant bordiguiste ne pouvait se faire qu’après 

un long cheminement passant par d’autres organisations. En effet, si la plupart des 

journaux et revues du courant sont bien diffusés durant cette période, ils se noient dans 

l’effervescence de ceux produits par les autres petits groupes nés de la « crise de mai ». 

De plus, il est difficile de tomber directement dans la radicalité qu’implique le 

paradigme bordiguiste. La plupart des militants finissant par adhérer au PCI durant 

cette période, sont donc passés par des « sas de sociabilité » et ont fait partie de l’aile 

gauche de telle ou telle organisation trotskyste ou maoïste avant de décider de la quitter. 

Le passé de ces nouveaux arrivants va participer à modifier grandement le 

fonctionnement et les habitudes militantes que le parti avait avant 1968. Malgré cet 
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afflux nouveau, les positions et le cadre organisationnel rigide typiquement bordiguiste 

tendent à se maintenir durant les premières années de la décennie 1970. C’est d’ailleurs 

en grande partie cette intransigeance qui pousse les militants radicaux attirés par le 

courant à rejoindre le parti. Les principes sont clairs et immuables et ne nécessitent pas 

d’être débattus, mais seulement appliqués. Il n’y a donc aucun risque d’avoir le 

sentiment d’être « trahi » par une quelconque direction décidant une alliance avec un 

parti tiers, comme cela pouvait être le cas dans d’autres organisations d’extrême gauche. 

Cette impression est renforcée par la fierté que pouvait constituer l’appartenance à ce 

parti. Même si ses effectifs restent faibles, comparativement aux autres organisations 

marxistes de cette période, y entrer n’est pas évident et exige un certain niveau de 

compréhension et d’analyse. Y être accepté est donc synonyme d’orgueil pour les 

nouveaux arrivants, qui se sentent intégrés dans une sorte « d’élite marxiste », pensant 

détenir la clé analytique permettant de prévoir la future révolution. Beaucoup sont 

persuadés de faire partie du Parti qui dirigera le prolétariat lors de l’insurrection 

généralisée qui doit éclater autour de l’année 1975. Mais ce fonctionnement 

« organique » qui faisait la particularité du PCI ne pouvait être correctement efficace 

qu’en comité restreint. Avec l’afflux de militants post 1968, l’équilibre au sein du PCI 

vacille tout comme ses positions politiques censées être immuables et qui pourtant 

évoluent. L’arrivée de personnalités passées par des « sas de sociabilité » plus activistes, 

a profondément modifié les pratiques politiques des militants au sein du parti. Peut être 

également que la praxis historiquement défendue dans les périodes défavorables, n’était 

plus adaptée à l’effervescence suivant Mai 68. La plupart des militants étant persuadés 

de l’imminence de la révolution, il convenait pour eux de se préparer et de construire 

le Parti qui allait la diriger. Mais une partie des « anciens » ne pouvaient accepter les 

évolutions qu’induisait l’arrivée de cette nouvelle vague de militants, plus activiste et 

cherchant à peser directement sur le cours de la lutte des classes. Derrière la question 

syndicale conduisant aux scissions de 1971 et de 1973 se cache finalement la réalité de 

la mutation des pratiques dans un parti, qui refuse théoriquement cette évolution. Une 
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forme de césure générationnelle apparait alors entre les sections dirigées par d’anciens 

militants bordiguistes et celles qui le sont par des soixante-huitards. Malgré cette vague 

de départs le PCI continue tout de même à se renforcer jusqu’en 1975. 

Sauf que la donne avait commencé à changer deux ans avant. À partir de 1973, la 

crise économique est bien là, et chaque année qui passe voit baisser la radicalité d’un 

prolétariat idéalisé. La date fatidique de la révolution prédite arrive, mais rien ne se 

passe. Si le reflux des luttes sociales est bien visible, le PCI ne le pense que temporaire 

et l’émergence de groupes révolutionnaires armés est le signe que le cycle va se 

radicaliser. Alors que le nombre de sections semblait en constante augmentation au sein 

du PCI, l’étude sérielle des souscriptions permanentes nous a permis de dégager en 

réalité une baisse progressive des effectifs. En effet, une longue période de désillusions 

s’engage alors et le nombre de militants va progressivement chuter. Beaucoup quittent 

le parti sans raison politique notable, si ce n’est l’usure militante. La sociabilité 

qu’implique l’appartenance au PCI put être très contraignante en termes de temps et 

d’investissement pour de nombreux militants qui se désengagèrent de leur activité 

partisane au fur et à mesure pour retourner « à la vie civile ». Cette dynamique est 

renforcée par le fait qu’au sein de l’area bordiguiste « qui quitte le Parti est considéré 

comme mort par les membres du Parti ». Se retrouvant sans autres contacts politiques, 

beaucoup d’anciens continuent alors leur vie comme s’ils n’avaient jamais fait partie du 

PCI. Certains sont intégrés, d’autres marginalisés. La plupart des militants, traversent 

cette décennie « comme des météorites » pour reprendre l’expression de Mangiavillano.  

Les oppositions au sein du PCI qui vont crescendo de 1975 à 1980 sont une 

conséquence directe du reflux et de la normalisation de la période. Une partie du PCI, 

composée majoritairement de jeunes militants, va continuer à se persuader de 

l’imminence d’une révolution et se tourner vers une volonté forcenée de participer au 

maximum aux luttes sociales possible. Lorsqu’il fut devenu évident que l’insurrection 

généralisée ne surgirait pas des « masses ouvrières » françaises, ils décidèrent de se 
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tourner vers l’international, en investissant de cette tâche le prolétariat fantasmé des 

pays en développement. Une autre partie du PCI, constatant l’échec de la révolution et 

l’inefficacité de la prévision décida de se tourner vers l’analyse et la théorie dans le but 

d’expliquer la situation et comprendre pourquoi la prospective avait fait faillite. Il est 

intéressant de voir comment ces deux camps se dessinent au sein du parti de manière 

géographique, démontrant ainsi le rayonnement que pouvaient avoir certaines 

personnalités sur les groupes de militants avec lesquels il était en contact. Enfin, la 

plupart des militants furent tout simplement dévastés par la prise de conscience de 

l’impossibilité immédiate de la révolution et cessèrent leur activité voire renièrent leur 

passé bordiguiste.  

Il est également très intéressant d’analyser l’évolution de la revue Invariance pour 

comprendre l’influence qu’a pu avoir Mai 68, puis le reflux des luttes sociales, sur les 

mutations idéologiques que son principal auteur a subies. En effet, dans son apparente 

aridité théorique, ce périodique nous montre les espoirs et les désillusions qu’a pu vivre 

Jacques Camatte au cours de la période. Il est un exemple vivant de l’ascenseur 

émotionnel qu’a été cette époque pour les militants de l’area bordiguiste qui font 

progressivement leur « deuil » de l’immédiateté de la révolution. Pour lui en 1968, 

l’époque est à l’enthousiasme. La « crise de mai » est vécue comme une « crête 

provisoire » de la conflictualité de classe et la revue se vend bien. Ensuite, le reflux 

commence à être ressenti et en conséquence, Camatte amorce un virage théorique en 

considérant le prolétariat comme intégré au capitalisme. Néanmoins à ce moment-là, il 

pense tout de même qu’il parviendra à faire la révolution en 1975. Mais, la situation 

sociale va de mal en pis et ce militant, comme beaucoup d’autres, se sent alors comme 

« abandonné » par ce prolétariat dans lequel il avait mis tant d’espoir. Finalement, ce 

sentiment se transforme en une forme de résignation et il décide de se marginaliser en 

« quittant ce monde ». Beaucoup d’autres ont suivi ce même chemin de pensée sans 

pour autant le justifier politiquement ou préférant l’intégration dans une vie 

quotidienne classique plutôt que de refuser la société capitaliste. Mais le parcours reste 
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le même. D’autres encore ont emprunté le même virage théorique que Jacques Camatte, 

mais ont décidé de s’arrêter avant la négation de toute révolution possible donnant ainsi 

naissance à différents courants post-camattistes.   

Si cette étude a tout de même tenté d’aborder un nombre conséquent d’aspects, elle 

laisse pourtant de nombreux points en suspens. Il serait par exemple intéressant 

d’analyser plus dans les détails, les logiques de désengagements qu’ont pu prendre les 

militants ayant quitté le PCI au cours des années 1970. Reconstituer les parcours 

individuels et retrouver des témoins ayant quitté le militantisme depuis de nombreuses 

années s’avèrerait alors nécessaire.  

Pour la période des années 1970, il serait également intéressant de creuser du côté 

du rapport entre le courant bordiguiste et l’insurrectionnalisme. On sait que les thèses 

de Jacques Camatte ont influencé une partie de ce mouvement, mais il est difficile de 

savoir dans quelles proportions. Même pour les militants qui ne sont pas passés du côté 

du camattisme, on ressent une certaine fascination pour la prise d’armes ainsi qu’un 

sentiment de compréhension envers ceux qui passent à l’acte. Y avait-il des liens directs 

entre certains de ces militants des Brigades Rouges ou de Prima Linea et ceux de l’area 

bordiguiste ? Dans le contexte d’une Italie des années de plomb où les différents groupes 

révolutionnaires font preuve d’une certaine solidarité face à la répression, la réponse 

pourrait être en partie positive.  

Enfin, la question du rapport entre l’area bordiguiste et les intellectuels est aussi un 

sujet à approfondir. Si l’influence qu’a pu avoir le courant bordiguiste sur le milieu 

« intellectuel traditionnel» pouvait être contestée pour l’étude de la période précédente 

(1945-1967), ce n’est plus possible après 1968. Les traductions de textes inédits de Marx 

en français par des militants comme Roger Dangeville et Jacques Camatte ont 
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clairement marqué le milieu intellectuel. La parution des Grundrisse
297

 et du IVème 

chapitre inédit du Capital 
298

« fut un évènement pour tout le milieu théoricien »
299

 marxiste qui 

commence alors à investir tous les champs universitaires. De son côté, Bruno Maffi fit 

de même en Italie avec la même importance. Certaines personnalités reconnues comme 

le romancier Jean Malaquais, le peintre surréaliste Henri Heerbrant ou le poète Giorgio 

Cesarano ont été actifs à différents niveaux au sein de cette area. Enfin, le courant 

bordiguiste grâce à sa rigueur théorique, a également participé à la formation de 

nombreuses personnes qui se sont ensuite intégrées dans le champ universitaire en 

restant plus ou moins fidèles à leurs opinions « de jeunesse ». Danièle Voldman semble 

en être l’exemple le plus célèbre, mais n’est pas un cas isolé. Bref, l’importance de ce 

courant dont la principale activité politique reste la réflexion, fut notable en termes 

d’influence exercée sur les intellectuels alors même qu’il voue une profonde aversion à 

ces derniers.  

Comme nous nous sommes efforcés de le démontrer tout au long de cette étude, 

c’est donc bien un processus inhérent au contexte et non seulement aux oppositions 

politiques, qui a conduit à la destruction de la plupart des groupes bordiguistes au début 

des années 1980. Ce courant n’est d’ailleurs pas le seul à avoir été affecté par cette fin 

de cycle. L’ensemble des milieux révolutionnaires a très mal vécu l’arrivée de la crise 

économique puis du tournant libéral qui s’affirme au cours de la décennie. Cette 

période a vu la fin de publications comme Le fil du temps, l’explosion du PCI ou encore 

le basculement dans la confidentialité de la revue Invariance, mais pas pour autant la 

fin complète de l’area bordiguiste. Malgré des positions de principes censées rester 

invariantes et des pratiques politiques codifiées pour fonctionner dans « les périodes 

                                            

 

297 Karl Marx, Grundrisse - fondements de la critique de l’économie politique, Paris,2 vols Anthropos 1967-1968. 

298 Karl Marx, Un Chapitre inédit du Capital, Paris, Union générale d’édition, 1971. 

299 François Danel, Rupture dans la théorie de la révolution textes 1965-1975, Paris, Senonevero, 2003, p.21. 
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défavorables », le principal parti du courant bordiguiste ne parvint pas à survivre aux 

désillusions des années 1970. Plus largement, l’area n’est plus composé depuis cette date 

que de quelques petits groupes dispersés peinant à publier leur revue prouvant que leur 

organisation perdure. Mais grâce à la théorie, un bordiguiste retombe toujours sur ses 

pieds et cette situation ne l’inquièterait pas outre mesure. Considérant « la révolution 

aussi certaine qu’un fait déjà advenu », il affirmerait simplement que, dans une « période 

historiquement défavorable », il est totalement naturel que le « Parti historique » soit 

actuellement réduit à un nombre très faible de militants, mais qu’une période 

« favorable » finira par arriver.  
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Notices biographiques : 

Ces courtes notices ont pour but de retracer brièvement le parcours de certains 

militants cité dans cette étude. Ces informations biographiques sont, pour la plupart 

tirés de certaines notices du Maitron en ligne (presque toutes rédigées par Philippe 

Bourrinet) et de correspondances ou de textes tirés des trois numéros de la revue 

Tempus Fugit publiée par François Langlet. Le principe d’anonymat défendu par l’area 

bordiguiste rend la publication d’hommages individuels ou autres nécrologies 

relativement rares, mais il est tout de même possible d’en trouver quelques-unes dans 

les périodiques des organisations. Enfin, les entretiens ont pu être utiles, mais la quasi-

totalité des militants interrogés ont refusé d’entrer dans les détails personnels qui 

auraient pu permettre d’étoffer ces courtes biographies. Ces difficultés expliquent le 

fait que beaucoup de ces notices soient incomplètes. Les pseudonymes utilisés par les 

militants sont mis entre parenthèses.  

 

ANGOT Jacques :  

Adhère à la section parisienne du PCInt au début des années 1950. Se rapproche 

rapidement de Roger Dangeville et Jacques Camatte et s’oppose à la parution du 

prolétaire en 1963 avec eux. Il fit l’objet, avec les deux militants précédemment cités, 

d’une demande d’exclusion du PCI formulé par Serge Demianiw alors responsable de 

la section de Paris. Alors que la demande fut rejetée, il décida de quitter le parti en 1966 

et participa avec Dangeville, Ubaldo de Turin ainsi qu’Hilden et les sections belges à la 

création de la revue Le fil du temps. Il en fut d’ailleurs le responsable légal jusqu’à la fin 

de la publication en 1977. Lors de son départ en 1966 il décide avec Camatte de 

conserver les archives du parti dont il avait la gestion. Les autres militants de Paris 

réagirent par une tentative d’intimidation qui ne porta pas ses fruits. Il semble avoir 

cessé son activité militante après la fin de la revue le fil du temps. 
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AUDOUBERT Christian :  

Se rapproche et adhère à la FFGC en 1953. Enseignant en philosophie au lycée 

St Charles de Marseille, il est un des piliers de la section phocéenne du PCInt puis du 

PCI. Il est le directeur-gérant des quatre premiers numéros de Programme Communiste 

mais doit abandonner cette tâche en 1958, pour des problèmes légaux. Suite au refus 

d’effectuer son service militaire (qu’il finit par effectuer), il ne peut plus être légalement 

le responsable du journal. À son retour en 1961, il met en place avec Suzanne Voute un 

comité de rédaction se chargeant de la publication de Programme Communiste puis du 

Prolétaire à partir de 1963. Au milieu des années 1960, Christian Audoubert et Lucien 

Laugier sont les deux militants qui sont chargés de la majorité des publications du PCI. 

Ils rédigent également la plupart des articles d’actualité publiés dans la presse. En 

désaccord avec la stratégie syndicale développée par le PCI dans les années suivant mai 

1968, il remet sa démission du secrétariat de rédaction à la suite des réactions de la 

section de Paris et du centre milanais après la publication de trois articles controversés 

dans le numéro 114 du prolétaire. Il quitte le parti un an après, en 1972 et ne poursuit 

pas son activité militante. Il vit aujourd’hui à Aubagne sans lien organisationnel avec 

d’autres militants bordiguistes. Plusieurs tentatives de prise de contact pour entretien 

ont échoué, car Christian Audoubert ne souhaite plus revenir sur des épisodes de sa vie 

qu’il considère comme passés.  

AXELRAD Martin (Jean Pierre, JP, Max Aplboïm) :  

Axelrad est né à Vienne en Autriche le 28 mai 1926, sa famille, d’origine juive, 

se réfugie en France pour fuir l’Anschluss. Il vécut ensuite la guerre en clandestinité 

totale, changeant régulièrement de lieu au gré des avancées de l’armée allemande, de la 

politique de collaboration ainsi que de la menace de rafles. Il parvint ainsi à éviter la 

déportation et la mort, ce qui ne fut pas le cas de plusieurs membres de sa famille. Il 

rentra alors en contact avec plusieurs organisations trotskystes. À la sortie de la guerre, 

Axelrad milita durant trois ans dans les jeunesses du PCI-T. Il profite ensuite de sa 
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naturalisation pour commencer des études universitaires à Paris et faire des études de 

physique. Axelrad y rencontre Georges Dumartheray* et se rapproche des bordiguistes 

pour finalement adhérer au PCInt vers 1958. Il commence à écrire régulièrement pour 

Programme Communiste et rédige en 1960 une note d’actualité intitulée « Auschwitz 

ou le grand alibi » attaquant la vision idéaliste de la Shoah défendu par le MRAP. 

Rejetant l’explication rendant responsable la folie d’un homme ou d’une idéologie, il y 

livre une explication purement économiciste du génocide en affirmant que c’est le 

capitalisme qui a organisé la mort de juifs. Ce texte qui n’est qu’une « note d’actualité » 

ne fit pas de remous particuliers lors de sa parution. Mais il fut republié par la Vieille 

Taupe seconde génération à la fin des années 70 à côté d’autres ouvrages beaucoup plus 

douteux, comme les livres de Faurisson. C’est surement cette proximité sur les étals de 

librairies qui fit considérer, à tort, par Valérie Igounet ou Christophe Bourseiller, 

l’article d’Axelrad comme texte fondateur du négationnisme de gauche.  

Devenu professeur de physique à Jussieu, il est, au début des années 1960, un des 

principaux animateurs de la section parisienne du PCI. Opposé à Jacques Camatte, 

Roger Dangeville et aux membres jugés « académistes », il est favorable à un 

militantisme actif, de terrain et à une présence du PCI dans les luttes sociales. Dans la 

controverse de 1966, il prend donc parti pour Claude et Serge, mais cela n’empêcha pas 

le départ de ces militants. La même année, ses positions sont largement critiquées par 

Bordiga, mais Axelrad décide de rester et demeura membre du parti jusqu’à sa 

démission en 1982. Il fut l’auteur de nombreux articles dans la presse du parti 

notamment « mise au point à propos de certains dépasseurs du marxisme »
300

 qui 

attaque directement l’évolution de Jacques Camatte. Se jugeant responsable de la crise 

que traversait le PCI, il préféra cesser son activité militante et publia un roman ainsi 

                                            

 

300 « Mise au point à propos de certains dépasseurs du marxisme », Programme Communiste n° 67, Paris, juillet 
1975 
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qu’un pamphlet athéiste
301

 sous le pseudonyme de Max Aplboïm. Il décède à Rome en 

août 2010 à la suite d'une longue maladie. 

BASTELLICA Henri et Claudie :  

En 1970, Jacques Colom qui traduit alors les textes de Bordiga sur la Russie avec 

Jacques Camatte met en contact le couple avec ce dernier. Ils commencent alors à 

participer à la revue Invariance l’année qui suit. C’est Henry Bastellica qui remet en 

contact en 1973, Jacques Camatte et Lucien Laugier après que ce dernier soit sorti du 

PCI en 1971. De 1970 à 1979, Henry et Claudie vont entretenir une riche 

correspondance avec Camatte et Jean Louis Darlet et participer à l’élaboration des 

pensées et évolutions théoriques visibles dans la revue. Une partie de ces lettres furent 

d’ailleurs publiées dans Invariance série III. 

BIANCHINI Giuliano : 

Né en 1925 en Toscane, Giuliano Bianchini est arrêté en 1942 par les fascistes et 

emmené à la « villa triste » de Florence où il est torturé, mais parvient à s’échapper et 

fuit à Crémone. Là-bas, il rejoint la résistance en intégrant un groupe de partisans. En 

1945, ce groupe se rapproche de Giovanni Bottaioli (Butta), revenu récemment de 

France et crée la Fédération de Crémone du PCInt. Bon orateur et brillant au niveau 

de l’analyse économique, Bianchini prend rapidement une place importante dans le 

parti. Dès 1945, alors qu’il n’a que 20 ans, il présente des textes dans des réunions 

nationales et en rédige le compte rendu pour Battaglia Comunista ainsi que pour le 

journal local du groupe de Crémone : l’eco dei comunisti. En septembre 1949, il est 

arrêté avec six autres anciens partisans, mais rapidement relaxé. Ils étaient soupçonnés 

d’avoir abattu, en mai 1945, un bras droit de Roberto Farinacci, ancien secrétaire du 
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parti national fasciste. Il va ensuite vivre à Florence ou il rejoint la section du PCInt 

dirigé par Aldo Lecci (Tullio). Lors de la séparation de 1952, il choisit le camp de Maffi 

et Bordiga. Durant les années 1960, il est considéré comme un des « anciens » du parti 

malgré le fait qu’il n’ait pas encore la quarantaine. Il devient alors un des principaux 

organisateurs et animateurs du parti avec Bruno Maffi. Lorsque les militants parlent du 

« centre de l’organisation », ils font référence au tandem « Bruno-Giuliano ». Favorable 

à l’activité, à l’intervention extérieure et à l’activité dans les syndicats, il est favorable à 

la création du Prolétaire et relativement hostile aux positions jugées « académistes » 

défendues par Camatte et Dangeville. Par la suite, il est un des plus grands artisans du 

développement de la stratégie du « syndicat rouge » au sein du PCI. Il est alors le 

« responsable du centre syndical du parti » et est chargé de la publication du bulletin Il 

Sindacato Rosso. Cette question polarise l’organisation au début des années 1970. Si les 

adversaires les plus critiques du syndicalisme comme Lucien Laugier et les Scandinaves 

quittent le parti entre 1971 et 1973, la plupart des militants restants ne sont pas non 

plus en accord avec la stratégie de Bianchini. La confrontation a lieu à la réunion 

générale du parti de 1972. Le texte présenté par Suzanne Voute et le centre milanais est 

opposé a la stratégie de la section Florentine. En 1973, les Florentins, dont Giuliano 

Bianchini et Livio Vallilo quitte le PCI avec quelques autres militants italiens pour 

fonder un second Partito Comunista Internazionale et commence la publication du 

journal Il Partito Comunista à partir de 1974. Si, Il Partito devint progressivement plus 

critique de la stratégie initiale de conquête des syndicats, Bianchini continua son activité 

de cadre au sein de ce nouveau parti et ce jusqu’à sa mort en 1980. 

BITOT Claude : 

Il rejoint le groupe parisien du PCI au début des années 1960 en même temps 

que Serge Demianiw. Critique vis-à-vis des thèses de Naples (1965) et le découpage 

« parti historique/formel » qu’elles portent, il rentre en conflit avec Jacques Camatte, 

Roger Dangeville et Jacques Angot. Bitot s’oppose à « l’inactivité militante » de ces 
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derniers et propose leur exclusion. La section de Paris est alors coupée en deux. 

L’exclusion est rejetée, mais les « académistes » sont tout de même poussés vers la sortie. 

Malgré ce départ, l’activité développée par le parti ne lui convient pas. Certaines de ses 

prises de position sont critiquées et jugées comme activistes et plusieurs de ses articles 

sont refusés à la publication. Allié avec Axelrad dans la lutte contre « l’académisme » 

ce dernier décide de laisser tomber et rentre dans le rang fin 1967. Bitot décide de quitter 

le PCI en même temps que Serge, juste avant l’explosion de mai 1968. Il se rapproche 

du cercle ouvert constitué autour de la publication de Révolution Internationale en 1969. 

Il publie notamment un article sur le mouvement étudiant dans le numéro 3 de la revue. 

Il quitte ensuite le cercle de publication de RI l’année d’après et se rapproche de 

Philippe Leclerc (Fabien) pour publier en mai 1972, la revue Parti de Classe qui n’eut 

qu’un seul numéro.  Par la suite, Bitot fait cavalier seul et publie plusieurs ouvrages 

théoriques. En 1995 parait Le communiste n’a pas encore commencé aux éditions 

Spartacus, puis Quel autre monde possible, retour sur le projet communiste en 2008 aux 

éditions colibri et finalement Repenser la révolution, quelle voie pour dépasser le 

capitalisme, en 2013 à nouveau avec Spartacus. Au fur et à mesure de ces publications, 

Bitot s’éloigne progressivement du marxisme et se rapproche de certaines thèses de 

Camatte. Il vit actuellement toujours à Paris.  

BORDIGA Amadeo (Alfa, Orso)302 :  

Né le 13 juin 1889 Naples. Ingénieur de métier, il adhère au PSI en 1910 et est 

l’un des chefs de la Fraction communiste abstentionniste. Lorsque la Première Guerre 

mondiale éclate, il pousse le Parti Socialiste à refuser l’union sacrée et à adopter une 

position résolument contre cette guerre. Il participe ensuite à la rédaction des 21 points 

                                            

 

302
Pour plus de détails se référer à la chronologie faite par Augustin Guillamon ou au mémoire de Bruna Teso, 

Amadeo Bordiga, une expérience du communisme. 
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d’adhésion de l’Internationale Communiste. Opposé aux positions défendues par 

Gramsci, il s’en rapproche tout de même dans le but d’impulser la création du Parti 

Communiste. Il est l’un des principaux maitres d’œuvre de la scission de Livourne 

donnant naissance au Parti Communiste d’Italie en 1921, dont il devient le principal 

dirigeant. Il s’oppose ensuite à la politique de front unique antifasciste prôné par l’IC 

au cours du IVe congrès (1922) enjoignant les communistes à réintégrer le PSI. Arrêté 

par l’État fasciste italien en 1923, il est rapidement libéré, mais a entretemps été 

remplacé à la tête du PCd’I par Gramsci et Togliatti soutenus par l’IC. S’il perd la 

direction du parti, ses positions restent majoritaires jusqu’en 1926. Lors du VIe comité 

exécutif élargi de l’IC en 1926 il s’oppose à la politique de Gramsci. S’en suit une 

réunion rassemblant Trotsky, Staline, Bordiga et Togliatti dans laquelle Bordiga s’en 

prend violemment et directement à Staline en critiquant la politique du socialisme dans 

un seul pays et remet en cause la capacité de la Russie à diriger l’IC. De nouveau arrêté 

fin 1926 il est placé en résidence surveillée sur l’île d’Ustica en compagnie de Gramsci. 

Il fut exclu en 1930 du PCI pour « trotskysme » comme la plupart des chefs de la gauche 

du PCI avant lui. Prenant acte de la défaite du prolétariat, il reste relativement inactif 

durant la guerre jusqu’en 1944 où il redevient actif dans la Fraction des communistes 

et socialistes italiens de Naples. Si cette fraction intégra rapidement le PCInt, Bordiga 

garda ses distances jusqu’en 1949, car réticent à la « proclamation » d’un parti hors 

d’une période révolutionnaire. Il débute alors la publication de sa série de 136 articles 

intitulés Sul filo del tempo. Durant la crise de 1952, il s’allie à Bruno Maffi et Ottorino 

Perrone face à Onorato Damen et rejoint le PCInt rassemblé autour de la revue 

Programma Comunista. Dès lors et jusqu’à 1967, ce sont ses textes qui vont orienter 

politiquement le PCInt-PC. Il rédige alors de multiples ouvrages publiés comme suite 

d’articles dans les colonnes de la presse du parti. Il entretint également une riche 

correspondance avec de nombreux militants. Foudroyé par un AVC en 1966, il devient 

hémiplégique et se retire à Formia et doit cesser son activité théorique. Il y décède le 

23 juillet 1970. 
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CAMATTE Jacques (Oscar) : 

C’est durant ses études au lycée St Charles de Marseille dans le début des années 

1950, que Camatte se rapproche du courant bordiguiste. Il y rencontre Christian 

Audoubert alors professeur de philosophie dans ce même établissement. Il adhère à la 

FFGC en 1954, marqué par la certitude de Bordiga dans la prévision de la crise pour 

1975. Dans le groupe marseillais, il est formé par Piccino. Camatte publie ses premiers 

articles dans la revue Travail de groupe éditée en 1957 par le noyau survivant de la FFGC. 

Devenu enseignant, il est muté à Toulon où il crée un petit groupe du PCInt. Il est 

ensuite muté à Paris où il se rapproche de Roger Dangeville et Jacques Angot. Durant 

les années 1960, les tensions commencent à monter au sein du parti notamment entre 

Camatte et Voute. Il accuse cette dernière de refuser la publication de ses articles, voire 

de les récupérer pour les remanier en en changeant le sens. Pensant pouvoir redresser 

la ligne activiste du parti, il y reste jusqu’à la fin de l’année 1966. Il part entre autres 

avec Philippe Leclerc et Gianni Collu, avec qui il crée la revue Invariance en 1968. À 

nouveau muté, il redescend dans le Sud pour habiter à Brignoles. Bien qu’il reçut l’aide 

de différents collaborateurs, cette revue fut avant tout le lieu d’élaboration de sa pensée 

particulière que l’on peut considérer comme post-bordiguiste. Il produisit également 

en 1972, une présentation et une compilation de textes, intitulée Bordiga et la passion 

du communisme en vue de publication aux éditions 10/18. Mais face à la menace de 

procès de la part du PCI, ce furent finalement les éditions Spartacus qui se chargèrent 

de sa publication en 1974. Il participa ensuite, en compagnie de Denis Authier et 

Jacques Colom, à la traduction et la compilation d’une suite de textes de Bordiga 

intitulée Structure économique et sociale de la Russie d’aujourd’hui publiées en 1975. 

Parallèlement, il continua la publication d’Invariance jusqu’en 2001 pour ensuite 

décider de ne plus que publier en ligne. Traduits en plusieurs langues, ces textes eurent 

un vrai écho dans différents courants de gauche. Cette résonnance fut vivifiée par la 

riche correspondance qu’entretenait Camatte avec de nombreux militants de tous 

horizons. Les concepts développés le long des colonnes d’invariance influencèrent aussi 
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bien le courant communisateur que la revue Tiqqun (de Julien Coupat) ou plus tard le 

courant primitiviste et anti technologiste green anarchiste de John Zerzan. Jacques 

Camatte vis aujourd’hui dans le Lot et continu à travailler à l’élaboration de sa pensée.  

CESARANO Giorgio :  

Né à milan le 8 avril 1928, Cesarano est enrôlé dans un bataillon fasciste durant 

son adolescence avant de se rapprocher du Parti Communiste Italien à la fin de la 

Seconde Guerre mondiale. Exclu du PCIt en 1946, il écrit dans diverses revues pas 

nécessairement politiques. En 1956, il publie son premier recueil de poésie : L’Erba 

Bianca. Il travaille ensuite comme traducteur et transcrit les confessions de Rousseau en 

italien pour les éditions Garzanti. En parallèle, il continue de publier ses poésies et 

essais et fait la connaissance de Guy Debord dont il devient l’ami, puis celle de Jacques 

Camatte par l’intermédiaire de Gianni Collu. Il rédigea d’ailleurs avec ce dernier, 

Apocalisse e rivoluzione publié aux éditions Dédalo en 1973 et traduit en français dans 

la série III d’Invariance
303

. Il rédigea ensuite en 1974 son Manuel de Survie qui eut un 

certain succès en Italie notamment dans le mouvement autonome. Il décida de se 

donner la mort d’une balle dans le cœur à Milan le 9 mai 1975. 

COLLU Gianni : 

Membre du PCI en Italie durant les années 1960 il commence à entretenir une 

correspondance avec Camatte et s’en rapproche politiquement. Il décide de quitter le 

parti en même temps que les trois militants parisiens qui partent en 1966. Il participe 

activement à la rédaction de textes importants de la revue Invariance. Collu rédige et 

                                            

 

303 En Italien : Giorgio Cesarano & Giani Collu, Apocalisse e rivoluzione, Bari, Daedalus, 1973. En français : 
Giorgio Cesarano &Giani Collu, Invariance, série III, n° 2, 4, 7, et  8, 1978 
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co-rédige notamment « Transition » et la « Lettre sur les rackets »
304

 textes posant une 

rupture partielle avec le courant bordiguiste. Il travaille également avec Giorgio 

Cesarano à la publication de plusieurs essais politiques dont Apocalisse e Rivoluzione 

publié aux éditions Dédalo en 1973. Collu semble avoir eu une grande influence dans 

l’évolution théorique de Jacques Camatte et de la revue Invariance. Après le suicide de 

Cesarano, Camatte et Collu se séparent et perdent le contact. Selon Jacques Camatte, 

Collu aurait aujourd’hui changé radicalement le bord politique et se serait rapproché 

du rassemblement de droite Forza Italia. 

DAMEN Onorato (Onorio) : 

Né le 4 décembre 1893 à Ascoli. Professeur de lycée, il adhère au PSI en 1910 et 

est emprisonné en 1917 pour incitation à la désertion. À la sortie de la Première Guerre, 

il rejoint la fraction communiste abstentionniste de Bordiga et devient secrétaire du 

journal L’Avvenire. En 1921, il est arrêté et condamné à trois ans de prison pour 

l’assassinat d’un fasciste. À sa libération, il est envoyé en France par le PCd’I pour 

prendre les rênes de l’édition en italien de l’Humanité. Élu député de Florence en 1924 

il est à nouveau arrêté en 1926 à l’instar de tous les députés communistes. Exilé à Ustica 

puis condamné à 12 ans de prison, il est amnistié en 1933 non sans avoir participé à 

plusieurs révoltes de prisonniers. De 1935 à 1940, il est de nouveau arrêté quatre fois, 

principalement pour « propagande communiste ». Libéré en 1943 il initie avec Bruno 

Maffi la création du Partito Comunista Internazionalista qu’il codirige avec le militant 

milanais. À partir de 1949 et du retour de Bordiga, il rentre progressivement en 

opposition avec ce dernier. Les points de divergence portent sur la question russe, la 

stratégie syndicale et le soutien aux luttes de libération nationale. Le PCInt finit par 
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éclater en deux en 1952, rassemblant d’un côté le groupe de Bordiga, Perrone et Maffi 

et de l’autre celui de Damen, Stefanini et Bottaioli. La scission se règle devant les 

tribunaux italiens où le groupe de Damen obtient le droit de conserver le parti et ses 

organes de presse (Battaglia Comunista et Prometeo). Il continua ensuite d’animer et 

diriger le PCInt-BC jusqu’à sa mort en octobre 1979. Ce fut ensuite son fils, Fabio 

Damen qui prit la relève dans le parti.  

DANGEVILLE Roger et Éva : 

Roger est né le 1
er
 juin 1925 en Moselle de parents communistes, Roger 

Dangeville se rapproche du conseilliste Maximilien Rubel au début des années 1950. 

Son lieu de naissance lui permit de bénéficier d’excellentes aptitudes dans la pratique de 

l’Allemand et ses talents de traducteur sont appréciés. Il participe aux traductions de 

Marx pour la bibliothèque de la Pléiade sous la direction de Rubel et y rencontre 

Suzanne Voute. Dangeville se rapproche du groupe de Paris de la FFGC et y adhère en 

1956. Luttant contre l’activisme au sein du parti au côté de Jacques Camatte et Jacques 

Angot, il quitte le PCI en 1966. Il débute deux ans plus tard, la publication de la revue 

le fil du temps avec Jacques Angot, les anciens du groupe belge du PCI ainsi que Freddi 

Fabio de Turin. Dans cette revue alternent des textes orignaux avec des traductions de 

Bordiga. Il poursuit son travail de marxologue et redécouvre des textes importants de 

Marx qui n’ont jamais encore été traduits en France. Il s’y attèle et publie les 

« Grundrisse », manuscrits préparatoires du Capital en 1967 aux éditions Anthropos. Il 

traduit ensuite le IVe chapitre inédit du Capital qu’il fait publier en 1971 aux éditions 

10/18. Ces deux textes eurent une très grande influence dans l’ensemble des milieux 

marxistes. De 1970 à 1978, Dangeville va traduire, compiler, annoter et faire 

l’introduction de pas moins de vingt-quatre publications recueillant des écrits de Marx. 

Il favorise leur publication en collection de poche pour en augmenter la diffusion et 

faire baisser le prix d’achat. Il traduit également La dialectique du concret de Karel Kosik 

ainsi qu’une présentation de l’œuvre de Franz Fanon écrite par Renate Siebert en 1970. 
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Il est très largement aidé dans l’ensemble de ces tâches par sa femme Éva qui enregistre, 

transcrit, corrige, traduit, dactylographie et rédige une bonne partie de ses publications. 

La publication du fil du temps cesse en 1977 par manque de moyens. Dangeville lance 

alors avec Heerbrant la maison d’édition en Italien Edizione 19/75 reprenant comme 

nom la date de prévision de la crise par Bordiga (bien que déjà passée). Ces éditions 

publieront principalement des textes du militant napolitain et de Dangeville de 1978 à 

1982. Après la mort de Hilden et l’explosion du PCI, Dangeville cesse son activité 

militante et se retire dans la Drôme où il meurt le 9 septembre 2006. Sa femme Éva 

Maria Wiehl est toujours en vie et participe à la republication des textes et traductions 

de son défunt mari. 

DEMIANIW Serge : 

Il rejoint le groupe de Paris au début des années 1960. Jeune militant, il est 

rapidement propulsé responsable de la section. Il décide de démissionner après la 

réunion de Milan (1966), car en désaccord avec les thèses qui y étaient affirmées par 

Bordiga. Sa démission est refusée par le centre et il est maintenu en poste. Mais ce 

maintien ne fut qu’artificiel et il s’éloigne progressivement du parti. Il décide finalement 

de quitter le PCI en compagnie de Claude Bitot en janvier 1968. Il meurt quelque temps 

plus tard sans avoir eu le temps de continuer son parcours militant.  

DUMARTHERAY Georges (Daniel) : 

Né en Suisse, Dumartheray rejoint la capitale française et se rapproche des 

bordiguistes en exil dès la fin des années 1930. Il rencontre Raymond Hirzel (Gaspard) 

en 1937 lorsqu’ils travaillent ensemble comme ouvrier dans l’horlogerie chez Jaz. Après 

avoir hésité, il décide de rester dans le groupe alors que la majorité de ses éléments le 

quitte en 1950 pour rejoindre Socialisme ou Barbarie. Il se retrouve seul avec Suzanne 

Voute pour tenir la section de Paris. Après le départ de cette dernière à La Seyne en 

1956, il est le principal animateur du groupe de la capitale. Il le reste jusqu’au début des 
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années 1960 où il retourne en Suisse et impulse la création d’un autre groupe. Alors 

qu’il en était un des plus anciens militants, Dumartheray quitte le PCI en 1972 suivant 

le départ de Lucien Laugier. Il se met ensuite en retrait du militantisme tout en 

conservant des contacts avec les militants ayant quitté le PCI, voire en en renouant avec 

des anciens scissionnistes vers la fin des années 1980. Durant l’ensemble de son 

militantisme au sein des groupes bordiguistes de France et de Suisse il fut une des 

véritables chevilles ouvrières participant à faire fonctionner les organisations dans 

lesquelles il était. Pour Alberto Véga, Dumartheray était « le coordinateur du bordiguisme, pas 

le théoricien, le coordinateur »305. 

GAMBINI François : 

Né le 16 mars 1920 à Corte, Gambini quitte la Corse en 1945 pour rejoindre 

Marseille. Il y devient postier et rencontre Lucien Laugier dans le cadre de son travail 

et du syndicat. Il rejoint le groupe de Marseille de la FFGC vers 1948 et prend la 

succession de Christian Audoubert comme directeur de publication et responsable légal 

de Programme Communiste  en 1959, poste qu’il conserva pendant 20 ans. Il eut 

également la même responsabilité au niveau de la publication du Prolétaire de son 

lancement en 1963 à 1980. En 1975 lors de la vague répressive contre le PCI après la 

publication d’un tract antimilitariste, il fut perquisitionné et mis en garde à vue, mais 

aucune charge ne fut finalement retenue contre lui. De fait, il fut un des principaux 

organisateurs de l’ensemble des publications du parti en France, avec Voute et 

Audoubert et ce jusqu’à ce qu’il choisisse de quitter ses responsabilités en 1979. Lors de 

la mise au ban de Suzanne Voute, il décide de la suivre avec la majorité du groupe de 

Marseille et quitta le parti en 1981. Il participa ensuite à l’élaboration des trois premiers 

                                            

 

305 Entretien avec Gaspart cité par Marie France Raflin, « Socialisme ou barbarie », du vrai communisme à la radicalité, 
thèse dirigée par René Mouriaux, éd. de l’université de Lille III, soutenue en 2005 à l’IEP Paris, p. 265 
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numéros des Cahiers du Marxisme Vivant avant de mourir le 17 novembre 2006 à 

Marseille.  

HEERBRANT Henri (Hilden) : 

Né à Ixelles le 29 mars 1912 et décédé le 14 mai 1982 à Bruxelles. Il fait ses études 

d’architecture à l’institut supérieur St Luc de Bruxelles et travaille ensuite comme 

dessinateur pour le bureau d’architecture de la commune d’Ixelles. Il devint ensuite un 

peintre et sculpteur surréaliste reconnu. On retrouve aujourd’hui ses tableaux dans 

plusieurs musées notamment à Cincinnati, Pittsburgh et bien sûr à Bruxelles et Ixelles. 

Hilden commence son militantisme dans les jeunesses communistes dont il est exclu 

vers 1930 puis le poursuit dans une organisation trotskyste dont il est également exclu. 

Il se rapproche ensuite d’Adhémar Hennaut lui-même ancien exclu du PCB et qui a 

participé à la création de la Ligue des Communistes Internationalistes en 1931. 

Heerbrant rejoint l’année suivante ce groupe qui était en lien avec la fraction 

bordiguiste italienne en exil. Il participe ensuite à la publication de l’importante revue 

Bilan en rédigeant notamment une série d’articles intitulés le problème de la jeunesse
306

. 

En 1937, la LCI devient la Fraction belge et est rejoint par Ottorino Perrone à partir 

de la sortie de la guerre. Le groupe conserve un certain temps son indépendance, mais 

une partie de ses militants finirent par rejoindre le PCInt, dont Hilden. Opposé à la 

dérive activiste et surtout à la réaction le parti qui selon lui, traite Camatte, Dangeville 

et Angot comme « de vulgaires charognes »
307

, il quitte le PCI en 1967 avec les autres 

membres du groupe de Bruxelles. Il travaille ensuite avec Roger Dangeville et Jacques 

Angot à la publication de la revue Le fil du temps dont il est chargé de l’impression. Il 

                                            

 

306 Publié dans les numéros 12 à 18 de Bilan d’octobre 1934 à avril 1935 et récemment réédité par Smolny dans 
une brochure intitulée Henri Heerbrant, Le problème de la jeunesse recueil d’articles parus dans la revue BILAN, 
Toulouse, Smolny, 2010. 

307 « Lettre de Hilden au centre du PCI 18 janvier 1967» publié dans (Dis)Continuité n° 7 divers textes, Janailhac, 
autopublication, 1999 p.137 
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participe à ce périodique jusqu’en 1977, date de la fin de sa publication. Durant 

l’ensemble de sa vie il reste en contact avec de nombreux groupes et militants 

bordiguistes, et ce jusqu’à son décès en 1982. 

JUHL Carsten : 

Professeur d’esthétique à Copenhague, il devient responsable de la section 

danoise en 1969 puis de l’ensemble des groupes scandinaves du PCI. La même année, il 

tombe sur divers ouvrages qui le poussent à se rapprocher des idées de la gauche 

allemande. C’est principalement la vision du syndicat de ce courant de gauche 

communiste qui l’attire. Il la trouve plus en accord avec la réalité sociale qu’il constate 

en Scandinavie. Ne parvenant pas à infléchir les positions du Parti sur sa vision du 

KAPD et de la stratégie syndicale, il décide de partir en même temps que Lucien Laugier 

(décembre 1971). Il reste en contact épistolaire avec de nombreux anciens du Parti, mais 

garde une relation amicale privilégiée avec Lucien Laugier jusqu’à la mort de ce dernier. 

Un de ses textes sur la révolution allemande est publié dans le numéro 5 de la série II 

d’Invariance (1973). Il participe ensuite à la compilation des textes de Laugier qui 

aboutirent à la publication d’un recueil édité à un petit nombre d’exemplaires, quelques 

années plus tard. Il semble qu’il se soit ensuite éloigné du marxisme.  

LANZAFAME Calogero : 

Il rejoint le groupe milanais du PCI au début des années 1960 et prend 

rapidement une certaine importante. Il présente notamment un rapport sur « l’art et la 

littérature » en 1965 qui est publié dans plusieurs numéros de la presse du parti. La 

même année, il s’oppose à Bordiga en proposant des contre-thèses sur l’organisation 

lors d’une réunion à Florence et est expulsé de la salle. Après cet incident une inimitié 

née entre Bordiga et Lanzafame. Ce dernier était également en lutte interne dans le 

groupe de Milan contre Bruno Maffi et en 1964 une partie des Milanais demandent son 

départ du poste de commissaire central, mais Bordiga est hostile à cette demande. 
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L’opposition théorique du groupe de Lanzafame porte sur l’application du 

« centralisme organique » et conduit à la rupture en 1964. Lanzafame et un groupe de 

militants milanais quittent donc le parti pour fonder un second Partito Comunista 

Internazionalista rassemblé autour du journal Revoluzione Comunista. Ce nouveau 

parti se tourne vers l’agitation envers les ouvriers et possède plusieurs noyaux dans des 

usines.  

LAUGIER Lucien : 

Laugier né le 19 décembre 1914 d’un père qui meurt durant les premières années 

de la Première Guerre mondiale et d’une mère ouvrière dans une manufacture de tabac. 

Il se rapproche du PSOP vers la fin des années 1930, mais n’y adhère pas. Il vit entre 

Marseille et Aubagne durant la Seconde Guerre mondiale, travaille comme postier et 

rencontre Piccino à la libération. Il décide d’intégrer le groupe marseillais de la FFGC 

en 1947. Il participe activement à la vie du groupe et permet l’adhésion de nombreux 

nouveaux militants. Il fait ensuite partie du comité de rédaction de Programme 

Communiste ainsi que du Prolétaire en compagnie de Christian Audoubert et rédige de 

très nombreux articles pour ces périodiques. Durant le conflit de 1966, il décide de ne 

prendre parti pour aucun des camps et reste au-dessus de la mêlée. En désaccord avec le 

parti sur la question syndicale, il se rapproche des thèses de la gauche allemande et tente 

de faire réviser la vision du PCI envers le KAPD. En septembre 1971, Laugier participe 

à la rédaction des quatre articles polémiques publiés dans le numéro 114 du Prolétaire. 

Les thèses qui y sont défendues sont rejetées par le centre du parti et Laugier décide, 

tout comme Audoubert de remettre sa démission du poste de secrétaire de rédaction. 

Il décide ensuite de rompre avec le parti en même temps que son ami Carsten Juhl en 

décembre 1971 après plus de vingt-cinq années de présence au sein du groupe de 

Marseille. Il est d’ailleurs accompagné dans son départ par un certain nombre de 

militants marseillais, notamment des jeunes envers lesquels il avait une certaine aura. Il 

rédige ensuite de nombreux textes critiques revenant sur son expérience militante au 
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sein du parti ainsi que sur l’Histoire de la gauche italienne sans volonté réelle de 

publication. Une partie de ces textes furent compilés et publiés sous le titre Lucien 

Laugier et les deux crises du PCI. À partir de 1973, il se rapproche un temps de Jacques 

Camatte qui publie deux de ses articles dans la revue Invariance. Laugier reste en contact 

avec de nombreux anciens du parti et notamment avec son grand ami Carsten Juhl. Il 

meurt en 1989 des suites d'une opération chirurgicale.  

LECLERC, Philippe (Fabien) : 

Militant de la section de Paris vers le milieu des années 1960, Leclerc décide de quitter 

le PCI en 1966, en même temps que Dangeville, Camatte et Angot. Il s’inscrit ensuite 

dans la dynamique de la revue Invariance et y publie notamment dans le numéro 3 un 

article intitulé « L’être humain est la véritable communauté (Gemeinwesen) de 

l’homme ». En désaccord avec l’évolution de Jacques Camatte et Gianni Collu, il décide 

de quitter la revue lorsque ces derniers rédigent « la lettre sur les rackets » et publient 

l’article « Transition » (1969). Il se rapproche alors de Claude Bitot avec lequel il édite 

la revue Parti de Classe en 1972 qui n’eut qu’un seul numéro. Bitot quitte le groupe qui 

change de nom pour s’appeler Groupe Communiste Mondial en 1975 et commence la 

publication de Programme de la société Communiste. Il finit à nouveau par être en 

désaccord et part du GCM en 1976 pour fonder la revue Communisme ou Civilisation. 

Il finit par laisser tomber le militantisme vers 1990, mais les publications auxquelles il 

a participé perdurent.  

 

MAFFI Bruno : 

Né en 1909 à Turin, Bruno est le neveu de Fabrizio Maffi, socialiste de gauche 

élu au parlement pour le PSI en 1913 et qui rejoignit le PCd’I en 1924. Bruno adhère 

au PSI clandestin à la fin des années 1920 puis à un groupe antifasciste en 1930 tout en 

obtenant son doctorat de philosophie. Il est arrêté en 1931, 1934 et 1935 et rencontre 
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en prison des anciens du PCd’I (notamment Damen). Il se rapproche ensuite de la 

gauche italienne et la rejoint en 1938. En 1940 il est envoyé au camp de concentration 

d’Istonia dont il est libéré au début de l’année 1942. Il fait ensuit partie de ceux qui 

initie le processus de création de Parti Communiste Internationaliste en 1943 

notamment en faisant le lien entre les groupes du nord et du sud de l’Italie. Il est alors 

un des théoriciens et animateurs principaux du parti, mais s’éloigne progressivement 

des positions défendues par Damen. La division commence à devenir nette en 1948 où 

l’on distingue deux groupes. L’un est dirigé par Maffi accompagné de Perrone et est 

directement influencé par Bordiga, l’autre est rassemblé autour de Damen. En 1951, 

Maffi prend le dessus sur Damen en récupérant le contrôle de la presse (Battaglia 

Comunista) puis du parti. Damen quitte le parti en 1952, mais récupère légalement les 

titres des publications du parti. Maffi participe à la création du nouvel organe de presse : 

Il Programma Comunista dont il devient le directeur.À partir de cette date, Maffi est de 

fait le dirigeant unique de l’organisation et représente à lui seul le « centre » du PCInt. 

Depuis Milan, il coordonne le travail entre les sections et vérifie qu’elles suivent les 

consignes. En 1969, il est condamné par l’État italien en tant que responsable de la 

publication du journal Il Programma Comunista à six mois de prison avec sursis pour 

« incitation à la haine de classe ». Parallèlement, il entreprend plusieurs travaux 

importants de traduction. Tout d’abord, celui du Capital de Marx en italien puis 

d’autres textes comme le IVe chapitre inédit du Capital. Ensuite il se chargea de divers 

ouvrages de Friedrich Engels, Lev Trotski, Rosa Luxembourg ou Georges Orwell. Il 

traduit également des textes d’autres auteurs moins orientés politiquement comme 

Thomas Mann ou James Harrington. Il rédige également de très nombreux articles 

pour la presse du parti. Il entreprend également l’écriture d’une Histoire de la gauche 

communiste, étudiant de manière très détaillée la période allant de 1917 à 1922 (seuls les 

deux premiers tomes allant de 1917 à 1920 ont été traduits en français) qu’il publia en 

quatre tomes. Ces ouvrages sont souvent accordés, à tort, à Bordiga alors qu’ils sont 

l’œuvre du militant milanais. Se chargeant de faire fonctionner le Parti et de veiller au 
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maintien de l’invariance de 1943 jusqu’à son explosion en 1982, il a souvent tenté de 

composer en favorisant certaines tendances au détriment d’autres, puis est revenu à une 

position centriste. Durant la crise de 1966, il soutient Claude, Serge et JP contre 

Camatte, Dangeville et Angot. Ces derniers partis, Maffi critique la révision des thèses 

de Naples portée par Bitot et Serge entrainant leur défection du PCI. À partir de 1968, 

il se rapproche des Florentins (notamment de Bianchini) et soutient la stratégie du 

« syndicat rouge ». Il fait volte-face après le départ de Lucien Laugier et de nombreux 

autres éléments français et scandinaves. Il soutient la critique de la stratégie syndicale 

développée par Suzanne Voute et qui entraina la scission du groupe florentin parti 

fonder Il Partito Comunista. Ensuite à partir de 1979, la tension monte dans le PCI sur 

le rapport de l’organisation à la question coloniale et aux luttes de libération nationale. 

En 1981, Maffi décide d’appliquer des mesures disciplinaires contre le « fractionnisme » 

de Suzanne Voute entrainant le départ de plusieurs sections du sud de la France et 

d’Italie. L’année suivante, le groupe El Oumami (groupe algérien) est exclu après la 

publication d’un numéro prenant fait et cause pour le nationalisme palestinien. Cette 

exclusion entraine le départ de nombreux groupes, le parti se décompose et les sections 

internationales (Amérique du Sud, Allemagne) se dissolvent. De nombreuses 

organisations éclatées composées d’anciens du Parti tentent de prendre la suite du PCI 

en récupérant le nom. Beaucoup de ces anciens du PCI rendirent Maffi, responsable de 

l’explosion du Parti pour n’avoir pas su prendre les mesures nécessaires au moment 

opportun. En effet, le poste de Commissaire Unique qu’il avait occupé durant presque 

30 ans, le projetait nécessairement en première ligne. Pourtant, imputer la fin du PCI 

à des erreurs de « direction » serait cacher les véritables divergences politiques ainsi que 

les mutations sociales d’une période à laquelle le parti était de moins en moins adapté. 

Malgré l’explosion, le groupe en Italie, rassemblé autour du maintien de la publication 

d’Il Programma Comunista (mais n’ayant plus de lien avec le Programme Communiste 

français) perdure et Maffi en demeure le rédacteur en chef jusqu’à sa mort à milan le 20 

aout 2003. Il participa également à la création de la fondation Amadeo Bordiga en 2000 
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visant à conserver les écrits et faire connaitre les œuvres théoriques du militant 

napolitain.  

 

MANGIAVILLANO Gérard : 

Né en 1948, il est recruté au PCI par Lucien Laugier et rentre à la section de 

Marseille en 1967. Il est fasciné par Laugier et n’hésite pas à le comparer à « Victor 

Serge ». Lors de la scission de 1971, il suivit son ami et mentor Lucien Laugier avec 

lequel il resta en contact par la suite.  

NARDINI Roger :  

Militant rentré dans le PCInt en 1958. Travaillant dans l’enseignement, il 

remplace Camatte pour faire vivre le groupe de Toulon lorsque ce dernier est muté à 

paris. Nardini part du PCI en même temps que Camatte en 1966. Après l’explosion du 

PCI en 1981, il se rapproche du groupe de Suzanne Voute et participe à la rédaction des 

cahiers du marxisme vivant dont il assure toujours la publication aujourd’hui. 

RICCERI Otello (Piccino) : 

Né le 3 février 1905 à Bagno a RIpoli, il rejoint le PCd’I en 1921. Fuyant la 

répression fasciste après plusieurs affrontements avec ces derniers, il rejoint la France 

en 1922 et rejoint Marseille deux ans plus tard où il travaille comme ouvrier. En 1934, 

suite à un affrontement avec des membres du PCIt également en exil, il se retrouve 

gravement blessé. Malgré les avis d’expulsion, il resta à Marseille et devient alors un des 

membres principaux de la gauche italienne en exil. Il participa aux revues Prometeo 

(1928-1938) puis Bilan (1933-1938). Il fit également parti de la direction de la Fraction 

de la gauche communiste italienne clandestine à partir de 1942. Après la fin de la 

Seconde Guerre mondiale, il décide de rester à Marseille et participe activement à la 

constitution de la FFGC autour de la revue L’internationaliste. Considéré comme la 
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mémoire vivante du courant bordiguiste en France, il participe au recrutement et la 

formation de nombreux militants importants comme Lucien Laugier et Jacques 

Camatte. Ces derniers le qualifient même de « père spirituel ». Très sociable et 

accessible, il marque la plupart des militants qu’il croise. Avant l’arrivée à Marseille de 

Suzanne Voute en 1956, c’est lui qui mène la vie du groupe du sud de la France. Il 

s’occupe également des publications de la FFGC durant les années 1950 et rédige alors 

la plupart des articles pour les revues alors confidentielles du courant : Bulletin, 

Documents Intérieur et Travail de Groupe. . Il traduit également de nombreux textes du 

PCInt et assure la liaison entre la France et l’Italie. Piccino fut l’un des initiateurs de la 

revue Programme Communiste en 1957. Malgré des divergences parfois fortes avec 

l’évolution de parti, il en resta membre jusqu’à sa mort le 23 avril 1976 à Marseille, de 

complications provoquées par un œdème au poumon.  

VOLDMAN, Saïa et Danièle : 

Claude Saïa est né en 1915 à Bricevo en Roumanie, naturalisé français en 1939 et 

mort le 18 avril 1999
308

. Durant la seconde Guerre mondiale, il fait partie de 

l’Organisation Juive de Combat (OJC). En 1942, il est responsable à Toulouse, de 

l’organisation de la fuite de jeunes juifs vers l’Espagne. Puis de l’organisation du maquis 

en 1943
309

. Avec Danièle ils rentrent en contact avec Camatte et participent à Invariance 

à partir de 1972. Ils rédigent deux textes « À propos du Vietnam » et « Juifs, sionisme, 

Israël » publiés dans le numéro 3 de la Série II de la revue (1973). Après plusieurs années 

d’échanges épistolaires, ils perdent liaison avec Camatte autour de 1975. Camatte 

affirme qu’aujourd’hui Danièle Voldman enseigne l’Histoire à l’université. Il est 

                                            

 

308 « Nécrologie », Le Monde du mercredi 19 avril 2000. Vu la rareté de l’association du nom et du prénom, il 
est fortement improbable que cette nécrologie face référence à un homonyme.  

309 Source : site de l’ajpn : http://www.ajpn.org/personne-Claude-Voldman-2238.html dernière consultation 
le 02/09/14. 

http://www.ajpn.org/personne-Claude-Voldman-2238.html
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difficile de savoir si c’est bien l’historienne spécialiste du genre et co-auteure de La 

garçonne et l’assassin
310

 dont il est question où seulement un homonyme. Pourtant, au 

vu de la rareté du patronyme « Voldman » en France (13 naissances au XXe siècle), il 

est statistiquement presque impossible que ce ne soit pas elle, ou tout du moins, que ce 

ne soit pas un membre de sa famille proche. Qu’elle ait participé ou non à la revue 

Invariance, Saïa Voldman semble être le père de l’historienne
311

. Seule une confirmation 

directe pourrait lever ce doute.  

VOUTE Suzanne (Frédérique) : 

Née le 12 mars 1922 à Poitiers, elle travailla comme professeur de Français et 

d’Allemand la majeure partie de sa vie. Elle s’engage très jeune dans une activité 

militante. Dès 1942 elle décide de cesser ses études pour rejoindre à Lyon, des militants 

de la Fraction de la gauche communiste italienne en exil. Elle descend ensuite à 

Marseille et constitue avec Marc Chirik et Robert Salama le noyau français de la Gauche 

Communiste Internationale. Elle initie avec ces derniers et Alberto Véga la création de 

la FFGC en 1945 puis rentre en conflit avec Marc Chirik conduisant à la séparation du 

groupe en deux. Voute devient alors un des principaux leaders théoriques de la fraction, 

elle n’a que 23 ans. Cette autorité ne fut que rarement remise en cause au sein des 

groupes de la gauche italienne en France dont elle a fait partie. Les militants de la 

Fraction puis du PCInt étaient d’ailleurs assez déconcertés par cette militante qu’ils 

considéraient comme « tombée du berceau dans les Thèses de Rome »312. Le groupe de la FFGC 

                                            

 

310Danièle Voldman & Fabrice Virgili, La garçonne et l’assassin, histoire de Louise et de Paul, déserteur travesti, dans 
le Paris des années folles, Payot, 2011 

311 Une autre nécrologie du monde annonçant la mort d’Irène Voldman femme de Saïa Voldman et mère de 
Claude, Danièle et Anne. « Nécrologie », Le Monde du lundi 15 septembre 1997, paris, p.7 

312 Expression utilisée par Camille (Pierre Lanneret) au sujet de Suzanne Voute : « Je pense que tu ferais bien 
d'abandonner toute explication psychologique ou de "formation" des camarades pour expliquer leur attitude. 
C'est vraiment regarder les choses par le petit bout de la lorgnette ! À moins d'être tombé du berceau sur les 

http://www.facebook.com/pages/La-Gar%C3%A7onne-et-lAssassin/362236477137565
http://www.facebook.com/pages/La-Gar%C3%A7onne-et-lAssassin/362236477137565
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se renforce, mais une grande partie des militants parisiens le quitte pour rejoindre 

Socialisme ou Barbarie en 1950. Suzanne décide de ne pas les suivre et se retrouve 

géographiquement isolée de la section française principale qui devient celle de Marseille. 

Affaiblie par une grave maladie, ainsi que par sa rupture sentimentale avec Véga, elle 

calme son activité militante durant deux années puis participe à la renaissance d’un 

embryon d’organisation à travers plusieurs publications (Bulletin intérieur du groupe 

français de la GCI, puis Document Intérieur et enfin Travail de groupe). Si elle finit par 

briser cet isolement en descendant habiter dans le sud de la France en 1956, son attitude 

intransigeante l’a conduite à une certaine « traversée du désert ». Laugier affirme même 

qu’« à une certaine époque, elle dut écrire à Bordiga pour qu'on la réadmette aux réunions du groupe : celui-

ci lui ayant poliment demandé d'aller faire soigner ses nerfs la durée de quelques réunions »
313

. Elle fut 

ensuite une des principales contributrices aux textes originaux publiés dans Programme 

Communiste (à partir de 1957) puis dans le Prolétaire (à partir de 1963). La publication 

de ce journal fut d’ailleurs réalisée principalement par sa volonté. Suzanne tenta 

toujours de rester fidèle aux positions de Bordiga même si, comme l’affirme Laugier 

elle ne fut pas toujours d’accord avec lui
314

. Il semble pourtant qu’elle ne rentra jamais 

réellement en conflit direct avec le militant napolitain. Parallèlement à ses activités de 

parti, elle participa à de nombreuses traductions notamment celle du Livre III du 

Capital de Marx pour la bibliothèque de la Pléiade, mais aussi l’Introduction à la 

psychologie de la forme de David Katz. Suite au départ de Lucien Laugier et des militants 

opposés à la stratégie « du syndicat rouge », elle présente l’exposé de la réunion générale 

                                            

 

thèses de Rome ce que Camille prétend être le cas de Suzanne» « Lettre de Véga à Lucien Laugier du 25 juin 
1950 », publié dans François Langlet, Tempus Fugit  n° 1, op. cit. p159. 

313 Lucien Laugier, « Sur la petite crise interne de 1964-67 » » in François Langlet, Lucien Laugier, les deux crises 
du PCI, op. cit., p.101 & 102. 

314« Suz mit longtemps à se satisfaire des arguments avancés par Bordiga pour réfuter l'auteur des thèses 
"barbaristes" : Chaulieu alias l'actuel Castoriadis. Bien plus tard, Suz, en aparté, nous indiqua, comme par défi, 
qu'elle préférait l'analyse de R. Luxemburg, sur l'accumulation du capital, à celle de Lénine. » Ibid. p.98 
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de 1972 définissant la position du parti vis-à-vis des syndicats. Elle désavoua alors 

partiellement la stratégie jusqu’alors mise en place ce qui poussa au départ des 

Florentins en 1974. Durant les années 1970, elle tenta de s’opposer à ce qu’elle 

définissait comme la « dérive activiste » dans le PCI, notamment celle consistant à 

s’engager dans la lutte des foyers Sonacotra. Farouchement opposée à ce qu’elle 

considérait comme la « dérive nationaliste-arabe » du groupe El Oumami, elle tenta 

alors de fédérer les groupes français et italiens sur ses bases. Accusée de fractionnisme 

elle fut exclue du PCI. La totalité des sections du sud de la France (Aix, Arles, Avignon, 

Marseille, Toulon, Nîmes) ainsi que Besançon et les groupes de Turin et Ivrée 

l’accompagna dans son départ du PCI. Elle continua son activité politique et avec une 

partie de ces militants, elle commença la publication des Cahiers du Marxisme Vivant 

en 1991. Les deux premiers numéros de cette revue furent presque entièrement rédigés 

de sa main. Elle fut l’une des principales personnalités du PCI jusqu’à son éviction en 

1981, grande artisane de sa structuration en France pendant près de 40 années. Par la 

suite, elle continua d’influencer le courant bordiguiste jusqu’à son décès le 3 décembre 

2001 à Marseille d’un cancer du poumon. 
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Liste de sources :  

Fonds d’archives : 

Fond Ottorino « Verscesi » Perrone, les photocopies de ses archives ont été déposées 

à la BDIC (bibliothèque de documentation internationale contemporaine) de 

Nanterre. Les originaux et autres revues ont été légués à l’Université libre de 

Bruxelles (ULB). 

Font René Lefeuvre. Vaste fond constitué principalement d’archives en liaison avec 

la Gauche Communiste. Légué à sa mort par le créateur des éditions Spartacus à la 

BDIC de Nanterre. 

Fonds d’archives en ligne : 

Collectif Archives Autonomies : Fragments d’Histoire de la gauche radicale. 

Archives et sources de la gauche radicale et/ou extraparlementaire : 

http://archivesautonomies.org/ dernière consultation le 14/01/2014 

La Presse Anarchiste site d’archive : http://www.la-presse-anarchiste.net/ dernière 

consultation le 14/01/2014. 

Ouvrages à caractère de source : 

Anonyme, recueil les textes du parti communiste international n° 2 : Parti et Classe, 

Paris, éd. Programme Communiste, 1975, 120p. 

Anonyme, recueil Les textes du parti communiste international n° 7 : Défense de la 

continuité du programme communiste, Paris, éd. Programme Communiste, 1979, 221 

p. 

Anonyme, Invariance du Marxisme (recueil), Lyon,  Brochure hors-série n°33 Le 

Prolétaire, 2009, 60 p. 

Anonyme, La revue BILAN en livre de poche ? Démasquer l’imposteur !, sans lieu ni 

maison d’édition probablement autoproduit, septembre 1979, brochure ronéotypée 

Amadeo Bordiga, Facteur de race et de nation dans la théorie marxiste, Paris, 

Prométhée, 1979 

Amadeo Bordiga, Russie et révolution dans la théorie marxiste, Paris, Spartacus, 

1978 

http://archivesautonomies.org/
http://www.la-presse-anarchiste.net/


246 

 

Amadeo Bordiga, Développement des rapports de production après la révolution 

bolchévique, Paris, Spartacus, 1985 

Max Aplboïm (Martin Axelrad), Dieu n’existe pas, Rome, Il pendolo partaparole, 

2008 

Jean Barrot (alias Gilles Dauvé), Communisme et question russe, Paris, Futur 

antérieur, 1972. 

Jean Barrot (alias Gilles Dauvé), Contribution à la critique de l’idéologie d’ultragauche 

(léninisme et ultragauche) in Communisme et question russe, Paris, Futur antérieur, 

1972, 91p. 

Jean Barrot  (alias Gilles Dauvé), Le mouvement communiste, Paris, Ed du champ 

libre, 1972. 

Jean Barrot (alias Gilles Dauvé), Sur l'idéologie ultra–gauche in le numéro 84 

d'Informations et Correspondances Ouvrières (ICO), Août 1969. 

Jacques Camatte, Capital et gemeinvesen, le 6
e
 chapitre inédit du capital et l’œuvre 

économique de Marx, Paris, Spartacus, 1978, 1
ère

 éd. 1966, 267p.  

Jacques Camatte, Bordiga et la passion du communisme (recueil de textes), Paris, 

Spartacus, 1974, 232 p.  

CCI, Mai 68 et la perspective révolutionnaire », Toulouse, imprimerie du CCI, janvier 

2009. 

Onorato Damen, Bordiga au-delà du mythe, Paris, Prométéo, 2011, 1
ère

 éd. Italienne 

1971, 214p. 

François Danel, Rupture dans la théorie de la révolution, textes 1965-1975 (anthologie), 

Marseille, Senonevero, 2003, 610p. (Anthologie de textes de plusieurs 

groupes/revues)  

Antonio Gramsci,  « La philosophie de la praxis contre l'historicisme idéaliste 

L'anti-Croce », Cahiers de prison Tome 3 cahier n° 10, Paris, Gallimard, 1978. 

Groupe pour la fondation de l’Union des Communistes de France Maxiste-Léniniste, 

Histoire politique du mouvement des foyers Sonacotra, Paris, 1981 

Karl Korsh, Paul Mattick, Anton Pannekoek et al., La contre-révolution 

bureaucratique, recueil de textes de l gauche germano-hollandaise de 36 à 38, Paris, 10/18, 

1973, 312p. 
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Karl Korsh, Notes sur l’histoire (1942), suivi de Karl Korsh, un cheminement politique 

par Serge Bricianer, Toulouse, Smolny, 2011. 

Lucien Laugier, Lucien Laugier et les deux crises du PCI en 2 tomes (textes compilé par 

François Langlet), autoédition, ni date ni lieu d’édition. 219 et 146p. 

Pierre Nashua, Perspectives sur les conseils, la gestion ouvrière, et la gauche allemande, 

Paris, Editions de l’oubli, petite bibliothèque bleue, 1977, 1
ère

 éd. 1974, 22p. 

Rubel Maximilien & Van Ngo, Combat pour Marx 1954 -1996 Une amitié, une lutte, 

Paris, L’insomniaque, 1997. 33p. 

Daniel Mothé, Journal d’un ouvrier (1956-1958), Paris, Ed de minuit, 1959, 179 p. 

Henry Simon, Pierre Chaulieu (Cornelius Castoriadis, Anton Pannekoek : 

Correspondance 1953-1954, Paris, Echange et Mouvement, 2002, 72p. 

Claude Bitot, Repenser la révolution, Paris, Spartacus, 2013 

Recueil de textes de Karl Marx rassemblés et annotés par Roger Dangeville :  

L’ensemble des travaux de traduction et notamment les collections publiées aux 

éditions Maspero et 10/18 furent une des activités principales du militantisme de Roger 

et Eva Dangeville. Les introductions, annotations et textes choisit sont clairement 

orienté dans une optique bordiguiste.  

Karl Marx, Écrits militaires - Violence et constitution des États européens, Paris, 

L’Herne, 1970. (Traduction et introduction de Dangeville) 

Karl Marx, La guerre civile aux États-Unis, Paris, U.G.E. 10/18, 1970. (Traduction et 

introduction de Dangeville) 

Karl Marx, Un chapitre inédit du Capital, Paris, U.G.E. 10/18, 1971. (Traduction et 

introduction de Dangeville) 

Karl Marx, La Commune de 1871 : lettres et déclarations, pour la plupart inédites, Paris, 

U.G.E. 10/18, 1971. (Traduction, introduction et notes de Dangeville) 

Karl Marx & Friedrich Engels, Le syndicalisme - 1. Théorie, organisation, activité, 

Paris, Maspéro 1972. (Traduction, introduction et notes de Dangeville) 

Karl Marx & Friedrich Engels, Le syndicalisme - 2. Contenu et signification des 

revendications, Paris, Maspéro, 1972. (Traduction, introduction et notes de 

Dangeville) 
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Karl Marx & Friedrich Engels, La Chine, Paris, U.G.E. 10/18, 1972. (Traduction, 

préface et notes de Dangeville) 

Karl Marx, Grundrisse - 1. Chapitre de l’argent, Paris, U.G.E. 10/18, 1972 (Traduction 

de Dangeville) 

Karl Marx, Grundrisse - 2. Chapitre du capital, Paris, U.G.E. 10/18, 1972. (Traduction 

de Dangeville) 

Karl Marx, Grundrisse – 2bis. Supplément au chapitre du capital, Paris, U.G.E. 10/18, 

1974. (Traduction de Dangeville) 

Karl Marx, Grundrisse - 3. Chapitre du capital (suite), Paris, U.G.E. 10/18, 1973 

(Traduction de Dangeville) 

Karl Marx, Grundrisse - 4. Plus-value et profit, Paris, U.G.E. 10/18, 1974 (Traduction 

de Dangeville) 

Karl Marx, Grundrisse - 5. Travaux annexes : 1850-1859, Paris, U.G.E. 10/18, 1975 

(Traduction de Dangeville) 

Karl Marx & Friedrich Engels, Le parti de classe - 1. Théorie, activité, Paris, Maspéro 

1973. (Traduction, introduction et notes de Dangeville) 

Karl Marx & Friedrich Engels, Le parti de classe - 2. Activité et organisation, Paris, 

Maspéro, 1973. (Traduction, introduction et notes de Dangeville) 

Karl Marx & Friedrich Engels, Karl, Le parti de classe - 3. Questions d’organisation, 

Paris, Maspéro, 1973 (Traduction, introduction et notes de Dangeville) 

Karl Marx & Friedrich Engels, Le parti de classe - 4. Activités de classe, Paris, Maspéro, 

1973. (Traduction, introduction et notes de Dangeville) 

Karl Marx & Friedrich Engels, La Russie, Paris, U.G.E. 10/18, 1974. (Traduction, 

préface et notes de Dangeville) 

Karl Marx & Friedrich Engels, La Social-démocratie allemande, Paris, U.G.E. 10/18, 

1975. (Traduction, introduction et notes de Dangeville) 

Karl Marx & Friedrich Engels, Critique de l’éducation et de l’enseignement, Paris, 

Maspéro 1976. (Traduction, introduction et notes de Dangeville) 

Karl Marx & Friedrich Engels, Utopisme et communauté de l’avenir, Paris, Maspéro, 

1976. (Traduction, introduction et notes de Dangeville) 
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Karl Marx & Friedrich Engels, Les utopistes, Paris, Maspéro, 1976. (Traduction, 

introduction et notes de Dangeville) 

Karl Marx & Friedrich Engels, La crise, Paris, U.G.E. 10/18, 1978. (Traduction et 

notes de Dangeville) 

Karl Marx & Friedrich Engels, Critique de Malthus, Paris, Maspéro 

1978(Traduction, introduction et notes de Dangeville) 

Collections de presse :  

Presse bordiguiste : 

Programme Communiste : 

 Revue théorique du groupe Programme Communiste puis du PCI en français. 

Pour cette étude nous avons eu besoin d’analyser systématiquement du numéro 35 

(avril-juin 1966) au numéro 88 (mai 1982). La série de numéro reprend ensuite en 1987 

et est l’organe théorique en français du PCI affilié à Il comunista en Italie. Certains des 

articles de cette nouvelle série nous ont été également utiles mais au vue de la 

chronologie l’analyse systématique n’était plus nécessaire. L’ensemble de ces numéros 

ont été consulté au sein d’archives privées de militants. Nous mettons ensuite une liste 

des articles les plus notables et qui ont été les plus importants pour notre sujet.  

 « Sur un autre chapitre inédit du ‘‘Capital’’ », Programme communiste, Marseille, 

avril-juin 1966, n°35.  

« Matérialisme ou idéalisme? (A propos de la "Critique de la raison dialectique" de 

J.-P. Sartre) », Programme communiste, Marseille, juillet-septembre 1966, n°36.  

« Socialisme ou proudhonnaiseries? », Programme communiste, Marseille, octobre-

décembre 1966, n°37. 

« Mensonges progressistes et réalité capitaliste », Programme communiste, Marseille, 

juillet-septembre 1967, n°39. 

« Vie du parti », Programme communiste, Marseille, juillet-septembre 1967, n°39. 

« Le "parti de la peur" », Programme communiste, Marseille, janvier-juin 1969, n°43-

44. 

« Les conditions d’adhésion à l’Internationale Communiste », Programme 

communiste, Marseille, janvier-juin 1969, n°43-44. 
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« Marxisme et science bourgeoise », Programme Communiste, Marseille, janvier-juin 

1969, n°43-44. 

« Le "gauchisme" n’est que l’autre face de l’opportunisme réformiste (A propos du 

livre de MM. Cohn-Bendit frères: "le gauchisme, remède à la maladie sénile du 

communisme") », Programme communiste, janvier-juin 1969, n°43-44. 

« Luttes partielles et lutte générale », », Programme communiste, Marseille, juillet-

septembre 1969, n°45. 

« Parti et organisations de classe dans la tradition de la gauche communiste », », 

Programme communiste, Marseille, octobre-décembre 1969, n°46. 

« Bilan de l’automne chaud en Italie », Programme communiste, Marseille, janvier-

mars 1970, n°47 

« L’opportunisme à l’épreuve des luttes », Programme communiste, Marseille, avril-

septembre 1970, n°48-49. 

« Bilan politique du gauchisme », Programme communiste, Marseille, avril-septembre 

1970, n°48-49. 

« Amadeo Bordiga: une vie exemplaire au service de la révolution.», Programme 

communiste, Marseille, avril-septembre 1970, n°48-49. 

« En mémoire d’Amadeo Bordiga: la Gauche communiste sur le chemin de la révolution » 

Programme communiste, Marseille, octobre 1970 – juillet 1972, n°50, 51-52, 53-54, 55 

& 56. 

« Textes de la gauche: Invariance historique du marxisme », Programme communiste, 

octobre 1971-mars 1972, n°53-54. 

« Fausse ressource de l’activisme » Programme communiste, Marseille, octobre 1971-

mars 1972, n°53-54. 

« Le parti devant la question syndicale » Programme communiste, Marseille, octobre 

1971-mars 1972, n°53-54. 

« Marxisme et sous-développement » Programme communiste, Marseille, octobre 

1971-mars 1972, n°53-54. 

« Gorter, Lénine et la Gauche » Programme communiste, Marseille, octobre 1971-

mars 1972, n°53-54. 

 « Marxisme et classes moyenne », Programme communiste, Marseille, avril 1972, 

n°55.   



251 

 

« M. Althuser ou les limites de l’entendement petit-bourgeois », Programme 

communiste, Marseille, avril 1972, n°55. 

« Textes de la gauche: Pour mettre les points sur les i », Programme communiste, 

Marseille, avril 1972, n°55. 

« L’antifascisme démocratique: un mot d’ordre antiprolétarien qui a déjà fait ses 

preuve », Programme communiste, Marseille,  juillet 1972, n°56. 

« Sur Anton Pannekoek: Marxisme contre idéalisme ou le parti contre les sectes », 

Programme communiste,  Marseille, juillet 1972, n°56. 

« La tragédie vietnamienne confirme les positions classiques du communisme », 

Programme communiste, Marseille, avril 1973, n°58. 

« Note de lecture: Sur Paul Mattick: l’idéalisme révolutionnaire du socialisme 

d’entreprise », Programme communiste, Paris, septembre 1973, n°60. 

« La question de l’autodétermination dans les classiques du marxisme », Programme 

communiste, Paris, décembre 1973 et mars 1974, n°61 & 62. 

« Cirse et révolution », Programme communiste, Paris, mars 1974, n°62. 

« La «pensée de Mao», expression de la révolution démocratique bourgeoise en Chine et de la 

contre-révolution anti-prolétarienne mondiale » Programme communiste, Paris, mars et 

juin 1974, n°62 & 63. 

« Note de lecture: Gramsci, Bordiga et ... «Lotta Continua» », Programme 

Communiste, Paris, avril 1975, n°66. 

« Mise au point à propos de certains "dépasseurs" du marxisme », Programme 

Communiste, Paris, juillet-septembre 1975, n°67.  

« La crise de 1926 dans le PC russe et l’Internationale (2) - Le VI exécutif élargi de 

l’IC: Intervention de A. Bordiga (février-mars 1926) », Programme Communiste, 

Paris, mai 1976, n°69-70. 

« Après les élections italiennes: polarisation ou convergence? », Paris, Programme 

communiste, septembre 1976, n°71. 

« Vérité et mensonges dans la constitution cubaine », Paris, Programme communiste, 

septembre 1976, n°71. 

« Gramsci, «l’Ordine nuovo» et «Il soviet»  », Paris,  Programme communiste, 

septembre 1976 – septembre 1977, n°71, 72, 74 
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« Parti révolutionnaire, ou cénacle de "marxologues"? », Paris, Programme 

communiste, septembre 1977, n°74. 

« En mémoire de «Che» Guevarra », Paris,  Programme communiste, Paris, décembre 

1977, n°75. 

« Sur la voie du parti compact et puissant de demain »,  Programme communiste, Paris, 

mars 1978, n°76. 

« L’Afrique, proie des impérialismes » Programme communiste, Paris, mars 1978 – avril 

1980, n°76, 77, 79, 81,82. 

 

« Le terrorisme et le difficile chemin de la reprise générale de la lutte de classe »,  Programme 

communiste, juillet 1978 – décembre 1978, n°77 & 78. 

« Le long calvaire de la transformation des paysans palestiniens en prolétaires », 

Programme communiste, Paris, juillet 1979, n°80. 

« La paix israélo-égyptienne et le nouvel ordre impérialiste au Moyen-Orient », 

Programme communiste, Paris, juillet 1979, n°80. 

« Les "revendications transitoires" dans la tactique communiste », Programme 

communiste, Paris, juillet et Décembre 1979, n°80 et n°81. 

« Le programme des «Fedayin» iraniens, ou les limites du démocratisme », 

Programme communiste, Paris, décembre 1979, n°81. 

« La fin de la phase révolutionnaire bourgeoise dans le «Tiers-Monde» », Programme 

communiste, Paris, juillet 1980, n°83. 

« L’extrême-gauche «anti-sioniste» et la question palestinienne », Programme 

communiste, Paris, mars 1981, n°84-85. 

« Le procès de Blida », Programme communiste, Paris, mars 1981, n°84-85. 

« Mitterrand président », Programme communiste, Paris, aout 1981, n°86. 

« Les bases du militantisme communiste », Programme communiste, Paris, aout 1981, 

n°86. 

« Les bases du militantisme communiste », Programme communiste, Paris,  août 1981, 

n°86. 
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« La guerre impérialiste et la lutte de classe frappent à la porte de l’Europe », 

Programme communiste, Paris,  décembre 1981, n°87. 

« La signification de la tentative avortée d’ouverture démocratique en Pologne », 

Programme communiste, Paris,  mai 1982, n°88. 

Les numéros suivants ont été publié par le PCI actuel en France, c’est-à-dire celui lié à 

Il Communista en Italie et résultant de l’explosion de 1982-1984. 

« «Programme communiste» reprend sa publication », Programme communiste, 

Lyon,  mai 1987, n°89. 

« Nous aurons les lendemains que nous aurons su préparer », Programme communiste, 

Lyon,  mai 1987, n°89. 

« Rapport du centre international à la Réunion Générale de juillet 1982 », Programme 

communiste, Lyon,  mai 1987, n°89. 

« Impérialisme, chauvinisme et anti-impérialisme de classe », Programme communiste, 

Lyon,  septembre 1988, n°90. 

« La reconquête du patrimoine théorique et politique de la Gauche communiste 

passe aussi par la réappropriation de la praxis de parti correcte », Programme 

communiste, Lyon,  septembre 1988, n°90. 

« La guerre impérialiste dans le cycle bourgeois et dans l’analyse marxiste », Programme 

communiste, Lyon,  septembre 1988 – novembre 1991, n°90, 91 & 92. 

« La portée de la scission de 1952 dans le Partito Comunista Internazionalista », 

Programme communiste, Lyon,  mars 1993, n°93. 

« La question de la reprise de la lutte de classe du prolétariat et les tâches des communistes 

(Réunion de San Donà - déc. 1992) », Programme communiste, Lyon,  mai 1995 – octobre 

1998, n°94,95 & 96. 

« Mysticisme florentin », Programme communiste, Lyon, mai 1997, n°95. 

« Question kurde: Emancipation populaire ou prolétarienne », Programme 

communiste, Lyon, mai 1997, n°95. 

« Parution du quatrième tome de la Storia della Sinistra Comunista », Programme 

communiste, Lyon, octobre 1998, n°96. 

« Le rôle contre-révolutionnaire de l’opportunisme », Programme communiste, Lyon, 

septembre 2000, n°97.  

http://www.pcint.org/04_PC/97/97_role.htm
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«(Dis)continuité», Programme communiste, Lyon, septembre 2000, n°97. 

«L'Internationaliste», Programme communiste, Lyon, mars 2003, n°98. 

« Points de repères marxistes sur l'impérialisme et le terrorisme », Programme 

communiste, Lyon, mars 2003, n°98. 

« Ce qui distingue notre parti », Programme Communiste, Lyon, juin 2006, n°99. 

« Les Variations d'Il Programma Comunista sur la "question nationale"», 

Programme Communiste, Lyon,  juin 2006, n°99. 

« Matériaux pour un bilan des crises du parti, En mémoire de Bruno Maffi, La 

défense des bases programmatiques et politiques de la gauche communiste implique 

aussi la lutte contre les déviations démocratiques et personnalistes toujours 

renaissantes », Programme communiste, Lyon, juin 2006, n°99. 

« Roger Dangeville », Programme Communiste, Lyon, aout 2011, n°101. 

Le prolétaire : 

Journal mensuel puis bimensuel puis bimestriel et enfin trimestriel du Parti 

Communiste International en France. Né en juillet 1963 il est le journal du PCI 

jusqu’en décembre 1982, puis est relancé par les sections de Lyon et Strasbourg qui se 

rattachent ensuite au PCI-Il Communista. Pour cette étude nous avons eu besoin 

d’analyser systématiquement du numéro 11 (juin 1964) au numéro 366 (septembre 

1982). Certains des articles de la nouvelle série nous ont été également utiles mais au 

vue de la chronologie l’analyse systématique n’était plus nécessaire. L’ensemble de ces 

numéros ont été consulté au sein d’archives privées de militants possédant les numéros 

reliés. Seul un carton de la BDIC fut utilisé pour l’étude de certains numéros que nous 

ne parvenions pas à trouver dans les archives privées. Ce fut le carton de côte : F 0 

pièce 2565 qui n’est pas référencé que dans le catalogue en fiche cartonnées 

« Qu’est-ce que les révolutionnaires entendent par «dictature du prolétariat»? », Le 

prolétaire, Marseille, décembre 1964, n°16. 

« Les «constructeurs» de parti », Le prolétaire, Marseille, juillet-aout 1965, n°23. 

« L’Algérie après l’indépendance », Le prolétaire, Marseille, février 1966, n°29. 

 « Les faux socialismes », Le prolétaire, Marseille, Avril 1966, n°31. 

« Hier et aujourd’hui : Démocratisme, nationalisme et pacifisme, trois marques 

d’infamies des renégats du communisme », Le prolétaire, Marseille, Mai 1966, n°32. 

http://www.pcint.org/04_PC/97/97_disc.htm
http://www.pcint.org/04_PC/98/98_internationaliste.htm
http://www.pcint.org/04_PC/98/98_reperes.htm
http://www.pcint.org/04_PC/99/99_distingue.htm
http://www.pcint.org/04_PC/99/99_variations.htm
http://www.pcint.org/04_PC/101/101_dangeville.htm
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« Thèses supplémentaires sur la tâche historique, l’action et la structure du parti 

communiste mondial », Le prolétaire, Marseille, Juillet-Aout 1966, n°34. 

« Parti et syndicats dans la conception marxiste classique », Le prolétaire, Marseille, 

octobre 1966 – avril 1967, n°36, 37, 39, 40 & 42. 

« Un syndicalisme fasciste qui s’ignore », Le prolétaire, Marseille, décembre 1966, 

n°38. 

« Encore une « révolution culturelle » aux frais du prolétariat ! », Le prolétaire, 

Marseille, mars 1967, n°41. 

« A bas la démocratie, les nations indépendantes, la paix impérialiste et la prospérité 

bourgeoise », Le prolétaire, Marseille, mars 1967, n°41. 

« La guerre du Vietnam : utopies démocratiques et internationalisme prolétarien », 

Le prolétaire, Marseille, mai 1967, n°43. 

« A propos du message de Che Guevara », Le prolétaire, Marseille, juin 1967, n°44. 

« Des ouvriers se rebiffent contre les capitulations des syndicats », Le prolétaire, 

Marseille, mai 1967, n°43. 

 « Les désillusions du «socialisme algérien» : mythe socialiste ou réalité 

impérialiste ? », Le prolétaire, Marseille, octobre 1967, n°47. 

« Bruno Zecchini », Le prolétaire, Marseille, novembre 1967, n°48. 

«  Bilan social 1967 : la trahison des grèves était contenue dans les décisions de 

congrès », Le prolétaire, Marseille, mars 1968, n°52. 

«  L’opposition algérienne ou l’impasse du «socialisme national» », Le prolétaire, 

Marseille, avril 1968, n°53. 

« Le black power et ses « amis » : violence sans théorie et théorie sans violence », Le 

prolétaire, Marseille, mai 1968, n°54. 

« L’agitation des étudiants », Le prolétaire, Marseille, mai 1968, n°54. 

« La révolution commerciale », Le prolétaire, Marseille, mai 1968, n°54. 

« Bilan social 1967 : cinq grandes défaites sanctionnent l’abandon de la ligne de classe 

par les syndicats », Le prolétaire, Marseille, mai 1968, n°54. 

« Le mensonge démocratique», Le prolétaire,  Marseille, Juin 1968, n°55. 
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« Puissance et limites du mouvement de grèves », Le prolétaire,  Marseille, Juin 1968, 

n°55. 

« Le prolétariat et la violence », Le prolétaire,  Marseille, Juin 1968, n°55. 

« Les accords de Grenelle », Le prolétaire,  Marseille, Juin 1968, n°55. 

« La contestation, antithèse de la Révolution » », Le prolétaire,  Marseille, Juin 1968, 

n°55. 

« «La grande force tranquille», formule de la défaite ouvrière », Le 

prolétaire,  Marseille, Juin 1968, n°55. 

« De nouveaux rouges ? », Le prolétaire, Marseille, Juillet-Aout 1968, n°56.  

« L’immédiatisme nous tue », Le prolétaire, Marseille, Juillet-Aout 1968, n°56. 

« La tactique désastreuse des directions syndicales opportunistes », Le 

prolétaire, Marseille, Juillet-Aout 1968, n°56. 

« Mouvement étudiant et prolétariat », Le prolétaire, Marseille, Juillet-Aout 

1968, n°56. 

« Le prolétariat doit se débarrasser de l’infection petite-bourgeoise du 

démocratisme », Le prolétaire, Marseille, Octobre 1968, n°58.  

« Le mouvement de Mi-Juin : mensonge bourgeois et vérité de classe », Le 

prolétaire, Marseille, Octobre 1968, n°58. 

« Un parti petit-bourgeois », Le prolétaire, Marseille, Octobre 1968, n°58. 

« Rouge… de confusion », Le prolétaire, Marseille, Octobre 1968, n°58. 

« Après Mai-Juin : pas de débandade », Le prolétaire, Marseille, novembre 1968, n°59. 

« A bas Zapata ! », Le prolétaire, Marseille, novembre 1968, n°59. 

« Le second «coup de Prague» : réponse aux militants de la C.G.T qui s’interrogent », 

Le prolétaire, Marseille, novembre 1968, n°59. 

« Guerre impérialiste ou guerre civile ? », Le prolétaire, Marseille, décembre 1968, 

n°60. 

«  Les couturiers de la politique : la ligne «université rouge» », Le prolétaire, Marseille, 

décembre 1968, n°60. 
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« La crise monétaire préfigure la crise mondiale du régime capitaliste », Le 

prolétaire, Marseille, janvier 1969, n°61. 

« Notice nécrologique », Le prolétaire, Marseille, janvier 1969, n°61. 

« 1848-1968 : les deux manifestes », Le prolétaire, Marseille, janvier 1969, n°61. 

« La renaissance du socialisme prolétarien commence par la rupture de la mortelle 

alliance avec les classes moyennes », Le prolétaire, Marseille, Février 1969,  n°62.  

« Prolétariat et classes moyennes », Le prolétaire, Marseille, Février 1969,  n°62. 

« L’opportunisme du P.C.F ne révise la "voie parlementaire" au socialisme» que pour 

mieux repousser le principe de la révolution politique violente tout comme le vieil 

anarcho-syndicalisme », Le prolétaire, Marseille, Mars 1969, n°63. 

« Réunion générale: la gauche communiste et la IIIème Internationale », Le 

prolétaire, Marseille, Mars 1969, n°63. 

« Parti, luttes revendicatives et organisations économiques », Le prolétaire, Marseille, 

Avril 1969, n°64. 

« La tarte à la crème du «contrôle ouvrier» », Le prolétaire, Marseille, Avril 

1969, n°64. 

« Sur les rives de l’Oussouri : deux nationalismes s’affrontent », Le 

prolétaire, Marseille, Avril 1969, n°64. 

« Voies réelles de la révolution ou préalables sectaires ? », Le prolétaire, Marseille, 

Avril 1969, n°64. 

« Mai-Juin 68 a un an », Le prolétaire, Marseille, mai 1969, n°65. 

«  Limites et dégénérescence des syndicats », Le prolétaire, Marseille, mai – décembre 

1969,  n°65, 66, 67, 68, 69, 70 & 71. 

« A bas la solidarité nationale ! Vive la lutte de classe ! », Le prolétaire, Marseille, 

octobre 1969, n°69. 

« Ho-chi-minh », Le prolétaire, Marseille, octobre 1969, n°69. 

« L’internationalisme de Lénine et le nationalisme des renégats », Le 

prolétaire, Marseille, octobre 1969, n°69. 

« Le P.C.F, les jeunes et le gauchisme », Le prolétaire, Marseille, novembre 1969, 

n°70. 
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« A nos lecteurs : parution de «syndicat de classe» », Le prolétaire, Marseille, 

novembre 1969, n°70. 

« Un anniversaire gros d’espérances », Le prolétaire, Marseille, novembre 1969, n°70. 

«  «Lutte ouvrière» et la phrase internationaliste », Le prolétaire, Marseille, novembre 

1969, n°70. 

« Réunion générale: Les luttes sociales en Italie depuis 1945, les luttes sociales en 

Italie depuis 1945, les luttes sociales en France depuis Mai-Juin 1968 » Le 

prolétaire, Marseille, Novembre, Décembre 1969 et Janvier 1970, n°70, n°71 et n°72. 

« Un pas de plus vers le plein communisme », Le prolétaire, Marseille, 19 janvier – 1 

février 1970, n°72. 

« Qui a mis le feu aux bombes de Milan et Rome ? », Le prolétaire, Marseille, 19 

janvier – 1 février 1970, n°72. 

« Agitation lycéenne », Le prolétaire, Marseille, 19 janvier – 1 février 1970, n°72. 

« Les communistes n’ont rien à cacher », Le prolétaire, Marseille, 19 janvier – 1 

février 1970, n°73. 

« Répression », Le prolétaire, Marseille, 19 janvier – 1 février 1970, n°73. 

« Des jeunes qui vont comprendre… », Le prolétaire, Marseille, février 1970, n°73. 

« Solidarité de classe pour les travailleurs immigrés », Le prolétaire, Marseille, 2 au 15 

février 1970, n°74. 

« A propos de violence », Le prolétaire, Marseille, 2 au 15 février 1970, n°74. 

« Parti du "peuple" et non du prolétariat », Le prolétaire, Marseille, 16 fév.-1er Mars 

1970, n°75. 

« En Tchécoslovaquie : la leçon amère des « voies nationales » au socialisme / 

Pourquoi la Russie n’est pas socialiste : I – Le capitalisme russe / Réduction de la 

journée de travail ! », Le prolétaire, Marseille, 16 fév.-1er Mars 1970, n°75. 

« Possibilités» capitalistes et revendications ouvrières », Le prolétaire, Marseille, 16 

fév.-1er Mars 1970, n°75. 

« Pas dans les syndicats jaunes ! », Le prolétaire, Marseille, 16 fév.-1er Mars 

1970, n°75. 
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« Utopie réactionnaire du contrôle ouvrier », Le prolétaire, Marseille, 2-15 Mars 

1970, n°76. 

« L’opportunisme gauchiste et le "scandale" des transports en commun », Le 

prolétaire, Marseille, 2-15 Mars 1970, n°76. 

« Nanterre, cul de sac du gauchisme », Le prolétaire, Marseille, 16-29 Mars 1970, n°77. 

« Libération nationale en tous genres », Le prolétaire, Marseille, 1-19 avril 1970, n°78. 

« La violence maoïste au secours du pacifisme du P.C.F »,  Le prolétaire, Marseille, 

20-30 avril 1970, n°79. 

« Qui sont donc les «insulteurs» de Lénine ? », Le prolétaire, Marseille, 20-30 avril 

1970, n°79. 

« L’opportunisme et les grèves sauvages », Le prolétaire, Marseille, 20-30 avril 

1970, n°79. 

« Dans le panier aux crabes du gauchisme », Le prolétaire, Marseille, 1-18 Mai 

1970, n°80. 

« Démocratie et lois d’exception : où est le fascisme? », Le prolétaire, Marseille, 1-18 

Mai 1970, n°80. 

« L’impérialisme et les pays sous-développés », Le prolétaire, Marseille, 1-18 Mai 

1970, n°80. 

«  La vérité d’aujourd’hui dite par les communistes d’hier », Le prolétaire, Marseille, 

1-18 Mai 1970, n°80. 

« Qu’est-ce que l’internationalisme ? », Le prolétaire, Marseille, 1-18 Mai 1970, n°80. 

« Cambodge : vive la lutte armée, à bas le tiers-mondisme », Le prolétaire, Marseille, 

19-31 Mai 1970, n°81. 

«  «Résistance populaire», maoïsme et prolétariat », Le prolétaire, Marseille, 19-31 

Mai 1970, n°81. 

« Les malpropres… », Le prolétaire, Marseille, 19-31 Mai 1970, n°81. 

« La loi « anti-casseurs » et l’opportunisme », Le prolétaire, Marseille, 19-31 Mai 

1970, n°81. 

« Un point final au "gauchisme" de la C.F.D.T », Le prolétaire, Marseille, 1-14 Juin 

1970, n°82.  
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« La phobie de la provocation : une main tendue à la répression bourgeoise », Le 

prolétaire, Marseille, 1-14 Juin 1970, n°82. 

« Paris-Prague et retour », Le prolétaire, Marseille, 1-14 Juin 1970, n°82. 

« Le maoïsme, stalinisme à la sauce tiers-mondiste », Le prolétaire, Marseille, 1-14 

Juin 1970, n°82. 

 « Chapelle… léniniste ! », Le prolétaire, Marseille, 1-14 Juin 1970, n°82.  

« Contre la répression bourgeoise et ses complices staliniens », Le 

prolétaire, Marseille, 15-28 Juin 1970, n°83. 

« Pour faire le point sue la «question chinoise» », Le prolétaire, Marseille, 15 Juin 

1970 à septembre 1971, n°84, 86, 87, 89, 91, 93, 101, 104, 106, 107, 109 &110. 

« Cuba : la mélasse nationaliste », Le prolétaire, Marseille, 20 Juillet-2 Aout 

1970, n°85. 

« Ce qui nous différencie du gauchisme : le critère du ‘‘Programme Communiste’’ », 

Le prolétaire, Marseille, 20 Juillet-2 Aout 1970, n°85. 

« Amadeo Bordiga », Le prolétaire, Marseille, Août 1970, n°86. 

« Quand le gauchisme fait feu de tout bois », Le prolétaire, Marseille, Août 1970, n°86. 

« L’opportunisme devant la Palestine », Le prolétaire, Marseille, 7-20 septembre 1970, 

n°87. 

« Electoralisme… « Gauchiste » », Le prolétaire, Marseille, 21 septembre – 4 octobre 

1970, n°88. 

« La Palestine, point de mire de la contre-révolution mondiale », Le 

prolétaire, Marseille, 5-18 octobre 1970, n°89. 

« Combat de fantômes au Moyen-Orient », Le prolétaire, Marseille, 5-18 octobre 

1970, n°89. 

« Qui a massacré la résistance palestinienne ? », Le prolétaire, Marseille, 5-18 octobre 

1970, n°89. 

« L’inconscience collective des "conseillistes" », Le prolétaire, Marseille, 2-15 

Novembre 1970, n°91. 

« Fallait pas provoquer», Le prolétaire, Marseille, 2-15 Novembre 1970, n°91. 
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« Rouerie réformiste et naïveté gauchiste », Le prolétaire, Marseille, 16-29 Novembre 

1970, n°92. 

« Les «libertés» et le prix qu’on les paie », Le prolétaire, Marseille, 16-29 Novembre 

1970, n°92. 

« "Bons" et "mauvais" gauchistes », Le prolétaire, Marseille, 30 Novembre-16 

Décembre 1970, n°93. 

« Le Chili, patrie des voies pacifiques au socialisme ? », Le prolétaire, Marseille, 30 

Novembre-16 Décembre 1970, n°93. 

« A propos d’un meeting de «Lutte ouvrière» : assez d’indignations vertueuses, le 

programme révolutionnaire ! », Le prolétaire, Marseille, 15-31 Décembre 1970, n°94. 

« Les chiens de garde des chiens de garde ou la Ligue communiste au secours du 

P.C.F », Le prolétaire, Marseille, 15-31 Décembre 1970, n°94. 

« A propos d’une possible unification entre « Lutte ouvrière » et la « Ligue 

communiste » : communisme et trotskysme », Le prolétaire, Marseille, 15-31 

Décembre 1970, n°94. 

« En Pologne aussi les ouvriers se battent contre le capital », Le prolétaire, Marseille, 

2- 17 janvier 1971, n°95. 

« Quand les «marxistes-léninistes» apprécient positivement l’Etat français », Le 

prolétaire, Marseille, 2- 17 janvier 1971, n°95. 

« « Solidarité ouvrière et racisme » », Le prolétaire, Marseille, 1- 14 février1971, n°97. 

« Lettre d’Italie : les ombres du «miracle» italien », Le prolétaire, Marseille, 1-14 

février 1971, n°97. 

« Cuba : de la canne au bâton », Le prolétaire, Marseille, 1- 14 février1971, n°97. 

« Misère de l’antimonopolisme gauchiste », Le prolétaire, Marseille, 15-28 

février1971, n°98. 

« Les récupérateurs du stalinisme », Le prolétaire, Marseille, 15-28 février1971, n°98. 

« «L’efficacité» du travail de sape de l’opportunisme » », Le prolétaire, Marseille, 15-

28 février1971, n°98. 

« Le parti et les jeunes générations », Le prolétaire, Marseille, 1-14 Mars 1971, n°99. 

« Du Vietnam à la Pologne », Le prolétaire, Marseille, 1-14 Mars 1971, n°99. 
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« Voie chilienne au socialisme ou voie unique de la contre-révolution ? », Le 

prolétaire, Marseille, 1-14 Mars 1971, n°99. 

« Réunion générale », Le prolétaire, Marseille, 1-14 Mars 1971, n°99. 

« Pakistan : l’unité nationale de la contre-révolution », Le prolétaire, Marseille, 26 

avril – 16 mai 1971, n°103. 

« Qui emploie «des méthodes fascistes» ? » , Le prolétaire, Marseille, 17-30 mai 

1971, n°104. 

« Le syndicat, école de guerre », Le prolétaire, Marseille, 17-30 mai 1971, n°104. 

« La chasse aux jeunes est ouverte », Le prolétaire, Marseille, 14-27 juin 1971, n°106. 

«  A chacun sa «Longue Marche» », Le prolétaire, Marseille, 14-27 juin 1971, n°106. 

« Panorama américain», Le prolétaire, Marseille, juin à aout 1971, n°106, 108 & 109. 

« L’ennemi est chez nous », Le prolétaire, Marseille, 28 juin – 18 juillet 1971, n°107. 

« La Ligue lave plus propre », Le prolétaire, Marseille, 28 juin – 18 juillet 1971, n°107. 

« Réunion générale », Le prolétaire, Marseille, 28 juin – 18 juillet 1971, n°107. 

« Le petit livre rouge des lycéens », Le prolétaire, Marseille, 28 juin – 18 juillet 

1971, n°107. 

« Solidarité de classe contre le racisme social », Le prolétaire, Marseille, 28 juin – 18 

juillet 1971, n°107. 

« Défense de « l’intérêt national » ou unification internationale des luttes 

ouvrières ? », Le prolétaire, Marseille, 28 juin – 18 juillet 1971, n°107. 

« Ce que serait la démocratie avancée… », Le prolétaire, Marseille, 28 juin – 18 juillet 

1971, n°107. 

« Contre la démocratie ouvrière », Le prolétaire, Marseille, 13 septembre – 3 octobre 

1971, n°111. 

« La grève de la R.A.T.P : «régler les comptes avec le syndicat» », Le 

prolétaire, Marseille, 1-14 novembre, n°114. 

« Utopie contre réalisme », Le prolétaire, Marseille, 1-14 novembre, n°114. 

« Le mouvement noir aux Etats-Unis (I) [seule la première partie fut publiée]», Le 

prolétaire, Marseille, 1-14 novembre, n°114. 
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«  Les prisons, écoles de guerre du communisme », Le prolétaire, Marseille, 1-14 

novembre, n°114. 

« Le Parti », Le prolétaire, Marseille, 29 Novembre-12 Décembre 1971, n°116. 

« Ligue communiste ou ligue patriotique ? », Le prolétaire, Marseille, 29 Novembre 

au 12 Décembre 1971, n°116. 

« Textes classiques de la Gauche : théorie et action, le programme révolutionnaire 

immédiat », Le prolétaire, Marseille, 29 Novembre au 12 Décembre 1971, n°116.  

« Quand l’opportunisme découvre la réduction du temps de travail… », Le 

prolétaire, Marseille, 29 Novembre-12 Décembre 1971, n°116. 

«  Gauche, gauchisme, communisme : notre ligne », Le prolétaire, Marseille, 29 

Novembre-12 Décembre et 12-29 Décembre 1971, n°116 et n°117. 

« Les buts des communistes », Le prolétaire, 12-29 Décembre 1971, n°117. 

« Rapports entre parti et classe, action de classe et associations économiques 

ouvrières dans le communisme révolutionnaire », Le prolétaire, Marseille, 31 Janvier 

au 13 Février, n°120.  

« Sur le fil du temps : mouvement social et lutte politique », Le prolétaire, Marseille, 

14-27 Février 1972, n°121.   

« Le programme immédiat de la dictature du prolétariat, Le prolétaire, Marseille, 14-

27 Février, 1972, n°121.   

« Rapports entre parti et classe, action de classe et associations économiques 

ouvrières dans le communisme révolutionnaire », Le prolétaire, Marseille, 14-27 

Février, 1972, n°121.   

« Le programme immédiat de la dictature du prolétariat », Le prolétaire, Marseille, 

14- 27 Février, 28 Février au 12 Mars et 13-26 Mars, n°121, n°122 et n°123.   

«Lutte ouvrière» : culte de l’organisation, mépris du «Programme Communiste», Le 

prolétaire, Marseille, 13 mars au 30 avril 1972, n°124 & 125.   

« Le P.C.F et l’immigration », Le prolétaire, Marseille, 17-30 avril 1972, n°125.   

« Réunion générale: marxisme et question syndicale », Le prolétaire, Marseille, 1 mai 

– 11 juin 1972, n°126, 127 & 128.  

« Luttes économiques et luttes politiques », Le prolétaire, Marseille, 26 juin – 16 

juillet, n°130. 
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« L’accord «historique» P.C.F – P.S : leur programme et le nôtre », Le prolétaire, 

Marseille, 17-31 juillet, n°131. 

« «Rouge» et les syndicats », Le prolétaire, Marseille, 17-31 juillet, n°131. 

« Réunion générale: La tragédie du prolétariat allemand dans le premier après-

guerre », Le prolétaire, Marseille, 17 juillet au 31 décembre 1972, n°131 132, 

133, 135, 136, 137, 138 & 140. 

« À la queue de la petite bourgeoisie ou à la tête de la classe ouvrière ? », Le prolétaire, 

Marseille, 18 Septembre au 1er Octobre 1972, n°134.  

« Lettre d’Italie », Le prolétaire, Marseille, 18 Septembre au 1er Octobre 1972, n°134.    

« L’opportunisme et l’enseignement », Le prolétaire, Marseille, 18 Septembre au 

1er Octobre 1972, n°134.  

« Classes nécessaires et classes superflue », Le prolétaire, Marseille, 18 Septembre au 

1er Octobre 1972, n°134. 

« Proche-orient : de l’attentat de Munich à la guerre du Liban », Le prolétaire, 

Marseille, 2-15 Octobre 1972, n°135. 

« L’O.C.I ou l’éternelle hypocrisie du centrisme », Le prolétaire, Marseille, 2-15 

Octobre 1972, n°135. 

« L’organisation est la conséquence de la continuité tactique et programmatique du 

Parti », Le prolétaire, Marseille, 30 Octobre au 12 Novembre, 13-26 Novembre 1972 

et 27 Novembre au 17 Décembre 1972, n°137, n°138 et n°139. 

« Maladie infantile ou maladie sénile ? », Le prolétaire, Marseille, 27 Novembre au 17 

Décembre 1972, n°139. 

« Les U.S.A sur le volcan », Le prolétaire, Marseille, 27 Novembre au 17 Décembre 

1972, n°139. 

« Afrique noire : barbarie du capitalisme », Le prolétaire, Marseille, 29 janvier - 11 

Février 1973, n°143. 

« Réunion générale: la question nationale et coloniale », 29 janvier - 11 Février 1973, 

n°143. 

« L’impérialisme et les matières premières », 29 janvier - 11 Février 1973, n°143. 
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« Le parlementarisme révolutionnaire de Lénine et le pseudo-parlementarisme 

révolutionnaire des trotskystes & Ce qui nous distingue », Le prolétaire, Marseille, 

12-25 Février 1973, n°144. 

« La légalité nous tue », Le prolétaire, Marseille, 26 février – 11 mars 1973, n°145. 

« Crise monétaire ?… crise du capitalisme ! », Le prolétaire, Marseille, 26 février – 11 

mars 1973, n°145. 

« Histoire de la gauche communiste », Le prolétaire, Marseille, 12 Mars au 1er Avril 

1973, n°146. 

« Lettre d’Italie : l’usage de l’arme de la grève n’est pas une question de droit mais de 

force », Le prolétaire, Marseille, 16-29 Avril 1973, n°148. 

« Pour la reconstitution de l’armée mondiale de la révolution communiste ! », Le 

prolétaire, Marseille, 30 Avril au 13 Mai 1973, n°149. 

« «Actions armées et conscience de classe»: L.O tire, de prémisses justes, des 

conclusions fausses », Le prolétaire, Marseille, 30 Avril au 13 Mai 1973, n°149. 

« Réunion générale: histoire de la gauche », Le prolétaire, Marseille, 30 Avril au 27 

Mai 1973, n°149, 150. 

« Que revendique le communisme ? », Le prolétaire, 14 au 27 Mai 1973, Marseille, 

n°150.  

« Tactique et organisation sont inséparables des principes. » Le prolétaire, du 14-27 

Mai 1973, Marseille, Paris, 28 Mai au 10 Juin, 11-24 Juin et 25 Juin au 8 Juillet, n°150, 

n°151, n°152, n°153.  

« Terreur blanche au Liban : le Moyen-Orient dans la perspective classique du 

marxisme révolutionnaire », Le prolétaire, Paris, 11-24 juin 1973, n°152.    

« Famine en Afrique noire : la révolte des peuples de couleur dans la stratégie de la 

Révolution communiste », Le prolétaire, Paris, 25 juin – 8 juillet 1973, n°153.    

« Vie du Parti : interventions à l’occasion de l’agitation contre la circulaire 

Fontanet », Le prolétaire, Paris, 25 juin – 8 juillet 1973, n°153.    

« État, démocratie et opportunisme », Le prolétaire, Paris, 9-22 Juillet 1973, n°154.    

« Le Parti dans les situations historiquement défavorables », Le prolétaire, Paris, 9-22 

Juillet 1973, n°154. 
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« Vie du Parti : de Kautsky aux gauchistes : nature et fonction du centrisme », Le 

prolétaire, Paris, 9-22 Juillet 1973, n°154. 

« La riposte du mouvement communiste à la répression bourgeoise », Le prolétaire, 

Paris, 23 Juillet – 9 septembre 1973, n°155. 

« Révolution dans la révolution ? ou… invariance de l’opportunisme ? », Le prolétaire, 

Paris, 23 Juillet – 9 septembre 1973, n°155. 

« Les leçons politiques du mouvement des ouvriers de Lip », Le prolétaire, Paris, 10-

23 septembre 1973, n°156. 

« Face à la répression contre les travailleurs immigrés, une seule arme, la lutte des 

classes ! », Le prolétaire, Paris, 10-23 septembre 1973, n°156. 

« La farce sanglante du Moyen-Orient : cynisme d’une guerre, cynisme d’une paix », 

Le prolétaire, Paris, 5-18 novembre 1973, n°160. 

« Une caricature d’internationalisme », Le prolétaire, Paris, 5-18 novembre 1973, 

n°160. 

« Pas de lutte contre le capital sans lutte contre l’opportunisme », Le prolétaire, Paris, 

3-16 Décembre 1973, n°162. 

« L’Humanité «rouge» est aussi tricolore que l’autre », Le prolétaire, Paris, 3-16 

Décembre 1973, n°162. 

« Ni organisation ni tactique ne s’improvisent », Le prolétaire, Paris, 3-16 Décembre 

1973, n°162. 

« Vie du Parti : réunion publique : le parti et la « question syndicale » », Le 

prolétaire, Paris, 3-16 Décembre 1973, n°162. 

« Nécessité primordiale du Parti », Le prolétaire, Paris, 17 décembre 1973 – 7 janvier 

1974, n°163.  

« Centralisme et organisation de Parti », Le prolétaire, Paris, 17 décembre 1973 – 7 

janvier 1974, n°163. 

« Sur le fil du temps : les intellectuels et le marxisme », Le prolétaire, Paris, 17 

décembre 1973 – 7 janvier 1974, n°163. 

« Avec ou sans embargo pétrolier : la prospérité capitaliste prépare la crise », Le 

prolétaire, Paris, 17 décembre 1973 – 7 janvier 1974, n°163. 
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« Grattez leur "communisme", vous trouverez la démocratie », Le prolétaire, Paris, 

17 décembre 1973 – 7 janvier 1974, n°163. 

« Bourgeoisie et opportunisme la main dans la main contre les travailleurs 

immigrés », Le prolétaire, Paris, 7 – 27 janvier 1973, n°164. 

«  Lénine et l’inévitabilité des guerres nationales », Le prolétaire, Paris, 7 – 27 janvier 

1973, n°164. 

 « Contre l’indifférentisme dans la question nationale et coloniale », Le prolétaire, 

Paris, janvier - février 1973, n°164, 165 & 166. 

« Immigration : les «remèdes» des social-chauvins », Le prolétaire, paris, 28 janvier – 

10 février 1973, n°165. 

« Il y a cinquante ans mourrait Lénine : ce que Lénine symbolise à jamais, ce n’est 

pas la pratique improvisée de l’opportunisme mais l’unité inébranlable de la force et 

de la théorie de la révolution », Le prolétaire, paris, 28 janvier – 10 février 1973, n°165. 

« Malgré le «condominium américano-soviétique» la révolution devra de nouveau 

«s’exporter» », Le prolétaire, paris, 25 février - 3 mars 1973, n°167. 

« Patriotisme prolétarien ou social-impérialisme ? », Le prolétaire, paris, 25 février - 

3 mars 1973, n°167. 

« Face à la répression et aux agressions contre les travailleurs immigrés, une seule 

arme, la lutte des classes », Le prolétaire, paris, 25 février - 3 mars 1973, n°167. 

« La révolution comme il faut ? («Lutte ouvrière» et le terrorisme) », Le prolétaire, 

paris, 25 mars – 21 avril 1973, n°169 & 170. 

« La grève des travailleurs immigrés pakistanais et mauriciens », Le prolétaire, paris, 

22 avril – 5 mai 1974, n°171. 

« Immigration et xénophobie : un exemple, la Suisse », Le prolétaire, paris, 20 mai – 

2 juin, n°173. 

« Une intervention de nos camarades dans la campagne présidentielle », Le prolétaire, 

paris, 20 mai – 2 juin, n°173. 

« Les organisations trotskystes et les partis ouvriers bourgeois », Le prolétaire, paris, 

20 mai – 2 juin, n°173. 

« Il y a vingt ans, Dien Bien Phu : honneur à ceux qui ont fait plier l’impérialisme 

français ! », Le prolétaire, paris, 20 mai – 2 juin, n°173. 
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« Pour combattre la bourgeoisie, le prolétariat devra, malgré l’opportunisme et 

contre lui, reprendre ses armes de classe », Le prolétaire, paris, 3 – 16 juin, n°174. 

« Lettre d’Italie : à côté du «petit divorce», solide mariage de l’opportunisme et de 

l’Etat », Le prolétaire, paris, 3 – 16 juin, n°174. 

« Un tract à l’occasion de la grève de Métro », Le prolétaire, paris, 3 – 16 juin, n°174. 

« L’attentat de Brescia : une seule réponse possible pour les prolétaires », Le prolétaire, 

Paris, 16 juin – 30 juin, n°175. 

« En Italie : démocrates et fascistes pour le renforcement de l’Etat », Le prolétaire, 

Paris, 1 – 14 juillet, n°176. 

« Le retour en force de l’Amérique au Moyen-Orient », Le prolétaire, Paris, 1 – 14 

juillet, n°176. 

« Lettre de Suisse : autonomisme réactionnaire dans le Jura bernois », Le prolétaire, 

Paris, 15-28 Juillet 1974, n°177. 

« La «dialectique» maoïste au service de l’impérialisme français », Le prolétaire, Paris, 

15-28 Juillet 1974, n°177. 

 « Réunion générale: histoire de la Gauche », Le prolétaire, Paris, 15-28 Juillet et 9-22 

Septembre 1974, n°177 et n°179. 

« Les vicissitudes de la «décolonisation» portugaise », Le prolétaire, Paris, 29 juillet – 

8 septembre, n°178. 

« Initiative xénophobe en Suisse : la solidarité de classe avec les ouvriers immigrés ne 

peut se limiter à voter non », Le prolétaire, Paris, 7 – 20 octobre, n°181. 

« La solidarité avec les soldats exige un anti-militarisme de classe », Le prolétaire, Paris, 

7 – 20 octobre, n°181. 

« Vingtième anniversaire de l’insurrection de 1954 : la révolution algérienne », Le 

prolétaire, Paris, 4 – 17 novembre, n°183. 

« Quand les patrons pensent aux travailleurs immigrés », Le prolétaire, Paris, 4 – 17 

novembre, n°183. 

 « Parti ouvert et parti fermé », Le prolétaire, Paris, 18 Novembre au 1er Décembre 

1974, n°184. 

« Après le référendum en Suisse : égalité totale des droits pour les travailleurs 

immigrés ! », Le prolétaire, Paris, 18 Novembre au 1er Décembre 1974, n°184. 
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« Un devoir de classe : soutenir la lutte des travailleurs sous l’uniforme », Le 

prolétaire, Paris, 13 – 26 janvier 1975, n°188. 

L’offensive bourgeoise contre les travailleurs immigrés, Le prolétaire, Paris, 13 – 26 

janvier 1975, n°188. 

«Union ouvrière» et «Combat communiste» : les fruits de l’indifférence politique, Le 

prolétaire, Paris, 13 – 26 janvier 1975, n°188. 

« Après Draguignan », Le prolétaire, Paris, 27 janvier – 9 février 1975, n°189. 

« L’offensive bourgeoise contre les travailleurs immigrés », Le prolétaire, Paris, 27 

janvier – 9 février 1975, n°189. 

« Prolétaires d’Afrique et d’Asie en lutte », Le prolétaire, Paris, 27 janvier – 9 février 

1975, n°189. 

« L’appel à la lutte des masses indochinoises », Le prolétaire, Paris, 10-23  février 1975, 

n°190. 

« En marge de son premier Congrès : radiographie politique de la « Ligue 

communiste révolutionnaire » », Le prolétaire, Paris, 10-23  février 1975, n°190. 

« Terrorisme et «actions démonstratives» : tartuferie du pacifisme », Le prolétaire, 

Paris, 28 juillet – 11 juillet 1975, n°199. 

« Points de référence pour un anti-militarisme de classe », Le prolétaire, Paris, 28 

juillet – 11 juillet 1975, n°199. 

«  L’opportunisme et la question de l’organisation des soldats : un syndicalisme 

vraiment d’avant-garde », Le prolétaire, Paris, 12-25 juillet 1975, n°200. 

« Démocratie blindée », Le prolétaire, Paris, 12-25 juillet 1975, n°200. 

« Lisbonne au rythme de Luanda », Le prolétaire, Paris, 26 juillet – 5 septembre 1975, 

n°201. 

« La question du «syndicat de soldats» », Le prolétaire, Paris, 26 juillet – 5 septembre 

1975, n°201. 

« Contre tout contrôle de l’immigration ! », Le prolétaire, Paris, 26 juillet – 5 

septembre 1975, n°201. 

« Lutte révolutionnaire, parti et militantisme communiste », Le prolétaire, Paris, 6-

19 Septembre et 20 Septembre au 3 Octobre 1975, n°202 et n°203.  
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« "Révolution Internationale" et ses amis (I): l’insondable profondeur du "marxisme 

occidental", (II) la légende d’une "gauche européenne" », Le prolétaire, Paris, 20 

Septembre au 3 Octobre 1975 et 4-17 Octobre 1975, n°203 et n°204. 

« L’Angola et l’Europe », Le prolétaire, Paris, 15 – 28 novembre 1975,  n°207.  

« La lutte des soldats », Le prolétaire, Paris, 15 – 28 novembre 1975,  n°207.  

« La «France éternelle» au Liban », Le prolétaire, Paris, 29 novembre – 12 décembre 

1975, n°208.  

« Angola : sur le soutien aux luttes anti-impérialistes », Le prolétaire, Paris, 29 

novembre – 12 décembre 1975, n°208.  

« Perquisitions et interpellations dirigées contre notre journal », Le prolétaire, Paris, 

13- 26 décembre, n°209.  

« Bourgeois et opportunistes : « feu à volonté sur l’antimilitarisme ! » », Le 

prolétaire, Paris, 13- 26 décembre, n°209.  

« Pour la défense des soldats et des militants emprisonnés », Le prolétaire, Paris, 13- 

26 décembre, n°209.  

« Le piège du recours à la démocratie », Le prolétaire, Paris, 27 décembre 1975 – 9 

janvier 1976, n°210.  

« Pour un antimilitarisme de classe ! », Le prolétaire, Paris, 27 décembre 1975 – 9 

janvier 1976, n°210.  

« Le baptême du feu de l’antimilitarisme », Le prolétaire, Paris, 27 décembre 1975 – 

9 janvier 1976, n°210.  

« Directives pour la tactique antimilitariste (Moscou – 1921) », Le prolétaire, Paris, 

27 décembre 1975 – 9 janvier 1976, n°210.  

« Contre les expulsions de travailleurs immigrés : une seule arme, la lutte de classe ! », 

Le prolétaire, Paris, 27 décembre 1975 – 9 janvier 1976, n°210.  

« Contrôle de l’immigration encore renforcé », Le prolétaire, Paris, 27 décembre 

1975 – 9 janvier 1976, n°210.  

« Malgré les coups de la bourgeoisie : ne pas se laisser intimider » », Le 

prolétaire, Paris, 10 - 23 janvier 1976, n°211.  

« Solidarité contre la répression ! », Le prolétaire, Paris, 10 - 23 janvier 1976, n°211.  
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« Sur «Lutte ouvrière» et la défense nationale : pour une position exempte 

d’ambiguïtés ! », Le prolétaire, Paris, 10 - 23 janvier 1976, n°211.  

« Les surprises du socialisme algérien », Le prolétaire, Paris, 10 - 23 janvier 1976, 

n°211.  

« Le sens de notre activité "extérieure" », Le prolétaire, Paris, 24 Janvier au 6 Février 

1976 et 21 Février au 5 Mars 1976,  n°212 et n°214.  

« Pour l’unité des exploités du Maghreb », Le prolétaire, Paris, 24 Janvier – 20 février 

1976,  n°212 et n°213.  

« Sur l’organisation du Parti Communiste », Le prolétaire, Paris, 7- 20 Février et 21 

Février au 5 Mars 1976, n°213 et n°214.   

« La poudrière libanaise », Le prolétaire, Paris, 7- 20 février 1976, n°213.   

« L’exigence de la dictature du prolétariat », Le prolétaire, Paris, du 21 Février au 5 

Mars 1976, n°214. 

« Honneur à Luanda et aux prolétaires d’Afrique noire ! », Le prolétaire, Paris, du 21 

Février au 5 Mars 1976, n°214. 

« But final du mouvement communiste et rapports entre Parti, État, syndicat et 

conseils d’usine au cours de la dictature prolétarienne », Le prolétaire, Paris, 17-30 

Avril, 1-14 Mai, 29 Mai au 11 Juin et 12 au 25 Juin 1976, n°218, n°219 n°221 et 

n°222. 

 « Au Moyen-Orient, l’incendie permanent », Le prolétaire, Paris, 7 – 30 avril 1976, 

n°218. 

« Le besoin impérieux de l’appui aux luttes des travailleurs immigrés », Le prolétaire, 

Paris, 1 – 14 mai 1976, n°219. 

 « Ce que dit le parti aux étudiants », Le prolétaire,  Paris, 1-14 Mai 1976, n°219.  

« Une légèreté impardonnable », Le prolétaire,  Paris, 1-14 Mai 1976, n°219.  

 «  La position des organisations d’«extrême-gauche» », Le prolétaire, Paris, 1 – 14 mai 

1976, n°219. 

« N’oublions pas les soldats ! », Le prolétaire, Paris, 1 – 14 mai 1976, n°219. 

« Un vieux camarade toujours jeune : «Piccino» », Le prolétaire, Paris, 1 – 14 mai 

1976, n°219. 
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« Ulrike Meinhof », Le prolétaire, Paris, 15-28 mai 1976, n°220. 

 « La solidarité avec la lutte des soldats : quelques tâches du mouvement de soutien », 

Le prolétaire, Paris, 15 mai – 9 juillet 1976, n°220, 221 & 223. 

« La grève des foyers Sonacotra », Le prolétaire, Paris, 29 mai – 11 juin 1976, n°221. 

 « "L’extrême-gauche" et les élections en Italie : spontanéiste et réformiste, 

Democrazia Proletaria », Le prolétaire, Paris, du 12-25 Juin 1976, n°222. 

« Le volcan du Proche-Orient », Le prolétaire, Paris, du 26 Juin – 9 juillet 1976, n°223. 

« Le bulletin P.T.T », Le prolétaire, Paris, du 26 Juin – 9 juillet 1976, n°223. 

« Progrès accru du militarisme, besoin accru de la révolution », Le prolétaire, Paris, 

24 juillet – 3 septembre 1976, n°225. 

« La LCR et le Kampuchea révolutionnaire : une caricature d’internationalisme », 

Le prolétaire, Paris, 24 juillet – 3 septembre 1976, n°225. 

« "L’extrême gauche" prise au piège du féminisme », Le prolétaire,  Paris, du 4-17 

Septembre 1976, n°226. 

« En Algérie : sur la « charte nationale », un tract du Parti », Le prolétaire,  Paris, du 

4-17 Septembre 1976, n°226, 

« Répression contre les travailleurs immigrés : solidarité inconditionnelle des 

travailleurs français ! », Le prolétaire,  Paris, du 4-17 Septembre 1976, n°226. 

« L’OC-R et l’OC-GOP à contresens des exigences de la lutte prolétarienne », Le 

prolétaire,  Paris, 19 novembre – 3 décembre 1976, n°231. 

«  La solidarité avec les luttes en Afrique australe », Le prolétaire,  Paris, 4 - 17 

décembre 1976, n°232. 

«Combat communiste» deux ans après », Le prolétaire,  Paris, 4 - 17 décembre 1976, 

n°232. 

« PTT-Créteil : une belle tentative d’unité à la base sabotée par la direction syndicale 

CGT », Le prolétaire,  Paris, 4 - 17 décembre 1976, n°232. 

« La position ignoble du PCF sur l’immigration, Le prolétaire,  Paris, 4 - 17 décembre 

1976, n°232. 

« La chausse-trappe du mini-Etat palestinien », Le prolétaire,  Paris, 1 – 14 janvier 

1977, n°234. 



273 

 

« Une cible pour les bonzes syndicaux : les coordinations et les assemblées 

ouvrières », Le prolétaire,  Paris, 1 – 14 janvier 1977, n°234. 

« Devant la répression dans les casernes : le besoin de la solidarité inconditionnelle 

avec les soldats », Le prolétaire,  Paris, 1 – 14 janvier 1977, n°234. 

«  Sonacotra : non aux saisies-arrêts », Le prolétaire,  Paris, 1 – 14 janvier 1977, n°234. 

« A propos de la naissance de l’OCT (fusion de l’OC-R et de l’OC-GOP) », Le 

prolétaire,  Paris, 1 – 14 janvier 1977, n°234. 

« Les tâches du journal communiste », Le prolétaire,  Paris, du 12-25 Mars, 26 Mars 

au 8 Avril et 9-22 Avril 1977, n°239, n°240 et n°241. 

« L’Internationale, la Gauche et les élections municipales », Le prolétaire, Paris, 26 

Mars au 8 Avril 1977, n°240. 

« Le faux radicalisme du P.C.R (ml) », Le prolétaire, Paris, 26 Mars au 8 Avril 1977, 

n°240. 

« L’affaire Tramoni », Le prolétaire, Paris, 9 – 22 avril 1977, n°241. 

« Pour une authentique autodéfense ouvrière ! », Le prolétaire, Paris, 9 – 22 avril 1977, 

n°241. 

« A propos de la grève des loyers à la Sonacotra », Le prolétaire, Paris, 23 avril – 17 

juin 1977, n°242, 243 & 245. 

« Travailleurs immigrés : non au retour forcé ! Non à la division ! », Le 

prolétaire,  Paris, 21 Mai au 3 Juin 1977, n°244. 

« "Communistes autogestionnaires" : de vieilles lubies sous un chapeau neuf », Le 

prolétaire,  Paris, 21 Mai au 3 Juin 1977, n°244. 

« Barcelone, Mai 1937 », Le prolétaire,  Paris, 21 Mai au 3 Juin 1977, n°244. 

 « Vive la grève des travailleurs du nettoyage de la RATP ! », Le prolétaire, Paris, 18 

juin - 8 Juillet 1977, n°246.    

« Tour d’horizon de la situation politique italienne », Le prolétaire, Paris, 9-29 Juillet 

1977, n°247.    

« Premier bilan de la grève des nettoyeurs du métro », Le prolétaire, Paris, 9-29 Juillet 

1977, n°247.    
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« Après la libération des trois du GARI : quelle solidarité avec les prisonniers 

politiques ? », Le prolétaire, Paris, 9-29 Juillet 1977, n°247.    

« Réunion générale : histoire de "La Gauche Communiste" », Le prolétaire, Paris, 9-

29 Juillet 1977, n°247.    

« Non au million ! », Le prolétaire, Paris, 30 juillet – 9 septembre, n°248.    

« Phase activiste ou préparation révolutionnaire ? (à propos du groupe « Le 

Bolchevik ») », Le prolétaire, Paris, 30 juillet – 9 septembre, n°248.    

« Les réactions de la gauche et de l’extrême-gauche : infamie du pacifisme », Le 

prolétaire, Paris, 24 Septembre au 7 Octobre 1977, n°250. 

« Effervescence sociale au Maghreb », Le prolétaire, Paris, 24 Septembre au 7 Octobre 

1977, n°250. 

« Riposte prolétarienne aux crimes racistes ! », Le prolétaire, Paris, 24 Septembre au 

7 Octobre 1977, n°250. 

« Andreas Baader et ses camarades, martyrs du terrorisme bourgeois », Le prolétaire, 

Paris, 22 octobre – 4 novembre 1977, n°252. 

« Sur le travail dans les comités de soutien aux luttes des travailleurs immigrés », Le 

prolétaire, Paris, 22 octobre – 4 novembre 1977, n°252. 

« Aujourd’hui la révolte de Baader, demain celle de la classe ouvrière », Le 

prolétaire, Paris, du 5-18 Novembre 1977, n°253.   

« Aplatissement complet de l’"extrême-gauche" devant l’Internationale des flics », Le 

prolétaire, Paris, du 5-18 Novembre 1977, n°253.   

« Face à l’hystérie antiterroriste : deux interventions du Parti », Le prolétaire, Paris, 

du 5-18 Novembre 1977, n°253.   

« Che Guevara », Le prolétaire, Paris, du 5-18 Novembre 1977, n°253.   

 « À la mémoire d’Andreas Baader et de ses camarades », Le prolétaire, Paris, 19 

Novembre au 2 Décembre 1977, n°254. 

« Contre l’intervention de l’impérialisme français au Sahara : bas les pattes du 

Maghreb ! », Le prolétaire, Paris, 19 Novembre au 2 Décembre 1977, n°254. 

« Contre l’extradition de Klaus Croissant ! », Le prolétaire, Paris, 19 Novembre au 2 

Décembre 1977, n°254. 
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« Dans les marais de l’union de "La Gauche Communiste" Contre le renforcement 

du contrôle de l’immigration : pour l’union combattante des prolétaires ! », Le 

prolétaire, Paris, 19 Novembre au 2 Décembre 1977, n°254. 

« La manifestation contre les mesures Stoléru », Le prolétaire, Paris, 19 Novembre au 

30 Décembre 1977, n°255 & 256. 

« En marge du Congrès du MPLA : l’engrenage de la modération », Le 

prolétaire, Paris, 17-30 Décembre 1977, n°256. 

« Luttes ouvrières en Tunisie : la révolte de Ksar Hellal », Le prolétaire, Paris, 17-30 

Décembre 1977, n°256. 

« Les tâches que le Parti doit remplir pour préparer les conditions d’une issue 

révolutionnaire à la crise », Le prolétaire, Paris, 14-27 Janvier 1978, n°258. 

« Rupture de l’équilibre indochinois », Le prolétaire, Paris, 28 Janvier – 10 février 

1978, n°259. 

« Pourquoi les communistes luttent dans les syndicats », Le prolétaire, Paris, 21 

février – 10 mars 1978, n°260, 261. 

« Lettre d’Italie : les positions d’«Autonomia Operaia» », Le prolétaire, Paris, 11-24 

mars 1978, n°260, 261. 

« Abstentionnisme communiste et indifférentisme ultra-gauche », Le prolétaire, Paris, 

25 Mars au 7 Avril et 8-21 Avril 1978, n°263 et n°264.  

« Après l’enlèvement de Moro : fastes démocratiques », Le prolétaire, Paris, 25 Mars 

au 7 Avril, n°263. 

« Les Brigades Rouges », Le prolétaire, Paris, 25 Mars au 7 Avril, n°263. 

« Le point sur le soutien aux soldats », Le prolétaire, Paris, 25 Mars au 7 Avril, n°263. 

«  Les contradictions de la révolution indochinoise », Le prolétaire, Paris, 25 Mars au 

7 Avril, n°263. 

« Mensonges et barbarie du capitalisme : Rhodésie, Palestine, Nicaragua », Le 

prolétaire, Paris, 25 Mars au 7 Avril, n°263. 

« Origine et idéologie des Brigades Rouges », Le prolétaire, Paris, 8-21 Avril 1978, 

n°264. 

« Contre l’intervention des casques bleus au Liban », Le prolétaire, Paris, 8-21 Avril 

1978, n°264. 
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« Solidarité avec les masses opprimées du Liban et de Palestine ! », Le prolétaire, Paris,  

22 Avril – 5 mai 1978, n°265. 

« Critique du romantisme terroriste », Le prolétaire, Paris,  22 Avril – 5 mai 1978, 

n°265. 

« Des négociations Sonacotra-syndicats à la mise en place de l’APL », Le prolétaire, 

Paris,  6 mai – 30 juin 1978, n°266 & 269. 

« À propos de la critique de nos positions par " Combat Communiste" (I) : ou 

invariance de la théorie, ou démocratisme, (II) : sans direction de parti, pas d’action 

révolutionnaire », Le prolétaire, Paris,  3-16 Juin et 17-30 Juin 1978, n°268  et n°269. 

« L’extrême-gauche aussi sort du "ghetto" », Le prolétaire, Paris, 17-30 Juin 1978, 

n°269. 

« Réunion générale: Mai 68, Histoire de la gauche », Le prolétaire, Paris, 22 Juillet au 

8 Septembre 1978, n°271. 

« Encore à propos de "Combat communiste" : où est donc la falsification ? », Le 

prolétaire, Paris, 22 Juillet au 8 Septembre 1978, n°271. 

« La grève dans les foyers de travailleurs immigrés : une bouffée d’oxygène 

vivifiante », Le prolétaire, Paris, 22 Juillet au 8 Septembre 1978, n°271. 

« Après Camp David : pax americana ? », Le prolétaire, Paris, 7 – 20 octobre 1978, 

n°274. 

« « Révolution internationale », « Le Bolchevik » et la grève des foyers de travailleurs 

immigrés : deux torpilles « de gauche » contre la lutte ouvrière », Le prolétaire, Paris, 

7 – 20 octobre 1978, n°274. 

« Le Liban dans les mâchoires de l’impérialisme », Le prolétaire, Paris, 21 octobre – 

3 novembre 1978, n°275 

« Le Parti face à ses responsabilités dans la période actuelle. » Le prolétaire, Paris, 4 – 

17  novembre 1978, n°276 

« Le marxisme et l’autogestion (I) : l’oppression ne vient pas du centralisme, mais du 

capitalisme, (II) : communisme et centralisation », Le prolétaire, Paris, 2 au 15 

Décembre 1978 et 30 Décembre 1978 au 11 Janvier 1979, n°278 et n°280. 

« Projet de plate-forme pour des organismes ouverts », Le prolétaire, Paris, 30 

Décembre 1978 au 11 Janvier 1979, n°280.  
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« Pour la révolution prolétarienne, la dictature de classe, le communisme ! », Le 

prolétaire, Paris, 9-22 Février 1979, n°283. 

«  De nouvelles armes pour la lutte politique internationale : Proletarier, El 

Proletario, El Oumami », Le prolétaire, Paris, 9-22 Février 1979, n°283. 

« Une circulaire du Parti : Défendre le marxisme dans son intégralité », Le 

prolétaire, Paris, 9-22 Février 1979, n°283. 

«  L’« extrême-gauche » et l’Indochine », Le prolétaire, Paris, 23 Février – 8 mars 1979, 

n°284. 

« Défendre et renforcer les Comités de soutien aux Foyers en lutte », Le 

prolétaire, Paris, 23 Février – 8 mars 1979, n°286. 

« Les guerres d’Indochine, test pour l’ « extrême-gauche » », Le prolétaire, Paris, 24 

mars – 6 avril 1979, n°286. 

« Pour faire le point sur la grève des foyers de travailleurs immigrés », Le 

prolétaire, Paris, 7 avril – 1 juin 1979, n°287, 288,289 & 290. 

« Congrès CFDT de Brest : avec le "recentrage" le piège à "gauchistes" se referme », 

Le prolétaire, Paris, 19 Mai au 1er Juin 1979, n°290. 

« Nous devons préparer le Parti de la révolution », Paris, 19 Mai au 1er Juin 1979, 

n°290. 

« Le trotskysme : Internationale du compromis et de la capitulation », Le prolétaire, 

Paris, 21 Juillet au 7 Septembre 1979, n°294. 

«  Solidarité de classe contre les expulsions de foyers en grève ! », Le prolétaire, Paris, 

21 Juillet au 7 Septembre 1979, n°294. 

« "Partis ouvriers", "gauche du capital" ou partis ouvriers bourgeois ? », Le prolétaire, 

Paris, 21 Juillet au 7 Septembre 1979, n°294. 

« Irlande, Kurdistan, etc. : la classe ouvrière et les minorités opprimées », Le 

prolétaire, Paris, 8 - 21 Septembre 1979, n°295. 

« Chronique de l’impérialisme français : Allemagne, OLP, Nouvelle-Calédonie », Le 

prolétaire, Paris, 22 Septembre – 5 octobre 1979, n°296. 

« Les communistes, la répression bourgeoise et les procès politiques », Le prolétaire, 

Paris, 22 Septembre – 5 octobre 1979, n°296. 
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« L’exploitation cynique de la « tragédie vietnamienne », Le prolétaire, Paris, 22 

Septembre – 5 octobre 1979, n°296. 

« Le grand nettoyage antiprolétarien de la bourgeoisie algérienne », Le prolétaire, 

Paris, 6 – 19 octobre 1979, n°297. 

« Demande d’extradition de Piperno, assassinat de Goldman : visages de la 

démocratie », Le prolétaire, Paris, 6 – 19 octobre 1979, n°297. 

« L’intervention politique dans les luttes immédiates », Le prolétaire, Paris, 20 

octobre – 1 novembre 1979, n°298. 

« Le CCI ou la phobie de l’autorité », Le prolétaire, Paris, 30 Novembre au 16 

Décembre et 14-27 Décembre 1979, n°301, n°302. 

« Dans la presse du Parti : El Comunista, Proletarier », Le prolétaire, Paris, 30 

Novembre au 16 Décembre 1979, n°301.   

« LCR : une scission sans principes », Le prolétaire, Paris, 30 Novembre au 16 

Décembre 1979, n°301. 

« Réunion générale: premier bilan des luttes anticoloniale », Le prolétaire, Paris, 30 

Novembre au 16 Décembre 1979, n°301. 

« Qui trahit les luttes ? », Le prolétaire, Paris, 14-27 Décembre 1979, n°302. 

« Autoportrait d’un marxiste orthodoxe », Le prolétaire, Paris, 14-27 Décembre 1979, 

n°302. 

« Le CCI et les bruits de guerre », Le prolétaire, Paris, 22 Février au 6 Mars 1980, 

n°307. 

« «Autodétermination des Palestiniens» et «trilogue» giscardien: ambitions 

impérialistes et objectifs prolétariens » Le prolétaire, Paris, 21 mars – 3 avril, n°309. 

« Défense de la femme prolétaire: les communistes, l’avortement et le divorce », Le 

prolétaire, Paris, 21 mars – 3 avril, n°309. 

« Le prolétariat et l’«Etat-pied noir» d’Israël », Le prolétaire, Paris, 21 mars – 3 avril, 

n°309. 

« Les JCR à la remorque du réformisme », Le prolétaire, Paris, 21 mars – 3 avril, 

n°309. 

 « Violence, dictature, terreur, armes plus que jamais indispensables de 

l’émancipation prolétarienne », Le prolétaire, Paris, 21 mars – 3 avril, n°309. 
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« H.R. et la lutte des immigrés pour l’égalité des droits », Le prolétaire, Paris, 21 mars 

– 3 avril, n°309. 

 «"Autonomia operaia": l’idéologie du gradualisme barricadier, Pour un front 

prolétarien de lutte contre l’offensive capitaliste! », Le prolétaire, Paris, 18 Avril au 

1er Mai 1980, n°311. 

« Solidarité ouvrière contre la répression en Tunisie », Le prolétaire, Paris, 18 Avril 

au 1er Mai 1980, n°311. 

« 60 ans après le IIème Congrès de l’I.C.: la victoire de la révolution exige plus que 

jamais la direction sans partage du parti de classe », Le prolétaire, Paris, 18 Avril au 

1er Mai 1980, n°311. 

« Derrière les «manifestations berbères» en Algérie, la classe ouvrière! », Le 

prolétaire, Paris, 1-15 Mai 1980, n°312. 

« Sur le Parti des Travailleurs Albanais», Le prolétaire, Paris, 1-29 Mai 1980, n°312 & 

313. 

« Préparer la riposte ouvrière à l’offensive capitaliste! », Le prolétaire, Paris, 13 – 26 

juin, n°315. 

« Récession économique et luttes sociales », Le prolétaire, Paris, 13 – 26 juin, n°315. 

« En mémoire des prolétaires de Tar-El-Zaâtar », Le prolétaire, Paris, 18 juillet – 5 

septembre, n°317. 

« Il y a dix ans s’éteignait Amadeo Bordiga », Le prolétaire, Paris, 6- 18 septembre, 

n°318. 

« Spontanéité ouvrière, associationnisme de classe et parti révolutionnaire », Paris, 

Le prolétaire, 3-16 et 17-30 Octobre 1980, n°320 et n°321. 

« Vie du parti: les besoins de notre propagande », Le prolétaire, Paris, 17-30 Octobre 

1980, n°321. 

« Trade-unionisme et communisme, ou "Que faire? " hier et aujourd’hui (1): le 

communisme ne tourne pas le dos aux luttes économiques, (2): "conscience trade-

unioniste" et "politique trade-unioniste" », Le prolétaire, Paris, 31 Octobre au 13 

Novembre et 14-27 Novembre 1980  1980, n°322 et n°323. 

« Anti-fascisme infantile », Le prolétaire, Paris,  31 Octobre au 13 Novembre 1980, 

n°322. 
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« OCML "Eugène Varlin" et la guerre impérialiste », Le prolétaire, Paris, 31 Octobre 

au 13 Novembre 1980, n°322. 

« Où les jeunes prolétaires doivent-ils apprendre la "loi de la valeur"? », Paris, Le 

prolétaire, 31 Octobre au 13 Novembre 1980, n°322. 

 « Notre solidarité avec les militants irlandais », Paris, Le prolétaire, 14-27 novembre  

1980, n°323. 

« Communiqué du Parti Communiste International (procès de Blida) », Le prolétaire, 

12-26 décembre  1980, n°325. 

« Libérez les emprisonnés de Blida », Le prolétaire, 23 janvier – 5 février 1981, n°329. 

«« Qu’est devenu le "gauchisme" de 68? - un besoin urgent : le parti de classe », Le 

prolétaire, Paris, 3-16 Avril 1981, Supplément au n° 334. 

 Pour une organisation révolutionnaire de combat (1): quelle centralisation?, (2): 

pour le militantisme communiste », Paris,  Le prolétaire, 20 Mars au 2 Avril 1981 et 

1-14 Mai 1981, n°332 et n°336. 

 « Réunion générale: rapport politico-organisatif », Le prolétaire, Paris, du 1-14 Mai 

1981, n°336. 

« Enjeux des affrontements au Liban », Le prolétaire, Paris, du 15-28 Mai 1981, n°337. 

« Le PS, l’Afrique du Sud et le Moyen-Orient », Le prolétaire, Paris, du 29 Mai – 11 

juin 1981, n°338. 

« Les communistes et les gouvernements de gauche », Le prolétaire, Paris, du 29 Mai 

– 11 juin 1981, n°338. 

«  Mitterrand élu, passons sans attendre à la lutte pour nos revendications et 

préparons l’alternative révolutionnaire! », Le prolétaire, Paris, du 29 Mai – 11 juin 

1981, n°338. 

« Honneur à nos frères marocains! », Le prolétaire, Paris, 12- 25 juin  1981, n°339. 

« Le retour au bercail du gauchisme soixante-huitard », Le prolétaire, Paris, 16 juillet 

– 3 septembre 1981, n°341. 

« Nature organique du parti de classe », Le prolétaire, Paris, 18 septembre - 1 octobre 

1981, n°343. 

« Le centralisme communiste », Le prolétaire, Paris, 2-15 octobre 1981, n°344. 
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« Pourquoi le «centralisme organique»? », Le prolétaire, Paris, 16-29 octobre 1981, 

n°345. 

« Pas de paix sans révolution », Le prolétaire, Paris, 30 octobre – 12 novembre, n°346. 

« Correspondance » Le prolétaire, Paris, du 11-24 Décembre 1981, n°349.    

« L’impérialisme français en Algérie: mariage bourgeois sur le dos des travailleurs 

algériens », Le prolétaire, Paris, du 11-24 Décembre 1981, n°349.   

« Réunion générale: rapport sur le développement du Parti », Paris, Le prolétaire, du 

11-24 Décembre 1981, n°349.   

« Accords avec d’autres partis (1): politique des blocs ou front de classe, (2): pour une 

plate-forme de lutte de classe, (3): pour des organismes de lutte ouverts à tous les 

travailleurs », Le prolétaire, Paris, 11-24 Décembre 1981, 25 Décembre 1981 au 7 

Janvier et 8-21 Janvier 1982, n°349, n°350 et n°351.    

« Nouvelles d’Algérie: les conditions de détention à Lambèse, émeutes à Segus », Le 

prolétaire, Paris, 25 Décembre 1981 au 7 Janvier, n°350. 

« Golan: nouvel acte de piraterie d’Israël », Le prolétaire, Paris, 25 Décembre 1981 au 

7 Janvier, n°350. 

« Reprise économique? Raison de plus pour préparer les grèves », Le prolétaire, Paris, 

5 – 18 février 1982, n°353. 

« L’impérialisme français et l’Etat pied-noir d’Israël », Le prolétaire, Paris, 5 – 18 mars 

1982, n°355. 

« Crise des BR en Italie: la trajectoire du parti armé » ?, Le prolétaire, Paris, 19 Mars 

au 1er Avril 1982, n°356.  

« Une percée chez les travailleurs africains », Le prolétaire, Paris, 19 Mars au 1er Avril 

1982, n°356. 

« Palestine: la révolte des masses exploitées », Le prolétaire, Paris, 2 – 15 avril 1982, 

n°357. 

« La classe ouvrière et la question d’Israël », Le prolétaire, Paris, 16 – 29 avril 1982, 

n°358. 

« Les bases politiques et historiques du centralisme communiste », Le prolétaire, Paris, 

14 – 27 mai 1982, n°360. 
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« Bases matérielles et organisatives du centralisme communiste », Le prolétaire, Paris, 

du 28 Mai au 10 Juin 1982, n°361. 

« L’impérialisme français «passionné» pour le Liban », Le prolétaire, Paris, du 11 - 24 

Juin 1982, n°362. 

« Bilan du 5 Juin: perspectives de lutte contre le militarisme », Le prolétaire, Paris, du 

11 - 24 Juin 1982, n°362. 

« Lutter contre l’impérialisme, c’est lutter d’abord contre sa bourgeoisie », Le 

prolétaire, Paris, du 11 - 24 Juin 1982, n°362. 

« Algérie: libérez tous les détenus! », Le prolétaire, Paris, du 11 - 24 Juin 1982, n°362. 

« La lutte des combattants palestiniens et libanais est notre lutte! », Le prolétaire, 

Paris, 25 juin – 15 juillet 1982, n°363. 

« Liban-Palestine: axes d’un soutien militant », Le prolétaire, Paris, 25 juin – 15 juillet 

1982, n°363. 

« Remarques sur notre position vis à vis de l’OLP dans la situation présente », Le 

prolétaire, Paris, 25 juin – 15 juillet 1982, n°363. 

« La responsabilité de l’impérialisme français au Liban », Le prolétaire, Paris, 25 juin 

– 15 juillet 1982, n°363. 

« Axes de développement du parti communiste: 1 - Poussées immédiates et 

conscience communiste [suite jamais publiée]» Le prolétaire, Paris, 25 juin – 15 juillet 

1982, n°363. 

« Rompre l’isolement des masses palestiniennes », Le prolétaire, Paris, 16 juillet - 2 

septembre 1982, n°364. 

« Perspectives de lutte dans les banlieues », Le prolétaire, Paris, 16 juillet - 2 septembre 

1982, n°364. 

« L’indépendance algérienne a 20 ans: la gauche française et la révolution algérienne », 

Le prolétaire, Paris, 16 juillet - 2 septembre 1982, n°364. 

« Rassemblement devant l’ambassade d’Algérie », Le prolétaire, Paris, 16 juillet - 2 

septembre 1982, n°364. 

« Contre l’intervention française au Liban », Le prolétaire, Paris, 16 juillet - 2 

septembre 1982, n°364. 
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« Le Moyen-Orient à la limite de deux époques », Le prolétaire, Paris, 3 – 16 

septembre 1982, n°365. 

« La dissolution d’Action Directe », Le prolétaire, Paris, 3 – 16 septembre 1982, n°365. 

« Avec ou sans plan Fahd: il n’y aura pas de paix avec le sionisme et l’impérialisme! », 

Le prolétaire, Paris, 17 – 30 septembre, n°366. 

 

Les numéros suivants ont été publié par le PCI actuel en France, c’est-à-dire celui lié à 

Il Communista en Italie et résultant de l’explosion de 1982-1984. Ce sont les sections 

lyonnaises et strasbourgeoises qui récupèrent l’édition 

« Face à la crise du parti: Notre bataille politique continue! », Le prolétaire, Lyon, 12 

Novembre au 10 Décembre 1982, n°367. 

« La lutte nationale des masses palestiniennes dans le cadre du mouvement social au Moyen-

Orient », Le prolétaire, Lyon, 12 Novembre au 10 Décembre 1982, n°367. 

« Mieux vaut moins, mais mieux. », Le prolétaire, Lyon, 12 Novembre au 10 

Décembre 1982, n°367. 

« Pour la liberté d'organisation prolétarienne, pour la libération des prisonniers politiques. », 

Le prolétaire, Lyon, 12 Novembre au 10 Décembre 1982, n°367. 

« Benkhallat et ses camarades sont libérés! », Le prolétaire, Lyon, 12 Novembre au 10 

Décembre 1982, n°367. 

« Solidarité avec les militants d'A.D.! », Le prolétaire, Lyon, 12 Novembre au 10 

Décembre 1982, n°367. 

« À tous nos camarades », Le prolétaire, Lyon, 12 Novembre au 10 Décembre 1982, 

n°367.  

« Le journal dans notre bataille politique », Le prolétaire, Lyon, 11 Décembre 1982 

au 20 Janvier 1983, n°368. 

« Algérie: Contre les bandes des Frères musulmans et des Baathistes! », Le prolétaire, Lyon, 

11 Décembre 1982 au 20 Janvier 1983, n°368. 

« Quelle riposte contre l'impérialisme français au Liban? », Le prolétaire, Lyon, 11 

Décembre 1982 au 20 Janvier 1983, n°368. 

« A la mémoire de notre camarade Ferrucio », Le prolétaire, Lyon, 11 Décembre 1982 au 

20 Janvier 1983, n°368. 
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« Le sens de notre combat politique », Le prolétaire,  Lyon, 21 Janvier au 17 Février 

1983, n°369. 

« Les tribulations palestiniennes d'El Oumami », Le prolétaire,  Lyon, 18 février – 17 mars 

1983, n°370.  

« Rapport Kahane, le bourreau sioniste cherche à se laver les mains! », Le prolétaire,  Lyon, 

18 février – 17 mars 1983, n°370. 

« Le XVIè Conseil National Palestinien à Alger », Le prolétaire,  Lyon, 18 mars – 21 avril 

1983, n°371. 

« Sur la revendication des libertés démocratiques en Algérie », Le prolétaire,  Lyon, 18 mars 

– 19 mai 1983, n°371 & 372. 

« Les bases d'une tactique communiste révolutionnaire en Algérie. », Le prolétaire, Lyon, 

octobre 1983, n°375.  

« L'échec de l'OLP ne signifie pas la fin de la lutte des masses palestiniennes », Le 

prolétaire, Lyon, octobre 1983, n°375. 

«  Le facteur national palestinien dans la perspective de la révolution prolétarienne au Proche-

orient. », Le prolétaire, Lyon, mai 1984, n°377. 

« Ce qui nous caractérise aujourd'hui », Le prolétaire, Lyon, octobre 1984, n°379. 

 « L'ex-extrême-gauche dans la tourmente électorale. », Le prolétaire, Lyon, Mai-Juin 

1986, n°387. 

« État et socialisme dans la conception marxiste », Le prolétaire, Lyon, Mai-Juin 1986, 

n°387. 

« Le second souffle ... », Le prolétaire, Lyon, Mars-Avril 1987, n°390. 

« L'expédientisme contre le parti. », Le prolétaire, Lyon, Mars-Avril 1987, n°390. 

« Où vont les BR? », Le prolétaire, Lyon, Oct.-Nov. 1988, Déc. 1988 - Janvier 1989 

et Fév.-Mars-Avril 1989, n°398, n°399 et n°400 

« Réponse à une polémique: le CCI contre l’organisation de la classe ouvrière », Le 

prolétaire, Lyon, Fév.-Mars-Avril et Mai-Juin 1989, n°400 et n°401. 

« La formation du parti marxiste exige des bases d’orientation absolument 

homogène. », Le prolétaire,  Lyon, Juil.- Août-Sept. 1989, n°402. 
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« Correspondance: Action Directe: l’isolement à perpétuité. », Le prolétaire,  Lyon, 

Juil.- Août-Sept. 1989, n°402. 

« L’aveuglement du CCI. », Le prolétaire,  Lyon, Mars-Avril 1990, n°405. 

« Perles libertaires. », Le prolétaire, Lyon,  Mars-Avril 1990, n°405. 

« Les errements de "l’extrême gauche" », Le prolétaire, Lyon, Jan.-févr. 1991, n°409. 

« Lénine: défaitisme révolutionnaire. », Le prolétaire, Lyon, Jan.-févr. 1991, n°409. 

« Le programme du parti révolutionnaire est un bloc unique de principes, de moyens 

et de buts », Le prolétaire, Lyon, Jan.-févr. et Mars-Avr.-Mai 1991, n°409 et n°410. 

« "Mouvement Communiste": les séquelles de l’ultra-gauche. », Le prolétaire, 

Lyon, Juin-Juillet 1991, n°411 

 « Textes du parti: Pour mettre les points sur les I!», Le prolétaire, Lyon, Juillet-Août-

Sept. Et Oct.-Nov.-Déc 1992, n°417 et n°418.  

« "Il Programma Comunista" tourne le dos à un "travail de parti sérieux et articulé" », 

Le prolétaire, Lyon, Juillet-Août-Sept. 1992, n°417. 

«"Semaine de 4 jours", Partage du travail": Rêves bourgeois et réalité communiste. », 

Le prolétaire, Lyon, déc. 1993 - jan. 1994, n°424. 

« Contre le capitalisme le prolétariat devra reconstituer son parti communiste 

mondial. », Le prolétaire, Lyon, avril-mai 1994, n°426.  

« La lutte impitoyable contre l’opportunisme, seule ligne marxiste dans le 

mouvement ouvrier (Lénine). », Le prolétaire, Lyon, avril-mai 1994, n°426.  

« Une polémique révélatrice du CCI », Le prolétaire, Lyon, avril-mai 1994, n°426.  

« Les luttes de classes et d’États dans le monde des peuples de couleur, champ 

historique vital pour la critique révolutionnaire marxiste (1) », Le prolétaire n° 465, 

Lyon, déc. 2002/janv-fév 2003 

« François Gambini », Le prolétaire n°483, Lyon, Janvier-Avril 2007. 

« Le CCI contre les grèves. », Le prolétaire, Lyon, Février-Mars-Avril 1996, n°435. 

 « Bordiga n’a pas besoin des prétendus défenseurs de l’honneur de la Gauche 

Communiste », Le prolétaire, Lyon, Oct.-Nov.-Déc. 1996, n°438. 
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 «"Mouvement Communiste" anti-marxiste », Le prolétaire, Lyon, Mars-Avril-Mai 

1998, n°444. 

« Principes marxistes fondamentaux. », Le prolétaire,  Lyon, Mai-Juin-Juillet 1999, 

n°449.   

« "L’extrême-gauche" et la guerre ou comment mieux renier défaitisme 

révolutionnaire et internationalisme prolétarien. », Le prolétaire,  Lyon, Mai-Juin-

Juillet 1999, n°449.   

« Une manœuvre du CCI », Le prolétaire,  Lyon, Mai-Juin-Juillet 1999, n°449. 

« Contre le collaborationnisme de gauche et d'extrême-gauche, le prolétariat ne peut 

se défendre qu'en retournant aux méthodes de classe. », Le prolétaire, Lyon, Août-

Sept.-Oct. 1999, n°450.     

« Marxisme et Autorité. La fonction du parti de classe et le pouvoir dans l'État 

révolutionnaire », Le prolétaire, Lyon, Août-Sept.-Oct. 1999, n°450.     

« La dégénérescence du pouvoir prolétarien et le rôle du parti», Le prolétaire, Lyon, 

Nov.-Décembre 1999 et Janv.-Févr.-Mars 2000, n°451 et n°452. 

« Contre la paralysie, la désorientation, la désorganisation du prolétariat, renouons 

avec la tradition de la lutte de classe, avec la défense du parti de classe, de la révolution 

et avec la réaffirmation du communisme. », Le prolétaire, Lyon, Avril-Mai-Juin 2000, 

n°453. 

« Le marxisme n'est pas une idéologie, mais une science (Réunion Générale de Gênes, 

janvier 2000) », Le prolétaire, Lyon, Avril-Mai-Juin 2000, n°453. 

 « Les fabricants d'icônes inoffensives à l'oeuvre: Création de la Fondation Amadeo 

Bordiga. », Le prolétaire, Lyon, Oct.-Nov.-Déc. 2000, n°455. 

 « À propos d'Adelshoffen, Cellatex ... Un exemple à ne pas suivre, le CCI. », Le 

prolétaire, Lyon, Oct.-Nov.-Déc. 2000, n°455. 

« Toni Negri et la "mondialisation". Quand l'imbécile sort de l'ombre, il ne montre 

que les ténèbres. », Le prolétaire, Lyon, Avril - Mai - Juin 2001, n°457. 

« En mémoire de Suzanne Voute », Le prolétaire, Lyon, Mars - Avril 2002, n°461.   

« Une illusion insensée (Rosa Luxembourg) » Le prolétaire,  Lyon, Mai - Juin - Juillet 

2002, n°462. 

« A propos de la crise dans le CCI », Le prolétaire, Lyon, Août - Septembre 2002, 

n°463. 
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« La lutte boutiquière du CCI », Le prolétaire, Lyon, Déc. 02 - janv. /Févr. 2003, 

n°465. 

 « A propos du R.M.A. - Disparition d'un vieux camarade: Bruno Maffi. », Le 

prolétaire, Lyon, Oct. - Nov. 2003, n°469. 

« Réponse à une polémique: Le CCI à contre-courant de la lutte prolétarienne », Le 

prolétaire, Lyon, Déc. 03 - Janv. /Févr. 2004, n°470.    

« A propos du R.M.A.: Rectificatif. - Notes de lecture: "Histoire générale de l’ultra-

gauche". Ou comment s’en débarrasser. », Le prolétaire, Lyon, Déc. 03 - Janv. /Févr. 

2004, n°470.    

 « Bref aperçu historique de la Gauche Communiste (dite "d’Italie"), Le prolétaire, 

Lyon, Nov.-Déc. 2005 / Janv.-Févr. 2006, n°479. 

« Les tâches multiformes et indissociables du parti de classe », Le prolétaire, Lyon,  

Janvier-Avril 2007, n°483. 

« François Gambini », Le prolétaire, Lyon, Janvier-Avril 2007, n°483. 

« Amadeo Bordiga. Notes élémentaires sur les étudiants et le marxisme de gauche 

authentique », Le prolétaire, Lyon, Mars –Avril et Mai-Juillet 2008, n°488 et n°489. 

 « À propos de 1968 en Italie: Lutte Ouvrière, les étudiants et les "bordiguistes" », Le 

prolétaire, Lyon, Août-Octobre 2008, Nov.-Déc. 2008 / Janvier 2009 et Février-

Mars-Avril 2009, n°490, n°491 et n°492. 

« "L’extrême " gauche face à la crise: réformisme et confusion » Le prolétaire, Lyon, 

Nov.-Déc. 2008 / Janvier 2009, n°491 

El Oumami :  

Section du « Maghreb » du PCI principalement située à Alger. Produit à partir de 1979 

un supplément au prolétaire appelé El Oumami qui devient ensuite une revue 

indépendante. La moitié de la publication était faite en français l’autre en arabe. Quitte 

le PCI en 1982 et transforme la revue en « organe des communiste léninistes algériens ». 

Ce périodique fut particulièrement difficile à trouver dans les archives militantes qui, 

pour la plupart, n’y avait pas géographiquement accès lors de leur publication. 

Quelques numéros ont pu être trouvé à la BDIC de Nanterre : côte 4 OP 10198. 

« Immigration combattre réellement le racisme », El Oumami n°6, Alger, octobre 

1979. 

« Théorie : la question des libertés politiques », El Oumami n°6, Alger, octobre 1979. 

http://www.pcint.org/03_LP/483/483-taches.htm
http://www.pcint.org/03_LP/488/488_AB_notes-%C3%A9l%C3%A9mentaires-a.htm
http://www.pcint.org/03_LP/488/488_AB_notes-%C3%A9l%C3%A9mentaires-a.htm
http://www.pcint.org/03_LP/491/491_extreme-gauche-face-crise.htm
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« La IVe Internationale et la question palestinienne », El Oumami n° spécial Alger, 

mai 1980. 

« La signification politique des évènements en Kabylie », El Oumami n° spécial Alger, 

juin-aout 1980. 

« Les communistes et la question culturelle », El Oumami n° spécial, Alger, juin- aout 

1980. 

« Comment riposter à l’offensive anti-immigrés », El Oumami n°10, Alger, janvier 

1981. 

« Ce que sont les frères musulmans » El Oumami n°10, Alger, janvier 1981. 

« Libérez Benkhallat et ses camarades ! » El oumami n°13, Alger, janvier 1981 

« Communiqué du Parti » El oumami n°13, Alger, janvier 1981 

« La déclaration courageuse du camarade Benkhallat» El oumami n°13, Alger, janvier 

1981 

« Le verdit de Blida n’arrêtera pas la propagation du marxisme révolutionnaire» El 

Oumami n°13, Alger, janvier 1981 

« Libération immédiate de tous les emprisonnées en Algérie !» El Oumami n°14, 

Alger, février - mars 1981 

« Lutte de classe, parti révolutionnaire et action militaire» El Oumami n°14, Alger, 

février - mars 1981. 

« Communiqué du parti », El Oumami n°15, Paris, janvier 1981. 

« Le mouvement du printemps et la nécessité du parti marxiste révolutionnaire », El 

Oumami n°17, Alger, aout 1981 

« L’intervention des communistes dans les luttes», El Oumami n°19, Alger, 

décembre 1981 

« Pour un syndicalisme de classe indépendant de l’Etat bourgeois », El Oumami n°23, 

Alger, mars 1981 

« Comment construire le parti marxiste révolutionnaire ?» El Oumami n°23, 24 & 

25, Alger, mars avril, mai 1981 

« Vingt ans après… Pierre et parti, Mohamed a pris sa place», El Oumami n°27, Paris, 

septembre 1982. 
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« Solidarité avec les prisonniers politiques de Lambèse », El Oumami n°27, Paris, 

septembre 1982. 

« Palestine vaincra !», El Oumami n°27, Paris, septembre 1982. 

« L’importance du facteur national dans la stratégie de la révolution socialiste au 

Proche-Orient », El Oumami n°27, Paris, septembre 1982. 

« Israël, un Etat pied-noir », El Oumami n°27, Paris, septembre 1982. 

 « De l’encerclement de Saida 1975 à celui de Beyrouth 1982 », El Oumami n°27, 

Paris, septembre 1982. 

« La résistance exemplaire des population druzes au Golan », El Oumami n°27, Paris, 

septembre 1982. 

« Perspectives de la lutte révolutionnaire à l’échelle mondiale », El Oumami n°27, 

Paris, septembre 1982. 

« Les deux facettes du sionisme », El Oumami n°27, Paris, septembre 1982. 

 « Après l’attentat de la rue des rosiers », El Oumami n°27, Paris, septembre 1982. 

« Quelques remarques sur l'article intitulé "Le Moyen-Orient à la limite de deux 

époques », El Oumami n°27, Paris, septembre 1982. 

A partir de ce numéro El Oumami quitte le PCI et devien l’organe des communistes-

léninistes algériens 

« A nos lecteurs et sympathisants », El Oumami n°1 nouvelle série, Paris, octobre 

1982. 

« Pas de paix sans la destruction d’Israël », El Oumami n°1 nouvelle série, Paris, 

octobre 1982. 

« Barrer la route aux frères musulmans », El Oumami n° 3 nouvelle série, Paris, 

décembre 1982. 

« Les communiste et la question des libertés démocratiques», El Oumami n° 4 

nouvelle série, Paris, janvier 1983. 

Revue faite conjointement par El Oumami et d’autre anciens éléments ayant quitté le 

PCI en même temps qu’eux, principalement des parisiens. Se présente comme une 

« Revue communiste léniniste ». 
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« La dimension anti-imérialiste de notre combat contre le capital », Octobre n°1, 

Paris novembre décembre 1982 – janvier 1983 

« Problème et perspectives de la révolution palestinienne », Octobre n°1, Paris 

novembre décembre 1982 – janvier 1983 

« L’extrême-gauche israélienne et la question palestinienne », Octobre n°1, Paris 

novembre décembre 1982 – janvier 1983 

Brochures le Prolétaire & Cahiers d’El-Oumami (l’internationaliste) : 

Publiées de 1975 à nos jours, périodicité variable (35 numéros). Réédition thématique de textes 

théoriques du PCI en France. Six numéros publiés de 1979 à 1981 pour les cahiers d’El Oumami du nom 

du journal édité par le groupe algérien du PCI. 

« La grève des nettoyeurs du métro (leçons et bilan), Brochure le prolétaire n°7, Paris, 

éd. Programme, 1977. 

« Le marxisme et l’Iran », Brochure le prolétaire n°13, Paris, éd. Programme, 1980. 

« Foyers de travailleur immigré : enseignement de 6 ans de lutte », Brochure le 

prolétaire n°14, Paris, éd. Programme, 1981. 

« Pour des revendications et des méthodes de classe (orientations pratiques de 

l’action syndicale), Brochure le prolétaire n°16, Paris, éd. Programme, 1981. 

« De la crise de la société bourgeoise à la révolution communiste mondiale, manifeste 

du Parti Communiste Internation. 1981 », Brochure le prolétaire n°17, Paris, éd. 

Programme, 1981. 

« Mai-Juin 68 : Nécessité du parti politique de classe » Brochure le prolétaire n°24, 

Lyon, éd. Programme 2000 

« A propos de la polémique sur notre texte Auschwitz ou le grand alibi : Ce que 

nous nions et ce que nous affirmons », Lyon,  Brochure le prolétaire n°26, 2001. 

« Algérie, seule la classe prolétarienne pourra mettre fin à la misère et à l’exploitation 

en abattant le capitalisme et l’Etat bourgeois !» Brochure le prolétaire n°27, Lyon, éd. 

Programme, 2001. 

« Le CCI à contre-courant du marxisme et de la lutte de classe », Brochure le prolétaire 

n°29, Lyon, éd. Programme, 2001 

« Le marxisme et la question palestinienne », Brochure le prolétaire n°30, Lyon, éd. 

Programme, aout 2004. 
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« Anonyme : Invariance du Marxisme (recueil) », Brochure le prolétaire n°30, Lyon, 

2009, 60 p. 

 « Le syndicalisme en Algérie », Les cahiers d’El Oumami n°1 », Alger, 1979 

« La situation politique en Algérie et la tâche des révolutionnaires », Les cahiers d’El 

Oumami n°2 », Alger, 1981 

« Critique de la théorie de la révolution nationale-démocratique de type nouveau», 

Les cahiers d’El Oumami n°3 », Alger, 1982 

« Algérie: Les enseignements du Mouvement de Printemps », supplément au 

Prolétaire, Lyon, 1981 

Invariance : 

Revue introuvable dans les bibliothèques françaises. N’est même pas dans les archives de la BDCI (ils 

ne possèdent que le numéro 1 côte : 4 P 7430). Heureusement son principal auteur, Jacques Camatte, 

a numérisé la plupart des articles et les a publiés sur le site de la revue : 

http://revueinvariance.pagesperso-orange.fr. Mais la plupart des numéros spéciaux n’y sont pas et ont 

été récupéré dans les archives de l’auteur.  

Jacques Camatte, « Origine et fonction de la forme du parti », Invariance n° 1 Série 

I, Paris, janv/mars 1968. 

Jacques Camatte, « Le VI° chapitre inédit du capital et l'œuvre économique de 

Marx », Invariance n° 2 Série I,  Paris, 1968 

Jacques Camatte, « À propos de la publication des Fondements de la critique de 

l’économie politique », Invariance n° 2 Série I,  Paris, 1968 

Jacques Camatte, « L’être humain est la véritable Gemeinwesen de l’homme. », 

Invariance n° 3 Série I,  Paris, 1968. 

Jacques Camatte, « mai-juin 1968 : théorie et action », Invariance n°4 Série I, paris, 

1968 

Jacques Camatte, « Perspectives », Invariance n°5 Série I, Paris, 1969 

Jacques Camatte, « L'individu et la théorie du prolétariat», Invariance n°5 Série I, 

Paris, 1969 

Jacques Camatte, « Conclusions transitoires … », Invariance n°5 Série I, Paris, 1969 

Jacques Camatte, « La révolution communiste : thèses de travail », Invariance n°6 

série I, Paris, 1969 
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Jacques Camatte  & Gianni Collu, « Transition », Invariance n°8 Série I, Paris, 1970,  

Jacques Camatte, « La Gauche communiste d’Italie et le Parti Communiste 

International » Invariance n°9, Série 1, Paris, 1970 

Jacques Camatte, « Le fil du temps » Invariance n°10, Série 1, Paris 1970 

Jacques Camatte, « Caractères du mouvement ouvrier français» Invariance n°10, 

Série 1, Paris 1970 

Jacques Camatte et Gianni Collu, « De l’organisation », Invariance n° 2, série II, 

Savona (It), Éd. International, 1972 

Jean-Louis Darlet, « Au-delà de la valeur, la surfusion du capital », Invariance n° 2, 

série II, Savona (It), Éd. International, 1972 

Jacques Camatte, « De la négation à l’affirmation » Invariance n°2 Série II, Savona 

(It), Éd. International, 1972,  

Jacques Camatte, « Contre la domestication », Invariance n°3 Série II, Savona (It), 

Éd. International, 4ème trimestre 1973 

Jacques Camatte, « Déclin du mode de production capitaliste ou déclin de 

l'humanité ? », Invariance n°3 Série II, Savona (It), Éd. International, 4ème trimestre 

1973 

Danièle Voldman, « A propos du Vietnam», Invariance n°3 Série II, Savona (It), Éd. 

International, 4ème trimestre 1973 

Saïa Voldman, « Juifs, sionisme, Israël (1973) », Invariance n°3 Série II, Savona (It), 

Éd. International, 4ème trimestre 1973 

Jacques Camatte, « Ce monde qu’il faut quitter », Invariance n°5 Série II, Savona (It), 

Éd. International, 1974 

Jacques Camatte, « C’est ici qu’est la peur, c’est ici qu’il faut sauter », Invariance n°6 

Série II, Savona (It), Éd. International, 1975 

Jacques Camatte, « Humanité et suicide », Invariance n°6 Série II, Savona (It), Éd. 

International, 1975. 

Lucien Laugier, « Le gauchisme et la grève des P.T.T. », Invariance série II supplément 

au n°6, Brignoles, Éd. International, mars 1975. 

Jacques Camatte, « Scatologie et résurrection », Invariance n°7 Série II, Savona (It), 

Éd. International, 1975,  
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Jacques Camatte & Gianni Collu, « Le « suicide » de G. Cesarano », Invariance n°1  

Série III, brignoles, 1975. 

Gioirgio Cesarano, « Chronique d’un bal masqué », Invariance n°1  Série III, 

brignoles, 1976. 

Giorgio Cesarano & Gianni Collu, « Apocalypse et révolution (1972) », Invariance 

n°2  Série III, brignoles, 1977. 

Jacques Camatte, « Vers la communauté humaine », Invariance n°3  Série III, 

brignoles, 1978. 

Jacques Camatte, « Mai-juin 1968 : le dévoilement (1977) », Invariance n°3  Série III, 

brignoles, 1979. 

La revue continue en publiant une quatrième et cinquième série mais s’éloigne trop de 

l’area bordiguiste pour que nous puissions continuer à l’étudier. Certains numéros 

republient tout de même des articles historiques 

« A. Bordiga textes 1912-1969 », Invariance supplément n°9 série IV, Brignoles, juin 

1994 

(Dis)Continuité :  

Revue édité par François Bochet prenant la suite d’invariance et rééditant de nombreux 

textes et relations épistolaires issues historiques de divers courants dont le courant 

bordiguiste. 

Lucien Laugier « postface sur À Stettin et à Dantzig comme à Détroit », (Dis)Continuité, 

Publication irrégulière hors commerce, 1985. 

« Bordiga - textes 1912-1969 » (Dis)Continuité, Publication irrégulière hors 

commerce, juin 1994. 

« Bordiga - textes 1915-1966 » (Dis)Continuité n°5, Publication irrégulière hors 

commerce, décembre 1998. 

« Divers textes », (Dis)Continuité n°7, Publication irrégulière hors commerce, juillet 

1999 

Die Internationale Kommunistiske Parti, « La gauche allemande et la question 

syndicale dans la IIIe Internationale (texte interne 1971) » in ibid. 

« Quelques textes divers», (Dis)Continuité n°12, Publication irrégulière hors 

commerce, juillet 2001. 
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« Recueil de 30 textes inédits en français d’Amadeo Bordiga écrits après 1958 », 

(Dis)Continuité n°13, Publication irrégulière hors commerce, août 2001. 

« Trois textes de Lucien Laugier », (Dis)Continuité n°14, mai 2002. 

Le fil du temps  

Revue faite par le groupe de scissionistes de 1966 ayant suivit Roger Dangeville et 

Jacques Angot. Elle publia 14 numéros en en faisant deux éditions de la plupart. Très 

difficile à trouver, cette publication est introuvable à la BDIC. Quelques numéros 

furent trouver dans des archives privés, d’autre achetés chez des colectionneurs sur 

internet.  

« Le marxisme et la question agraire », Le fil du temp n°2, Ixelles, 1968 

 « La crise économique et sociale de Mai-Juin » Le fil du temp n°3 Ixelles, 1969 

 « Le marxisme et la question militaire » Le fil du temp n°10 & 11, Ixelles, septembre 

1974 et mars 1975 

« Crise actuelle et stratégie révolutionnaire », Le fil du temp n°11, Ixelles, mars 1975 

« Perspective révolutionnaire de la crise », Le fil du temp n°12, Ixelles, octobre 1975 

« La question philosophique dans la théorie marxiste », Le fil du temp n°13 Ixelles, 

novembre 1976 

Publications du Groupe Communiste Mondial : 

Ce groupe est issu de la scission d’Invariance qui se fait fin 1969. Il publia les 

périodiques Parti de Classe, Le Programme de la Société Communiste puis enfin Le 

programme de la Révolution Communiste.  

« Eléments d’orientation. Parti et révolution », Parti de Classe, numéro unique publié 

par le Groupe Communiste Mondial parut en 1972.  

« Invariance et appropriation du programme communiste », Revue Le Programme de 

la Société Communiste n°1, Marseille, mai 1975 

http://groupe-communiste-mondial.org/pdf/Invariance.pdf
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« Manifeste », Revue Le Programme de la Société Communiste supplément au n°1, 

Marseille, aout 1975 

« La question syndicale et le marxisme », Revue Le Programme de la Société 

Communiste, Marseille, octobre 1976 

« Programme » Revue Le Programme de la Société Communiste, Marseille, juillet 1977 

« Délivrons-nous du capital ! », Revue Le Programme de la Société Communiste, 

Marseille, juil.-déc 1980 

« Réarmement marxiste pour la restauration du parti communiste », Revue Le 

Programme de la Société Communiste, Marseille, janv.-déc. 1981 

« Invariance (n° 1 à 7) moment de la vie du Groupe communiste mondial sur la 

trajectoire ascendante de la restauration du Parti communiste mondial - (Aux 

fondements de la critique de Communisme ou civilisation) », publié en avril 1993 

dans le n° 6 de la revue Le Programme de la Révolution Communiste. 

« Situation 1975 du Groupe Communiste Mondial » texte du 18 septembre 1975, 

publié en juin 1994 dans le n° 8 de la revue Le Programme de la Révolution 

Communiste. 

Communisme ou Civilisation : 

23 numéros, semestriel de 1976 à 1987. Groupe bordiguiste voulant rétablir « l’orthodoxie marxiste ». 

Anciens d’Invariance partis de la revue en même temps que le GCM. 

« Communisme ou Civilisation & Thèses complémentaires au N°6 d'Invariance », 

Communisme ou civilisation n°1, Antony, octobre 1976 

« La Gauche Communiste d’Italie », Communisme ou civilisation n°2, Antony, mai 

1977. 

« La révolution communiste, thèses de travail», Communisme ou civilisation n°11, 

Antony, octobre 1981 

Publications du Groupe Communiste Internationaliste : 

Originellement basée à Bruxelles. Semble être issue du CCI, mais se rapproche de positions Dameniste.  

Un contact direct déjà établi me permettra surement dans savoir plus. Publie le périodique Le 

communiste de mai 1979 à décembre 1988 puis Communisme jusqu’à nos jour. Publie également Action 

Communiste de 1980 à 1987 et Parti de Classe de 1980 à 1987 diffusé par leur groupe en France.  Toutes 

ces publications ont des périodicités variables. 

« Présentation », Le Communiste n°1, mai 1979 

http://groupe-communiste-mondial.org/pdf/Invariance.pdf
http://groupe-communiste-mondial.org/pdf/Invariance.pdf
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« Une cci-sation de l’histoire du mouvement  ouvrier », Le Communiste n°14, juillet 

1982 

« El Oumami : du léninisme au nationalisme ouvert », Le Communiste n°15, 

novembre 1982 

« Communisme et Parti », Le Communiste n°15, novembre 1982 

« Contre la mythologie justifiant la libération nationale » Le Communiste n°15 & 

16, novembre 1982 & mars 1983. 

« 1960-61… 1980-81… une même leçon : organisons-nous en dehors et contre les 

syndicats ! », Action Communiste n°3, janvier 1981 

« Présentation », Parti de Classe n°1, avril 1980 

« Questions d’organisation », Parti de Classe n°2, octobre 1980 

« Le sol qui appartient aux prolétaires n’est pas palestinien, ni libanais, ni israélien, 

il se trouve quelques pieds sous terre… », Parti de Classe n°4, décembre 1982 

Autres périodiques :  

« Onorato Damen est mort », Alarme n°6, octobre-décembre 1979 (périodique du 

Ferment Ouvrier Révolutionnaire de G. Munis) 

François Langlet, Tempus Fugit n° 1 (compilation de textes historiques), mai 2003, 

Orsay, auto publication. 

François Langlet, Tempus Fugit n° 2 (3 vol.) (Compilation de textes historiques), février 

2005, Orsay, auto publication. 

François Langlet, Tempus Fugit n° 3 (2 vol.) (Compilation de textes historiques), mars 

2009, Orsay, auto publication. 

« C'est uniquement dans la gauche italienne que réside la continuité marxiste 

révolutionnaire. »,  La Gauche Communiste - Le parti unique mondial, juillet-

décembre 1982, n° 4, 43 pages. (Semestriel de 1981 à 1997, 24 numéros. Organe en 

français du Partito Comuniste Internazionale (Italien)- il partito comunista scission du 

PCI-PC de 1974) Les numéros des années 1981 à 1994 sont disponible à la BDIC : 

côte : 4p 14373 

« Mémoire ouvrière : Fiat Miriafiori 1969 », Revue Mouvement Communiste n°9, 

Paris, Printemps/été 2000. 

Lutte Ouvrière n°101, 4-10 aout 1970 
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Rouge numéro triple 74-75-76, aout 1970 

Rouge n°226 du 26 octobre 1973  

Information Ouvrière n°628 du 17 octobre 1973 

« L’extrême gauche française dans le courant du nationalisme arabe », Lutte de Classe 

(Mensuel de LO) n°14, Paris, Novembre 1973 

Gérard Mangiavillano, « Lucien Laugier, hors du troupeau » rédigé le 19 février 

2001 » in Lucien Laugier les deux crises du PCI 

« Les cahiers du marxisme vivant », Cahiers du marxisme vivant n° 1, Marseille, juin 

1997 

« Les leçons d’un éclatement (Brève histoire du Parti Communiste International dit 

« bordiguiste » », Cahiers du marxisme vivant n° 2, Marseille, 1994 

 « Editorial : En mémoire de deux révolutionnaires », Cahiers du marxisme vivant 

n° 3, Six-Fours, novembre 2005 

 « Parti historique, parti formel », Cahiers du marxisme vivant n° 3, Six-Fours, 

novembre 2005 

 « Editorial : En mémoire d’un camarade», Cahiers du marxisme vivant n° 4, Six-

Fours, 2008 

 « Hommage au camarade Mousso », Controverse (forum pour la gauche communiste 

internationaliste) n°2, Bruxelles, septembre 2009, p.46. 

« Le bordiguisme psychédélique, Invariance et le capital fictif », La guerre sociale n°1, 

Paris, avril 1977 

« Manifeste des Weathermen (1969) » ; Les temps moderne n°286, Paris, mai 1970 

« Ce que nous ne sommes, ce que nous ne voulons pas, et où nous ne voulons pas en 

venir », Le Mouvement Communiste n°1 bis, Paris, avril 1972 

« Précision sur la nature et la fonction actuelle du parti », Paris, Le mouvement 

Communiste n°3, juillet 1972 

« Sur le chemin du capitalisme - Le Stakhanovisme en Russie », Bilan n°26, Bruxelles, 

janvier 1936 

« En dehors des partis communistes devenus des instruments du capitalisme 

mondial », Bilan n°23, Bruxelles, septembre 1935. 
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« Introduction », Négation avant premier numéro, Grenoble, 1971. 

« Notes explicatives pour la compréhension des concepts », Grenoble, Négation n°1, 

1972 

« Le prolétariat comme destructeur du travail » Négation n°1, Grenoble, 1972 

« L’école qui crève », Négation n°2, Grenoble, juin 1973 

« La guerre qui vient », Négation n°2, Grenoble, juin 1973 

« Lip et la contre-révolution autogestionnaire », Négation n°3, Grenoble, (pas de 

date) 

« Avortement et pénurie » Négation (sans numéro), Grenoble, janvier 1974 

« Le voyou se présente », le voyou n°1, Paris, mars 1973 

« Du racket politique au cirque électoral », le voyou n°1, Paris, mars 1973 

« Aix ville d’eau, ville d’art », Bulletin Communiste n°1, Aix en Provence, novembre 

décembre 1972. 

« Viet-nam guerre, pais et profit » Bulletin Communiste n°2, Aix en Provence, 

novembre février 1973. 

« La seconde castration du prolétaire », Une tendance Communiste, Nancy, avril 1975 

« Plate-forme Pour une intervention communiste », Jeune Taupe n°7, Paris, octobre 

1975 

« Union Communiste : Après les sanglantes journées de mai… », « Union 

Communiste : Camarades anarchistes ! Ouvriers révolutionnaires ! » & «  R.I. : La 

chasse au PIC ! », Jeune Taupe n°8, Paris, décembre 1975 

« Sur le regroupement des révolutionnaires : lettres de rupture avec la Bordiguisme 

(1949) », La Jeune taupe n°18, Paris, décembre-janvier 1978 

 « Le Problème des chambres à gaz, ou la rumeur d'Auschwitz », Le monde du 29 

décembre 1978, Paris. 

« Nécrologie », Le Monde du mercredi 19 avril 2000, Paris. 

« Nécrologie », Le Monde du lundi 15 septembre 1997, Paris. 

Périodiques de la Gauche Communiste mais non bordiguiste : 
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Revue Internationale : 

Mensuel créé 1975 il est l’organe du CCI (courant communiste international) et ce 

jusqu’à aujourd’hui. Cette revue tout comme le CCI est fondée par Marc Chirik 

ancien de la Fraction française de la gauche communiste internationale puis de la 

Gauche Communiste de France. Beaucoup d’articles historiques sont disponibles en 

version numérisé sur le site du CCI : http://fr.internationalism.org/. Certains 

articles cités sont issus du carton côté 4P 7606 et YP 4606 de la BDIC. 

« Présentation », Revue internationale, Toulouse, 2ème trimestre 1975, n°1.    

« Rapport sur la question de l’organisation de notre courant international », Revue 

internationale, Toulouse, 2ème trimestre 1975, n°1.     

 « Présentation du 1er congrès du C.C.I. », Revue internationale, Toulouse, 2ème 

trimestre 1976, n°5.   

« Plateforme du C.C.I. », Revue internationale, Toulouse, 2ème trimestre 1976, n°5.    

« Les statuts des organisations internationales du prolétariat. », Revue internationale, 

Toulouse, 2ème trimestre 1976, n°5. 

« Thèses sur l'organisation », Revue Internationale, Toulouse, 3ème trimestre 1976, 

n° 6. 

 « La conscience de classe et le rôle des révolutionnaires », Revue Internationale, 

Toulouse, 4ème trimestre 1976, n° 7. 

« Frazione communista di Napoli : bilan d’une trajectoire politique », Revue 

Internationale, Toulouse, 4ème trimestre 1976, n° 7. 

 « "Combate" : le passage sans heurt a l’autogestion. », Revue Internationale, 

Toulouse, 4ème trimestre 1976, n° 7. 

 « Les ambiguïtés sur les "partisans" dans la constitution du parti communiste 

internationaliste en Italie », Revue Internationale, Toulouse, 1er trimestre 1977, n° 

8. 

« Combate : "contra a corrente"… ou contre le C.C.I.? », Revue Internationale, 

Toulouse, 1er trimestre 1977, n° 8. 

« Rencontre internationale convoquée par le P.C.I. "Battaglia Comunista" mai 

1977. », Revue Internationale, Toulouse,  3ème trimestre 1977, n° 10. 

« Les groupes politiques prolétariens », Revue Internationale, Toulouse, 4ème  

trimestre 1977, n° 11. 

http://fr.internationalism.org/
http://fr.internationalism.org/rinte5/present.htm
http://fr.internationalism.org/rinte5/pf.htm
http://fr.internationalism.org/rinte5/statuts.htm
http://fr.internationalism.org/rinte6/theses.htm
http://fr.internationalism.org/rinte7/conscience.htm
http://fr.internationalism.org/rinte7/frazione.htm
http://fr.internationalism.org/rinte7/combate.htm
http://fr.internationalism.org/rinte8/partisan.htm
http://fr.internationalism.org/rinte8/partisan.htm
http://fr.internationalism.org/rinte8/combate
http://fr.internationalism.org/rint11/groupes_proletariens.htm
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 « Le chemin difficile du regroupement des révolutionnaires : Lettre ouverte du CCI 

après la Conférence d'Oslo (septembre 1977) », Revue Internationale, Toulouse, 1er  

trimestre 1978 , n° 12. 

« Quelques questions au CCI », Revue Internationale, Toulouse, 1er  trimestre 1978, 

n° 12. 

« Le frontisme honteux du PCI », Révolution Internationale n°45, Toulouse, janvier 

1978 

« Réponse au P.C. Internazionalista "Battaglia Comunista" », Revue Internationale, 

Toulouse, 2ème trimestre 1978, n° 13. 

« Une caricature de parti : le parti bordiguiste (réponse à "Programme 

Communiste") », Revue Internationale, Toulouse, 3ème trimestre 1978, n° 14. 

« 2ème conférence internationale des groupes de la GAUCHE COMMUNISTE », 

Revue Internationale, Toulouse, 1er et 2eme trimestre 1979, n° 16 et n°17. 

« Sur l'intervention des révolutionnaires : réponse à nos censeurs », Revue 

Internationale, Toulouse, 1er trimestre 1980, n° 20. 

 « Le gauchisme en France depuis 10 ans », Revue Internationale, Toulouse, 2eme 

trimestre 1980, n° 21. 

« L’organisation du prolétariat en dehors des périodes de luttes ouvertes (groupes, 

noyaux, cercles. etc.) », Revue Internationale, Toulouse, 2eme trimestre 1980, n° 21. 

 « Sur la publication des textes de "Bilan" sur la guerre d'Espagne. », Revue 

Internationale, Toulouse, 3eme trimestre 1980, n° 22. 

« Le parti défiguré : la conception bordiguiste », Revue Internationale, Toulouse, 

4eme trimestre 1980, n° 23. 

« Convulsions actuelles du milieu révolutionnaire », Revue Internationale, Toulouse, 

1er trimestre 1982, n° 28. 

« Rapport sur la fonction de l'organisation révolutionnaire », Revue Internationale, 

Toulouse, 2eme trimestre 1982, n° 29. 

« Convulsions dans le milieu révolutionnaire : le P C I (Programme Communiste) à 

un tournant de son histoire », Revue Internationale, Toulouse, 1er trimestre 1983, n° 

32. 

http://fr.internationalism.org/rint12/regroupement_lettre_ouverte_Oslo.htm
http://fr.internationalism.org/rint12/regroupement_lettre_ouverte_Oslo.htm
http://fr.internationalism.org/rint12/regroupement_CWO_CCI.htm
http://fr.internationalism.org/rinte13/bc.htm
http://fr.internationalism.org/rinte14/pci.htm
http://fr.internationalism.org/rinte14/pci.htm
http://fr.internationalism.org/rinte16/regroup.htm
http://fr.internationalism.org/rinte22/bilan.htm
http://fr.internationalism.org/rinte23/parti.htm
http://fr.internationalism.org/rinte32/pci.htm
http://fr.internationalism.org/rinte32/pci.htm
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« Le parti communiste international (Programme Communiste) à ses origines, tel 

qu’il prétend être, tel qu’il est.», Revue Internationale, Toulouse, 1er trimestre 1983, 

n° 32. 

« La tache de l'heure formation du parti ou formation des cadres. Internationalisme 

(août-1946) », Revue Internationale, Toulouse, 1er trimestre 1983, n° 32. 

« Critique du Groupe Communiste Internationaliste », Revue Internationale, 

Toulouse, 1er trimestre 1983, n° 32. 

« Problèmes actuels du mouvement ouvrier (Internationalisme n°25 août-1947) - 

Contre la conception de la discipline du PCI », Revue Internationale, Toulouse, 3eme 

trimestre 1983, n° 34. 

« Le deuxième congrès du parti communiste internationaliste (Internationalisme 

n°36, juillet 1948) » Revue Internationale, Toulouse, 1er trimestre 1984, n° 36. 

« Problèmes actuels du mouvement ouvrier (Internationalisme n°25 août-1947) - 

Contre la conception de la discipline du PCI », Revue Internationale, Toulouse, 3ème  

trimestre 1983, n° 38. 

« "Battaglia Comunista" - A propos des origines du Parti Communiste 

Internationaliste », Revue Internationale, Toulouse, 3ème  trimestre 1983, n° 34. 

« Polémique : à l'origine du CCI et du BIPR, I - La fraction italienne et la gauche 

communiste de France, II : la formation du Partito Comunista Internazionalista », 

Revue Internationale, Toulouse, 3ème et 4ème trimestre 1997, n°90 et n°91.  

 « Des débats entre groupes "bordiguistes" : une évolution significative du milieu 

politique prolétarien », Revue Internationale, Toulouse, 2ème trimestre 1998, n°93 

« Débat entre groupes "bordiguistes" : Marxisme et mysticisme », Revue 

Internationale, Toulouse, 3ème trimestre 1998, n°94.  

« Gauche communiste d'Italie : "Parmi les ombres du bordiguisme et de ses 

épigones" (Battaglia Comunista). », Revue Internationale, Toulouse, 4ème trimestre 

1998, n°95 

 « A quoi sert le Groupe Communiste Internationaliste ? », Revue Internationale, 

Toulouse, 1er trimestre 2006, n°124. 

 

Brochures du CCI : 

http://fr.internationalism.org/rint/32_PCInt
http://fr.internationalism.org/rint/32_PCInt
http://fr.internationalism.org/rinte32/Internationalisme_1947_parti_ou_cadres.htm
http://fr.internationalism.org/rinte32/Internationalisme_1947_parti_ou_cadres.htm
http://fr.internationalism.org/rinte32/gci.htm
http://fr.internationalism.org/revue-internationale/198307/1999/probl-mes-actuels-du-mouvement-ouvrier-internationalisme-n-25-ao-t-
http://fr.internationalism.org/revue-internationale/198307/1999/probl-mes-actuels-du-mouvement-ouvrier-internationalisme-n-25-ao-t-
http://fr.internationalism.org/rinte36/pci.htm
http://fr.internationalism.org/rinte36/pci.htm
http://fr.internationalism.org/rint34/Internationalisme_conception_discipline.htm
http://fr.internationalism.org/rint34/Internationalisme_conception_discipline.htm
http://fr.internationalism.org/rint/34_bc
http://fr.internationalism.org/rint/34_bc
http://fr.internationalism.org/rinte90/bipr.htm
http://fr.internationalism.org/rinte90/bipr.htm
http://fr.internationalism.org/rinte90/bipr.htm
http://fr.internationalism.org/rinte93/bordiguistes.htm
http://fr.internationalism.org/rinte93/bordiguistes.htm
http://fr.internationalism.org/rinte94/bordiguistes.htm
http://fr.internationalism.org/rinte94/bordiguistes.htm
http://fr.internationalism.org/rinte95/battaglia.htm
http://fr.internationalism.org/rinte95/battaglia.htm
http://fr.internationalism.org/rint124/gci.htm
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« Plateforme et manifeste », Brochure du Courant Communiste International, 

Toulouse, non datée.  

« Les syndicats contre la classe ouvrière », Supplément à Révolution Internationale, 

n°133, Toulouse, mai 1985. 
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Entretiens : 

Multiples entretiens avec B.C. (annexe 25) 

Entretien en ligne avec Claude Bitot (annexe 24) 

Entretien avec Philippe Bourrinet  

Entretien avec Jacques Camatte (annexe 23) 

Entretien avec un membre du GCM  

Entretien avec Victor du PCI (annexe 26) 

Entretien avec deux membres fondateurs du CCI 

 

Correspondances : 

Correspondance archivée de Jacques Camatte 

 

Sources en langue étrangère : 

« Il movimento studentesco: ciò che è, quello che ha dato e quello che può dare », 

Prometeo n°11-12, Milan, serie III, 1968 

« Amadeo Bordiga fuori dal mito e dalla retorica », Prometeo n°15, Milan, serie III, 

second semester 1970 

Amadeo Bordiga, Bordiga e la passione del comunismo, Naples, La Vecchia Talpa, 

1972 

Documento per la II Conferenza Internazionale della Sinistra Comunista, 11-12 

novembre 1978 à Paris. Disponible à cette adresse : 

http://www.leftcom.org/it/articles/1978-11-11/documento-per-la-ii-conferenza-

internazionale dernière consultation le 14/01/14 

« Una proposta per cominciare ai gruppi internazionali della Sinistra 

comunista »,« La convocazione », « La corrispondenza », « I testi - Documento del 

P.C.Int. », « I testi - Documento della C.C.I. », « I testi - Documento della C.W.O. », 

Prometeo n°28-29, Milan, anno XXX –serie III, primo e secondo semestre 1977 

http://www.leftcom.org/it/articles/1978-11-11/documento-per-la-ii-conferenza-internazionale%20dernière%20consultation%20le%2014/01/14
http://www.leftcom.org/it/articles/1978-11-11/documento-per-la-ii-conferenza-internazionale%20dernière%20consultation%20le%2014/01/14
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« Elementi per la critica alla risoluzione della CCI sul periodo di transizione », 

Prometeo n°3, Milan, serie IV, dicembre 1979 

Mario Gangarossa, La sinistra “bordighista” nel II dopoguerr 

ahttp://www.webalice.it/mario.gangarossa/sottolebandieredelmarxismo_identita/

2012_01_la-sinistra-bordighista-nel-dopoguerra.htm 

« Punti di orientamento del Partito Comunista Internazionalista », Prometeo n°4, 

Milan, serie IV, dicembre 1980 

« Contro venti e maree - Per i settant'anni del Partito Comunista Internazionalista », 

Prometeo n°9, Milan, serie VII, juin 2013 

« Il senso del nostro impegno, un nuovo inizio, dopo la sconfitta della sinistra 

comunista », D emme D’, problemi del socialisme nel XXI secolo, Rivista teorica 

dell’Instituto Onorato Damen n°4, Catanzaro, Dicembre 2011 

Tract rédigé par l’assemblea operaia di Torino le 5 juillet 1969 Fiat : La lotta continua. 

Disponible à cette adresse. 

http://www.nelvento.net/archivio/68/operai/traiano02.htm Dernière 

consultation le 21/07/14 

Il Syndicato Rosso n°26, Aout 1970 

« A proposito della comparwa del libro “struturra economica e sociale della Russia 

d’oggi” », Rivoluzione Comunista anno II, Milano, Gennaio, febbraio, marzo 1966. 

 « Oggi, possiamo […] escludere senz'altro la possibilità di una riconquista della 

CGIL. », Il partito Comuniste n°64, Firenze, 1979 

« La divergenze assusero teli dimensioni che spinsero Suzanne e il grupo di compagni 

che la seguivano ad organizzare una sorta di corrente frazionista all’ interna del 

partito », « Ricordando Suzanne Voute », Il Comunista n°78, Milano, Febbraio 2002 

 

Sources en ligne :  

Lucien Laugier, L’antikapédisme du parti communiste international, publié sur le site 

archives maximalistes à cette adresse : http://archives-maximalistes.over-

blog.com/article-36681419.html dernière consultation 15/05/13. 

Lucien Laugier, La Gauche italienne dans l'émigration  (écrit mémorialiste rédigé dans 

les années 1970), publié sur le site archives maximalistes, dernière consultation 

http://www.nelvento.net/archivio/68/operai/traiano02.htm%20Dernière%20consultation%20le%2021/07/14
http://www.nelvento.net/archivio/68/operai/traiano02.htm%20Dernière%20consultation%20le%2021/07/14
http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-36681419.html
http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-36681419.html
http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-la-gauche-italienne-dans-l-emigration-113277628.html
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15/05/13 : http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-la-gauche-italienne-

dans-l-emigration-113277628.html 

Lucien Laugier, Les années écoulées (souvenirs militants des fifties aux sixties), 

publié sur le site de Jean-Louis Roche : http://archives-maximalistes.over-

blog.com/article-les-annees-ecoulees-souvenirs-militants-des-fifties-aux-sixties--

40263438.html dernière consultation le 17/04/13 

Lucien Laugier, Socialisme ou Barbarie ou l’écroulement du groupe Parisien  Texte 

disponible à cette adresse le 

23/04/13 :http://proletariatuniversel.blogspot.fr/search?updated-max=2009-09-

29T12:58:00%2B01:00&max-results=10&reverse-paginate=true 

Jean Barrot (Gilles Dauvé), Le procès des communistes de Barcelone, Paris, avril 

1974 disponible à cette adresse : 

http://archivesautonomies.org/spip.php?article591&lang=fr dernière consultation 

le 14/01/2014 

Un flutiste, Un texte rare sur mai 1968, Sur 68 : archives 

maximalistes.http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-un-texte-rare-sur-

mai-68-57942385.html dernière consultation le 04/08/14 

Programme de l’AAU adopté à la conférence nationale de Leipzig (12-14 décembre 

1920), disponible en ligne ici : 

https://bataillesocialiste.files.wordpress.com/2012/04/aaud_allege.pdf dernière 

consultation le 08/08/2014 

Romans :  

Jean Malaquais (Vladimir Malacki), Les javanais, Paris, Phébus, 1995, 1ère édition 

1939. 

Jean Malaquais (Vladimir Malacki), Planète sans visa, Paris, Phébus, 1999, 1ère 

édition 1947. 

 

  

http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-la-gauche-italienne-dans-l-emigration-113277628.html
http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-la-gauche-italienne-dans-l-emigration-113277628.html
http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-les-annees-ecoulees-souvenirs-militants-des-fifties-aux-sixties--40263438.html%20dernière%20consultation%20le%2017/04/13
http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-les-annees-ecoulees-souvenirs-militants-des-fifties-aux-sixties--40263438.html%20dernière%20consultation%20le%2017/04/13
http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-les-annees-ecoulees-souvenirs-militants-des-fifties-aux-sixties--40263438.html%20dernière%20consultation%20le%2017/04/13
http://proletariatuniversel.blogspot.fr/search?updated-max=2009-09-29T12:58:00%2B01:00&max-results=10&reverse-paginate=true
http://proletariatuniversel.blogspot.fr/search?updated-max=2009-09-29T12:58:00%2B01:00&max-results=10&reverse-paginate=true
http://archivesautonomies.org/spip.php?article591&lang=fr
http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-un-texte-rare-sur-mai-68-57942385.html
http://archives-maximalistes.over-blog.com/article-un-texte-rare-sur-mai-68-57942385.html
https://bataillesocialiste.files.wordpress.com/2012/04/aaud_allege.pdf
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Groupe 1 : « Fils du temps » publiés par les différentes organisations bordiguistes.  

 

 

Annexe 1 : Encart « fil du temps » de Programme Communiste (PCI 1970) 
couverture 

 

Annexe 1 : Encart « fil du temps » de Programme Communiste (PCI 1970) 
couverture 

Annexe 2 : Encart « fil du temps » de Rivoluzione Comunista (PCInt-RC 1966) 
couverture 

 

Annexe 2 : Encart « fil du temps » de Rivoluzione Comunista (PCInt-RC 1966) 
couverture 

Annexe 3 : Encart « fil du temps » du Fil 
du temps (1971) couverture 

 

Annexe 3 : Encart « fil du temps » du 
Fil du temps (1971) couverture 

Annexe 4 : Encart « fil du temps » de La 
Gauche Communiste (PCI-il Partito 
1981) couverture 

 

Annexe 4 : Encart « fil du temps » de 
La Gauche Communiste (PCI-il Partito 
1981) couverture 

Annexe 5 : Encart « fil du temps » du Prolétaire (PCI 1968) couverture 

 

Annexe 5 : Encart « fil du temps » du Prolétaire (PCI 1968) couverture 
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Annexe 6 : Encart « fil du temps » d’El Oumami (PCI 1980) 4ème de couverture 

 

Annexe 6 : Encart « fil du temps » d’El Oumami (PCI 1980) 4ème de 
couverture 

Annexe 7: Encart « fil du temps » du Programme de la révolution communiste  (GCM ) 
2000 couverture 

 

Annexe 7: Encart « fil du temps » du Programme de la révolution communiste  
(GCM 2000) couverture 

Annexe 8: Encart « fil du temps » des Cahiers du Marxisme Vivant  (1991) 2ème de 
couverture 

 

Annexe 8: Encart « fil du temps » des Cahiers du Marxisme Vivant  (1991) 2ème 
de couverture 
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Annexe 9 : Encart « fil du temps » de Parti de (1972) 4ème de couverture 

 

Annexe 9 : Encart « fil du temps » de Parti de (1972) 4ème de couverture Annexe 10 : Encart 
présent dans Revue 
Internationale (CCI 
1990). Se rapproche très 
fortement du « fil du 
temps » bordiguiste. 
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Annexe 11 : Lettre du 19/7/14 envoyé par le PCI Programme Communiste français  

 

Annexe 11 : Lettre du 19/7/14 envoyé par le PCI Programme Communiste 
français  
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Annexe 12 : 3ème de couverture n°1 Une tendance communiste (1975) 

 

Annexe 12 : 3ème de couverture n°1 Une tendance communiste (1975) 
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Annexe 13 : Numéro 149 du Prolétaire (PCI 10 avril – 13 mai 1973) 

 

Annexe 13 : Numéro 149 du Prolétaire (PCI 10 avril – 13 mai 1973) 



321 

 

  

Annexe 14 : Lettre de « Benoit » adressé à Jacques Camatte du 25 juillet 1979 

 

Annexe 14 : Lettre de « Benoit » adressé à Jacques Camatte 

Annexe 15 : Lettre de Jacques Camatte à François Bochet sur le procès 
Bourgois, 20 janvier 1979 

 

Annexe 15 : Lettre de Jacques Camatte à François Bochet sur le procès 
Bourgois, 20 janvier 1979 



322 

 

 

Annexe 16 : Lettre du 4 janvier 1979 de Gisèle adressé à Jacques Camatte sur 
le procès PCI-Bourgois 

 

Annexe 16 : Lettre du 4 janvier 1979 de Gisèle adressé à Jacques Camatte 
sur le procès PCI-Bourgois 
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« L’affaire » du grand alibi 

 

C’est dans le numéro 11 de Programme Communiste (avril-juin 1960) que fut 

publié pour la première fois un article qui donna par la suite une réputation sulfureuse 

aux bordiguistes durant de nombreuses années. « Auschwitz ou le grand alibi »
315

 n’est 

alors qu’une note d’actualité mise en glose marginale dans ce numéro de la revue (4 

pages sur les 65 du n° 11). Mais cet article prit ultérieurement une grande importance 

pour les détracteurs du courant qui voient en ce texte les germes d’un révisionnisme 

d’extrême gauche. Cet article anonyme (comme l’ensemble des textes bordiguistes), 

souvent attribué à tort à Bordiga, fut en fait l’œuvre d’un militant du groupe de Paris : 

Martin Axelrad (Jean-Pierre). Ce dernier, juif autrichien ayant fui l’Anschluss, se réfugia 

en France en mars 1939. La guerre le contraignit adolescent à vivre dans une 

clandestinité totale. Passant de Clamart à Moissac (Tarn-et-Garonne) puis au Chambon-

sur-Lignon (Haute-Loire) pour finir à Grenoble, il dut fuir au gré des avancées de 

l’armée allemande, de la politique de collaboration ainsi que de la menace de rafles. Il 

parvint ainsi à éviter la déportation et la mort, ce qui ne fut pas le cas de nombreux 

membres de sa famille. Au cours de cette période, il se sentit proche de mouvements 

trotskystes
316

. Il milita dans des organisations de jeunesses du PCI-T jusqu’en 1949 et 

adhéra finalement à la fraction en 1953. Travaillant comme physicien, ses capacités 

                                            

 

315 « Auschwitz ou le grand alibi », Programme Communiste n° 11, Marseille, avril-juin 1960, p. 49-53. 

316  « Martin Axelrad (nécrologie) », Le Prolétaire n° 497, juillet, août, septembre, octobre 2010, p.7. Voir 
également la notice biographique faite par Philippe Bourrinet pour Le Maitron en ligne.  

Annexe 17 : Reproduction du chapitre portant sur le texte de Martin Axelrad : 
« Auschwitz ou le grand alibi ». Tiré de Contibution à une histoire des héritiers 
de la Gauche Communiste Italienne (1945-1967) 

 

Annexe 17 : Reproduction du chapitre portant sur le texte de Martin 
Axelrad : « Auschwitz ou le grand alibi ». Tiré de Contibution à une 
histoire des héritiers de la Gauche Communiste Italienne (1945-1967) 
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furent utilisées par Bordiga, notamment pour analyser les informations techniques liées 

à « la conquête spatiale ». C’est principalement sur ce sujet qu’ils entretinrent une 

correspondance nourrie à partir de 1957. 

Dans l’article « Auschwitz ou le grand alibi », Axelrad répond à une affiche du 

MRAP
317

 imputant la responsabilité de « la mort de 50 millions d’êtres humains » au nazisme 

seul et refusant ainsi de voir dans « le capitalisme lui-même la cause des crises ayant mené à la guerre » 

318. Cette approche idéaliste du MRAP ne pouvait donc qu’être combattue par les 

bordiguistes pour qui la Seconde Guerre mondiale n’a été que « la solution capitaliste de la 

crise » et où « la destruction massive d’installations, de moyens de production et de produits permi[s] à la 

production de redémarrer, et la destruction massive d’hommes remédi[a] à la “surpopulation” périodique qui 

va de pair avec la surproduction » 319 . Pour eux, la guerre eut donc pour principal but la 

destruction, nécessaire au capitalisme en crise, de Capital matériel et humain et ne fut 

pas un affrontement entre deux idéologies.  

Pour les bordiguistes « L’extermination des Juifs […] a eu lieu non pas à un moment quelconque, 

mais en pleine crise et guerre impérialiste ». Ils tentent ensuite de justifier économiquement le 

« choix » de la population juive comme bouc émissaire :  

« L’antisémitisme ne provient pas plus d’un plan machiavélique que d’idées perverses : 
il résulte directement de la contrainte économique. […]  le racisme n’est pas une 
aberration de l’esprit : il est et sera la réaction petite-bourgeoise à la pression du grand 
capital. […] Harcelée par le capital, la petite bourgeoise allemande a donc jeté les Juifs 
aux loups pour alléger son traineau et se sauver. Bien sûr pas de façon consciente.»320 

                                            

 

317 Mouvement contre le racisme, l’antisémitisme et pour la paix créé en 1949 

318 « Auschwitz ou le grand alibi », op.cit. p.49 

319 Loc cit. 

320 Ibid. p50-51. 
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C’est donc une explication purement économiste de la Shoah que propose le 

Programme Communiste. Mais pour tenter de trouver une rationalité dans le processus 

d’extermination, les bordiguistes vont encore plus loin. 

« Du fait de leur histoire antérieure, les Juifs se trouvent aujourd’hui essentiellement 
dans la moyenne et petite bourgeoisie. Or cette classe est condamnée par l’avance 
irrésistible de la concentration du Capital. […] À la menace de destruction diffuse qui 
rendaient incertaine l’existence de chacun de ses membres, la petite bourgeoisie à réagi 
en sacrifiant une de ses parties, espérant ainsi sauver et assurer l’existence des autres. 
[…] En temps “normal”, et lorsqu’il s’agit d’un petit nombre, le capitalisme peut laisser 
crever tout seuls les hommes qu’il rejette du processus de production. Mais il lui était 
impossible de la faire en pleine guerre et pour des millions d’hommes : un tel “désordre” 
aurait tout paralysé. Il fallait que le capitalisme organise leur mort » 

C’est là où le bât blesse. Comme le souligne Vidal-Naquet, le texte ne démontre 

pas en quoi « “la petite bourgeoisie” est plus menacée en 1943 qu’en 1932. »321. Il n’explique pas non 

plus économiquement le Porajmos. En effet, il aurait alors été très difficile de qualifier 

la population rom qui en a été victime, de « petite bourgeoisie ».  

Lors de sa parution en 1960, ce texte ne créa aucun remous particulier. Que ce 

soit dans la gauche communiste, l’extrême gauche ou dans les milieux intellectuels, cet 

article fut largement ignoré. Ce fut avec l’émergence de la seconde génération de la 

Vieille Taupe
322

 dans les années 1970 qu’il fut exhumé par ce groupe qui avait choisi de 

publier des textes de Rassinier et Faurisson. « Auschwitz ou le grand alibi » fut alors 

instrumentalisé par une partie des négationnistes pour rattacher leurs théories à une 

vision marxiste ainsi qu’à une tradition d’extrême gauche. S’en suivirent alors de 

nombreuses polémiques avec les intellectuels de l’époque, notamment Vidal Naquet. 

Pourtant, ce dernier, qui dans les années 1960, était proche de Socialisme ou Barbarie où 

                                            

 

321 Pierre Vidal-Naquet, Un Eichmann de papier in Les assassins de la mémoire, Paris, La Découverte, 1987, 1re éd. 
1980. P.22. 

322 Initié par Pierre Guillaume, ancien de Socialisme ou barbarie puis de Pouvoir Ouvrier. Il a ensuite participé à 
la Vieille Taupe première génération (1965-1972), librairie du Quartier Latin diffusant des textes 
révolutionnaires parfois rares. Après la fin de cette dernière, il relança une deuxième version de la Vieille Taupe 
en 1979 sur des bases totalement différentes. Cette deuxième génération se fit connaitre en republiant Rassinier, 
soutenant Faurisson et accueillant Garaudy lorsqu’il devint négationniste.  
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Programme Communiste était régulièrement lu, n’avait pas particulièrement attaqué ce 

texte à l’époque de sa première parution.  

C’est cette récupération qui pousse aujourd’hui quelques historiens tels que 

Valérie Igounet à voir dans « Auschwitz ou le grand alibi » un texte contenant les 

germes du « négationnisme de gauche ». À la lecture de ce dernier, on est pourtant loin 

de voir la négation de quoi que ce soit. Si l’on peut lui reprocher quelque chose, cela 

serait plus dû à la vision froide et mécaniste développée par les bordiguistes. Il est vrai 

que dans ce court texte, Axelrad a le plus grand mal à prendre en compte l’influence de 

l’idéologie nazie sur l’exécution de la Shoah. Il est pourtant évident que plus de 10 

années de pressions idéologiques nationales-socialistes, intensives alors dans l’ensemble 

de la société, ont nécessairement eu un impact réel sur la rationalité économique des 

acteurs. Le véritable problème de ce texte tient, pour reprendre un cadre d’analyse cher 

à l’ultra gauche, dans le fait que le retour d’influence de la superstructure idéologique 

sur l’infrastructure économique est négligé, voire nié. Or elle est indispensable pour 

comprendre la spécificité du génocide perpétré par les nazis et son apparente 

incohérence économique
323

. S’il peut être pertinent d’analyser les intérêts économiques 

présents dans les massacres de masses, une explication purement économique des 

génocides ne peut seule être prise en compte. Une multiplicité de facteurs sont en cause 

comme le montrent les génocides arménien ou tutsi. 

Mais les carences de cette analyse ne justifient pas l’extrême violence des attaques 

d’Igounet envers ce texte qu’elle considère comme le péché originel révisionniste de 

l’ultra gauche. Elle affirme même que « les critiques initiales de la gauche marxiste, vis-à-vis de 

l'histoire de la Seconde Guerre mondiale, auraient pu être plus opérantes si elles n'avaient pas été perverties 

                                            

 

323 On renverra le lecteur, entre autres, aux travaux de Christopher Browning notamment à son ouvrage Les 
origines de la Solution finale, Paris, Les Belles Lettres, 2007. 
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par deux systèmes de pensée : le bordiguisme et le négationnisme »324. Elle impute au texte des mots 

qui n’ont jamais été écrits ainsi que des idées qu’il n’a jamais défendues comme le fait 

qu’il sous-entendrait qu’Auschwitz ou les chambres à gaz auraient été un mythe
325

. En 

réalité Igounet dans son livre : Histoire du négationnisme en France, est plus gênée par 

l’approche bordiguiste consistant à dénoncer le caractère économique identique des 

totalitarismes (et donc du fascisme) et des démocraties. Elle reproche finalement plus à 

« Auschwitz ou le grand alibi » de s’opposer à la thèse de Vidal-Naquet qui affirmait 

que le caractère discriminant entre démocraties et fascismes était justement l’horreur 

de la Shoah
326

. C’est d’ailleurs contre cette idée que les bordiguistes qualifient 

Auschwitz de grand alibi légitimant la démocratie.  

Igounet affirme donc qu’« En banalisant Auschwitz avec un discours aussi réducteur, certains 

ultra-gauchistes parviennent à mettre sur le même plan les démocraties bourgeoises et les régimes totalitaires »
 

327
. Pour elle le lien entre le PCInt et les négationnistes « d’extrême gauche » se fait donc 

à ce niveau et suffit pour, paradoxalement, les mettre sur le même plan.  

Le côté ouvertement négationniste de la Vieille Taupe 2
e
 génération n’est plus à 

prouver et, est principalement dû aux divagations de son principal animateur : Pierre 

Guillaume. Il n’empêche qu’il semble difficile de qualifier de négationnistes l’ensemble 

des textes antérieurs que ce dernier a pu utiliser comme référence. Vidal Naquet 

                                            

 

324 Valérie Igounet, Histoire du négationnisme en France, Paris, Seuil,  2000, p. 309 

325  Igounet décrit la pensée développée dans le texte Auschwitz ou le grand alibi par ces mots : « Auschwitz 
apparait comme le “grand alibi” de la bourgeoisie démocratique pour camoufler la réalité de l’exploitation 
quotidienne du Capital. Perversion, mystification, le Capital entretient des mythes pour assurer son bon 
fonctionnement idéologique et annihiler à jamais la révolution prolétarienne. » Ibid. p. 298 

326 « À lui seul ce crime creuse la distance qui sépare le démocrate du fascisme. Mais, pensent les bordiguistes, 
il n’en est rien » Pierre Vidal-Naquet, Un Eichmann de papier in Les assassins de la mémoire, op.cit. p22. 

327 Valérie Igounet, op. cit., p.193. 
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reconnait d’ailleurs le caractère inverse
328

 des explications données d’un côté par les 

bordiguistes et de l’autre par la chapelle de Pierre Guillaume. Même Christophe 

Bourseiller qui qualifie ce texte de « pénible […] sombre et inquiétant » reconnait pourtant qu’il 

ne saurait « apparaitre comme un texte “négationniste”, puisqu’il ne nie aucunement le génocide »329.  

Le PCInt répondit d’ailleurs à Igounet dans ses colonnes et tenta de mettre les 

choses au clair en explicitant ses positions que ce soit vis-à-vis de l’antifascisme ou de la 

démocratie :  

« Expliquer que le fascisme est l'une des formes de la domination du capital - la forme 
de la dictature ouverte, de la lutte sans quartiers de la bourgeoisie contre le prolétariat 
- n'implique évidemment pas qu'il ne servirait à rien de lutter contre le fascisme, surtout 
si par fascisme on n'entend pas seulement “des idées d'extrême-droite" mais des forces 
politiques organisées par la bourgeoisie pour s'attaquer aux organisations 
prolétariennes, briser les grèves, terroriser les travailleurs, en collaboration avec les 
forces de répression légales. Mais cela implique que la lutte contre le fascisme ne peut 
se mener avec l'objectif de maintenir et de consolider une autre forme de la domination 
du capital - la démocratie - et en alliance avec les partisans de celle-ci. Si elle ne veut pas 
être illusoire, la lutte contre le fascisme doit être une lutte contre le capitalisme et doit 
se mener sur une base de classe. »  

Ils critiquent la conception qu’Igounet a de définir le génocide comme événement 

inconcevable, le mettant ainsi en-dehors de l’histoire :  

« Si la conséquence de notre conception est qu'Auschwitz (c'est-à-dire le massacre en 
masse des Juifs) n'est pas un événement inimaginable (Igounet veut sans doute dire : 
exceptionnel, extraordinaire, sans exemple, etc.) comment est-il alors possible de voir 
dans cette conception un fondement du négationnisme, conception selon laquelle il 
s'agit justement d'un événement inimaginable, irréel, fictif ? » 330 

                                            

 

328 « Est-ce le caractère décidément absurde de cette explication [l’explication purement économiste défendu 
par les bordiguistes] qui conduit La Vieille Taupe à une solution inverse, celle de la négation du génocide ? Je 
ne sais » Pierre Vidal-Naquet, Un Eichmann de papier in Les assassins de la mémoire, op.cit. p23 

329 Christophe Bourseiller, Histoire générale de l’Ultra-gauche, Paris, Denoël impact, 2003, p.203. 

330 « Nouvelles attaques contre “Auschwitz ou le grand alibi” », Le prolétaire n° 454, 456 et 457, publié de juillet 
2000 à juin 2001.Disponible en ligne à cette adresse : 
http://sinistra.net/lib/upt/prolac/muua/muuainucaf.html dernière consultation le 17/08/13.  

Ce texte est une réponse à l’organisation antifasciste Ras le front ainsi qu’à la publication du livre V. Igounet. 
Comme le texte explicatif « Auschwitz ou le grand alibi : ce que nous nions et ce que nous affirmons », Le 
prolétaire n° 437, juillet-septembre 1996, ces articles ont vraisemblablement été rédigés par Martin Axelrad 
(source : notice biographique d’Axelrad faite par P. Bourrinet pour le Maitron en ligne) 
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On constate donc que les bordiguistes sont là à l’opposé le plus complet de ce 

qu’affirme Igounet lorsqu’elle dit que : « les chambres à gaz sont totalement irrationnelles, donc 

irréelles. Cette conception de l’histoire provient directement d’Auschwitz ou le grand alibi »331. 

Malgré tout, il est vrai qu’encore aujourd’hui « Auschwitz ou le grand alibi » 

demeure présent dans les bibliothèques de certains négationnistes. Il a d’ailleurs été mis 

en ligne, bien évidemment sans l’accord du PCInt, par le site négationniste et antisémite 

AAARGH
332

. Bien que les thèses défendues dans ce texte fussent toujours défendues 

par le courant bordiguiste, il n’a pour autant jamais été considéré comme de premier 

plan par ces derniers et il faut d’ailleurs attendre 1987 pour que le PCInt le republie
333

. 

Ce fut d’ailleurs un des seuls rares moments où les grands canaux médiatiques parlèrent 

du mouvement bordiguiste et ce fut pour les assimiler, à tort, aux négationnistes
334

. 

 

  

                                            

 

331 Valérie Igounet, op. cit., p 188. 

332 Association des anciens amateurs de récits de guerre et d'holocauste, site créé par Pierre Guillaume et Serge 
Thion et aujourd’hui interdit d’accès en France, car condamné pour antisémitisme en 2005. 

333 Le prolétaire n° 392, juillet-août-septembre 1987. 

334 « En 1970, Gilles Dauvé découvre les “travaux” des ancêtres du négationnisme, tels Amadeo Bordiga », « La 
lente insinuation des révisionnistes. Quand l’ultragauche remet en cause la réalité du génocide juif », Libération 
du 21/08/96 cité dans « A propos d’une campagne de presse », Le prolétaire n° 437, juillet-septembre 1996. 
Réédité dans A propos de la polémique sur notre texte Auschwitz ou le grand alibi, Lyon, Brochure le prolétaire n° 26, 
2001, p.8. 
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Annexe 18: Affiche d’appel à la manifestation contre les lois Stoléru et en soutien de la 
lutte des foyers Sonacotra. 19 Novembre 1977 

 

Annexe 17: Affiche d’appel à la manifestation contre les lois Stoléru et en soutien 
de la lutte des foyers Sonacotra. 19 Novembre 1977 
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Annexe 19 : Affiche d’appel à la manifestation contre les lois Stoléru et en soutien de 
la lutte des foyers Sonacotra. 21 avril 1978. Cosigné par le PCI le PS St Denis et le PSU 
St Denis.  

 

Annexe 18 : Affiche d’appel à la manifestation contre les lois Stoléru et en 
soutien de la lutte des foyers Sonacotra. 21 avril 1978. Cosigné par le PCI le PS 
St Denis et le PSU St Denis.  
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Annexe 20 : Caricature sur la torture pratiqué en Algérie sous la domination 
coloniale et en 1980. El Oumami n°13 de janvier 1981 

 

Annexe 19 : Caricature sur la torture pratiqué en Algérie sous la 
domination coloniale et en 1980. El Oumami n°13 de janvier 1981 

Annexe 21 : Affiche 
régulièrement publié 
par El Oumami en 
soutien contre la 
condamnation de 
plusieurs de ses 
militants. 

 

Annexe 20 : Affiche 
régulièrement 
publié par El 
Oumami en soutien 
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Annexe 22 : Couverture polémique du numéro 27 d’El Oumami de septembre 
1982 

 

Annexe 21 : Couverture polémique du numéro 27 d’El Oumami de 
septembre 1982 
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Peux-tu présenter brièvement ton parcours militant, de quels organisations et groupes as-tu 

fait partie ? Comment as-tu connu les textes de Bordiga et eu accès aux idées caractéristiques 

du courant bordiguiste ?  

Je me rapproche du groupe de la fraction italienne en France, qui finit plus tard par 

s’appeler PCInt, en 1956. Je n’ai pas fait partie d’autres organisations avant cela. J’étais 

alors à Marseille je me suis rapproché des thèses de Bordiga lors de mon année de 

philosophie au lycée st Charles. J’y ai rencontré Christian Audoubert qui y était 

enseignant et qui sortait alors avec une amie de la femme de Laugier. Rapidement j’ai 

rencontré le reste du groupe. Avant tout, ce sont les certitudes de Bordiga qui m’ont 

marqué. Notamment la certitude formulée vers 1955 que la révolution viendrait autour 

de 1975. Les premiers textes que j’ai écrits, c’était dans bulletin et travail de groupe, 

surtout sur l’accumulation capitaliste. Pour Christian Audoubert son engagement était 

lié à sa jeunesse. 

Comment se passaient les réunions à Paris quelque temps avant ton départ, sachant que la 

confrontation entre toi, Dangeville, Angot d’un côté et Serge et Claude de l’autre devaient être 

inévitable ?  

On ne se voyait presque pas, ils ne nous invitaient plus aux réunions et des groupes 

différents s’étaient constitués sur Paris. 

Combien de personnes et groupes vous ont suivi dans la scission et surtout quelle était la nature 

de ces groupes (plutôt des nouveaux ou anciens militants, majoritairement de quelles catégories 

sociales) ? 

Il y a eu 7 ou 8 militants de Florence, le groupe de Belgique aussi avec Hilden qui ont 

imprimé le fil du temps avec Dangeville et Angot. Ubaldo de Turin aussi et deux 

camarades portugais.  

Annexe 23 : Compte rendu partiel de l’entretien avec Jacques Camatte effectué du 7 
au 10 juillet à Bélaye. Les réponses sont en gras. 

 

Annexe 22 : Compte rendu partiel de l’entretien avec Jacques Camatte effectué 
du 7 au 10 juillet à Bélaye. Les réponses sont en gras. 
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Votre groupe oppositionnel avait-il des soutiens en province ? Il y avait-il des groupes ou 

d’autres militants qui remettaient en cause le volontarisme de Claude et Serge (et donc le centre 

milanais qui les soutenait) sans être pour autant être mis à l’écart comme vous l’avez été ? 

Non, mais il n’y avait pas beaucoup de monde à l’époque. Seulement un groupe à 

Marseille, un à Toulon que j’avais créé avec un autre militant et un à Paris. Roger Nardini 

s'est rajouté au groupe de Toulon est m’a remplacé lorsque j’ai été muté.  Sinon en plus 

il y avait les groupes belges et suisses. Pour les Suisses c’était surtout Georges 

dumartherey (Daniel). On était un nombre très restreint de militants. 

Qu’est-ce qui a motivé votre départ, quand est-ce que vous vous êtes dit, là c’est plus possible ? 

Il y a eu pas mal de choses, c’est allé progressivement. Au niveau du fonctionnement, 

jusqu'en 66 il n’y avait qu’un secrétaire de section et c'était surtout pour la 

correspondance avec le centre. Vers 1965-1966 il commence à avoir un débat sur le fait de 

faire des cartes du parti, moi je trouvais ça absurde. Tout comme le reste du formalisme 

qui a commencé à se développer à la fin des années 1960. A chaque réunion il faillait qu’il 

y ait un président de séance et tout. Il y avait surtout l’activisme, le Prolétaire je n’étais 

pas d’accord. En plus Suzanne avait repris des textes que j’avais écrits pour faire le 

numéro un. Sur la phrase que j’ai dite affirmant que le prolétaire devait être donné pour 

que les ouvriers l’acceptent ? C’est un peu exagéré c’est sûr mais c’était plutôt vrai au 

début après il a eu plus de succès. Il y avait aussi le Syndicat, j’ai fait partie de la FEN 

jusqu’en 1967 après j’ai quitté. Pour Suzanne il fallait entrer dans les syndicats et differ 

un maximum sur les usines. Moi je n’étais pas d'accord avec le bulletin syndical Spartaco 

c’était un truc extérieur à l’usine qui arrivait comme ça. Suzanne je crois qu’elle s’est 

détournée de la théorie pour privilégier l'activisme à partir de la prévision de la 

révolution pour 75. Il y avait une volonté d’intervention, mais la plupart n’était assez 

formé pour ça, mieux valait attendre. Et puis aussi plusieurs des textes qui ont été refusés. 

« Origine et fonction de la forme parti » par exemple qui a été refusé par Christian et 

Suzanne alors qu’il l’avait publié en Italie. Un autre texte aussi sur Lénine qui avait prôné 

la paix. Suzanne n’était pas d’accord. Sur l’orientation de la revue, il y avait aussi des 

désaccords. J’étais contre les notes de lecture et d'actualité dans Programme Communiste. 
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Il devait servir seulement pour traduire Bordiga et publier des textes théoriques  majeurs. 

Et puis l’ambiance aussi, au début des années 50 on se taper sur la gueule sur des questions 

théoriques en réunion, mais on se soutenait dans la vie. C’était plus le cas dans les années 

60. Il y avait plus que Piccino qui restait comme ça. Il pouvait inviter chez lui à manger 

quelqu’un, souvent même des trotskystes, après s'être opposé politiquement pendant des 

heures. 

On a mis longtemps pour partir, mais les scissions c’était dur, il y a même eu des 

séparations de couples dans les scissions. Souvent des couples qui s’étaient faits dans le 

parti.  

Es-tu resté en contact avec des militants du PCI après ton départ ?  

Non,  la perte de contact fut totale avec les militants restés dans le PCI. Surtout après 

l’affaire des archives. Angot et moi on avait tous les numéros invendus de Programme. 

Un matin une amie me prévient en me disant qu’il y avait le PCI au coin de la rue et 

qu’il était là pour me casser la gueule. Alors quand ils sont venus les rechercher j’ai juste 

bloqué la porte et ils sont restés en bas. Après le truc avec le fait de conserver uniquement 

les numéros où il avait des textes de Bordiga c’était surtout pour montrer que je n'étais 

pas académicien.  

Après pour les contacts perdus, je le regrette surtout pour Piccino j’aurai aimé le revoir, 

mais on était considérés comme mort pour le parti. J’ai essayé aussi de contacter Bordiga 

mais il était malade et à cette époque il avait un secrétaire que je soupçonne d’avoir un 

peu filtré les lettres. J’ai appris sa mort assez tard vers 71 72 c’est Roger Nardini qui me 

l’a dit lorsque je l’ai recroisé.  

Quelles relations as-tu entretenues avec Dangeville et Angot après que vos chemins politiques 

aient bifurqué ?  

Plus de contact non plus. Je n’ai revu Jacques Angot qu’il y a seulement quelques années, 

pas avant. Angot a lu capital et gemeinwesen que très tard. Mais il était un peu en autarcie, 

avec Dangeville lorsque l’on n’était plus dans le parti on était mort pour le parti. Il  
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accordait une très grande importance au parti. Il y avait quelques problèmes aussi dans 

sa revue, dans les traductions et il se réappropriait des passages de Bordiga. Pour la 

publier Dangeville était aidé par les bruxellois et surtout sa compagne Eve qui 

enregistrait et transcrivait ce qu'il disait. 

[…] 

Comment penses-tu qu’a été perçu mai 1968 par les militants issus du PCI avec lesquels tu étais 

resté en contact à cette période ainsi que dans le parti au moment du déroulement des 

événements. Si le mouvement débute par des revendications étudiantes petites-bourgeoises, il 

se transforme rapidement en grève ouvrière. Sais-tu quel type d'activité a été déployé par les 

groupes du PCI? Syndicales, partisanes ? 

En 1968, ils voulaient differ le prolétaire vers les grèves, mais après ils se sont repliés, car 

ils ont été dépassés par ce qui se passait. C’est vraiment en 1968 que j’ai ressenti que j’étais 

en rupture totale avec le PCI. Après le mouvement pas mal d’étudiants m’ont contacté 

pour me faire partager leurs idées ou que je leur explique des trucs, mais personne n’est 

vraiment venu participer à Invariance. 

Comment as-tu perçu et compris le départ de vos principaux opposants (Claude et serge) 

seulement quelques mois après le vôtre ? Sont-ils partis avec d’autres militants ? 

Je ne l’ai pas su, plus de contact. Mais ça ne m’a pas surpris.  

Je ne lisais même plus Programme Communiste et surement pas le prolétaire. De temps 

en temps, quelqu’un me parlait de tel ou tel article et me le donnait. C’est comme ça que 

j’ai eu le numéro où ils m’attaquent. J’avais reconnu que c’était un texte d'Axelrad, c’était 

son style d’écriture. Après j’ai répondu dans « Scatologie et résurrection », mais je ne suis 

pas très fier de ce texte.  

Dans la période de l’immédiat post-68, est ce que tu as vu arriver un afflux de nouveau curieux, 

issu des grèves de mai, souhaitant intégrer le « groupe » invariance ? Sais-tu comment ça s’est 

passé au PCI. 
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Personne n’est venu directement. Plus tard Jean Louis Darlet s’est rapproché.  

Comment s’est passé les publications d’Invariance, à quel tirage parvenait tu à les produire ? 

La première série ce n’était pas beaucoup, du 500 exemplaires. Pour la série II j’ai eu les 

contacts à Savona avec un gars de Paris et là ils me l’ont tiré à 4000. Le format [A4 plié 

dans le sens de la hauteur ndr.] c’est du l'imprimeur militant pour qui c’était plus facile. 

J'ai trouvé ça rigolo, ça ma plus alors j’ai accepté. Cet imprimeur était proche du 

banditisme. Pour la série III ça a baissé en plus je n’arrivai pas à les écouler, la série IV je 

l’ai publié moi-même. 

Ta revue a eu pas mal de postérité en 1968 et après tu as eu des contacts avec ceux que tes thèses 

ont influencés ? 

Non jamais, quelques échanges de revues ou de lettres, mais pas grand-chose. Je sais que 

Toni Négri lorsqu’il était en prison lisait invariance. Debord c’est en passant à Florence 

qu’il a connu la revue. J’ai échangé quelques lettres avec Charrier aussi au sujet du 

structuralisme prolétarien. J’ai été étonné de voir la reprise des thèses d'invariance par le 

courant primitiviste (green anarchist)  étasuniens antitech. J’ai eu un Lien épistolaire de 

avec Zerzan vers 83-84, mais c’était très conflictuel. 

Sais-tu ce que sont devenus les camarades et les groupes que tu cites dans ta lettre à Langlet 

quand tu parles de ceux qui sont partis du PCI en 66-67?   

Domenico Ferla il est devenu manichéen, Ubaldo et Aldo Cotto, sont morts pas très 

longtemps après. Les Portugais Julio et Ramiro, il y avait aussi un Fernando avec eu qui 

tenait une librairie. Les autres pensaient qu'il avait un rapport avec la police. Ils sont 

retournés au Portugal je crois. Ils vivaient surtout de petits boulots : sa librairie il l’a faite 

en chourant les bouquins. Sinon il y avait aussi Nicolas Laporta qui est resté à Florence 

et qui m’a aidé pour Invrariance. Albavera j’ai perdu le contact avec lui dans les années 

80. C’est dommage j’avais une forte liaison affective envers lui. Il y avait Antonio 

Faisarano de Naples, lui était imprimeur vivait aussi de petits boulots et il s’est rapproché 

d'invariance pendant un temps. Après durant les années 70, la disparition du prolétariat 
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a perturbé de nombreux militants et ils ont simplement arrêté. Giani Collu j’ai perdu le 

contact vers 73-74. Il a complètement changé, je crois qu’il est aujourd'hui en relation 

avec Forza Italia. 

Sur 1971, comment as-tu perçu cette scission ? Pense tu que seule la question syndicale était 

vraiment en cause ou y avait-il des raisons sous-jacentes au départ de Laugier et des groupes 

qui l’on suivit ? 

Je l’ai su après, c’était logique déjà en 1966 il n’était plus vraiment en accord avec le parti. 

Après le problème c’est que Laugier considérait certaines citations de Bordiga comme des 

boutades. Notamment sur la question de la science, le parti comme préfiguration du 

communisme, ou le fait de devoir considérer la révolution comme fait déjà advenu. Pour 

lui c’était sans trop d’importance et ça ne devait pas porter à opposition. En 1971, la 

question centrale c’était pour lui de refuser les syndicats et c’est de là d’où ont découlé 

leurs positions sur le KAPD. Je pense que la scission de 66 était plus profonde 

politiquement parce que celle de 1971 ne portait que sur la question syndicale. Par contre 

en nombre de militants c’est sûr que c’était plus important. Il y avait eu une croissance 

énorme du parti entre 66 et 71. Il devait avoir environ 80 personnes en France en 66. 

[…] 

Quel est l’état général du parti (effectifs, nombre de groupes, tirage de la presse, activité 

générale) avant et après 1971 ? 

Aucune idée, 

Est-ce que tu as rencontré les scissionnistes de 1971 après qu’ils soient partis ? 

Il y a eu une réunion à Paris. Je crois qu’il y avait des militants de Bourg en Bresse, de St 

Etienne, des Scandinaves et j’y suis passé, Dauvé y était aussi. Plus tard j’ai aussi noué un 

contact avec Carsten Ruhl pour la republication de la révolution allemande et le spectre 

du prolétariat.  

[…] 
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Comment est-ce que tu t’es remis en contact avec Laugier et qu’est-ce qui vous a séparé ?   

Laugier ne m'a pas contacté directement je l’ai rencontré par l'intermédiaire de Henry 

Bastellica et je suis allé le voir. Après on a fait quelques textes ensemble celui sur la grève 

des PTT et la préface de à Détroit comme à Setting. Ses textes étaient intéressants j’ai 

toujours admiré son art de l'analyse. Il n'avait pas vraiment de connaissance économique 

de l’œuvre de Marx, c’était plus des connaissances politiques très fortes. Mais ça n’a pas 

duré longtemps. Peu de temps après, on s’est trouvé en désaccord. C’était sur « Etude en 

marge d'une réalité » je crois. On a continué à travailler ensemble, mais de plus en plus 

rarement. Il y a eu un éloignement théorique, car il théorisait la défaite, pour moi ça 

n’était pas ça. Le seul du parti avec qui je me sentais en pleine conformité théorique, 

c’était avec Piccino. 

Comment est-ce que tu as connu les personnes qui sont arrivées après, pour la série II et est-ce 

que tu sais ce qu’elles sont devenues ? 

Pour Jean Louis Darlet il a pris contact en rencontrant Daniel Laugier à la fac et elle me 

l’a fait connaitre Henri et Claudie  Bastellica je l’ai ai connu vers 1970 c’est Jacques 

Colomb qui m’a mis en relation avec eux. Charles et Danièle Voldman je ne sais plus 

trop, Charles  a voulu récupérer son ancien nom après. Il se faisait appelé Saïa il venait 

de Roumanie à l’origine. Danièle Voldmann je crois qu’elle est prof à la fac maintenant, 

elle fait de l’histoire.  

Comment s’est déroulée l’affaire avec Maffi et le PCI au sujet des publications pour 10/18 ? 

Pour la publication de Bordiga ou la passion du communisme, il y avait déjà eu des 

menaces aux éditions contra en Italie mais il n’avait rien fait finalement. Bourgois et 

10/18  finalement n'a pas voulu avoir de problème et c’est Lefeuvre qui l'a racheté. Cette 

affaire m’a pas mal énervé surtout qu’il y avait aussi Payot qui voulait publier espèce 

humaine et croûte terrestre et que c’est tombé à l’eau à cause de ça. 
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C’est un peu la question des luttes de libération nationale qui a fait exploser le parti. Est-ce que 

toi tu sentais qu’à l’époque, il y avait déjà des oppositions au sujet de la question coloniale. Et 

est-ce que tu as suivis de loin ce qui se passait en 1981 ? 

Non en 81 je n’étais pas au courant de l'explosion, j’étais déjà loin du PCI. Ça m’a étonné 

qu’ils se soient mis à la remorque des algériens, mais déjà avant, sur la question 

coloniale c’était compliqué… Pour la plupart la réponse c’était « pas de parti pas de 

révolution » mais du coup comment on fait pour la question révolutionnaire dans les 

pays coloniaux, le parti ne pouvait pas y apparaitre. Suzanne c’était la négation totale de 

ces révolutions coloniales. Ce problème des révolutions nationales dans le parti, ça 

commence en fait dès la fin des années 50. Moi j’étais plutôt enthousiaste envers la 

révolution algérienne du coup on m’accusait de nier le parti. Sur le sujet Suzanne avait 

écrit La longue impasse algérienne mais c’était ambigu. En plus c’était un article qu’elle 

avait repris à Dangeville et qu’elle avait reformulé avec ses mots pour que ça aille dans 

son sens. Ces révolutions étaient taxées de bourgeoises ou pré bourgeoise. Pour moi 

l’important c’était de comprendre leur place dans la dynamique du capital et dans 

l'affaiblissement du capitalisme français. Il fallait revenir sur le schéma classique 

occidental des révolutions pour pouvoir expliquer ce qui se passait en Algérie. Il y avait 

une nécessité de les étudier dans leur totalité et non à travers nos schémas occidentaux. 

[…] 
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En 1966 j'étais opposé à Camatte, Dangeville, Angot (qui soit dit en passant en 

quittant le PCI détruisirent les numéros de Programme communiste se trouvant 

entreposés dans une cave à Paris ( ceux-ci ne conservant de ces numéros que les articles 

supposés être - parce que non signés - de Bordiga... pratique que celui-ci qualifia de 

gangsters!), en raison de leur conception - surtout Camatte - évanescente du parti - le 

"parti communauté"- c'est-à-dire sans organisation formelle, ni statuts, ceux-ci ne 

voulant prendre en considération que celui "historique", c'est-à-dire le parti en tant que 

"programme". Il faut dire que Bordiga n'était lui-même pas très clair sur cette question. 

Aussi au début de 1968 j'en ai eu marre, j'ai foutu le camp avec un autre camarade de 

Paris (Serge Demianiw). C'est en 1971 qu'avec Philippe Leclerc (ensuite alias Fabien) 

nous avons fondé le groupe "Parti de classe", auquel n'a jamais appartenu Lucien 

Laugier (celui-ci à cette époque quittant le PCI puis marchant avec Camatte et son 

"Invariance" seconde série). Ensuite j'ai laissé tomber "Parti de classe" et ce qu'en fit 

Fabien avec sa revue "Programme de la société communiste" celle-ci se présentant 

comme étant "Le groupe communiste mondial", ne me concerne en aucune manière.  

Comment as-tu connu les textes de Bordiga et eu accès aux idées caractéristiques du courant 

bordiguistes ? Qu’est-ce qui a été le déclic qui t’a décidé à adhérer et comment s’est passée cette 

adhésion ? 

Au début j’avais une vision anticoloniale et antiraciste. Vers 1962, 1963 je suis allé à Paris 

et je me suis rapproché de l’UNEF. Mais en 1963, 1964 c’est le début du conflit sino-

soviétique et il y avait quelque chose qui clochait dans la vision marxiste défendue par le 

Parti Communiste. C’est à Paris que je suis tombé par hasard sur le Prolétaire dans une 

Annexe 24 : Bref échange par mail avec Claude Bitot du 11 juin 2014 

 

Annexe 23 : Bref échange par mail avec Claude Bitot du 11 juin 2014 

Annexe 25 : Compte rendu partiel de plusieurs entretiens effectués avec B.C. ancien 
militant du groupe de Marseille du PCI l’ayant quitté en 1981 en même temps que 
Suzanne Voute, Les réponses sont en gras. 

 

Annexe 24 : Compte rendu partiel de plusieurs entretiens effectués avec B.C. 
ancien militant du groupe de Marseille du PCI l’ayant quitté en 1981 en même 
temps que Suzanne Voute, Les réponses sont en gras. 
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librairie et il expliquait clairement ce qu’était le conflit entre la Chine et l’URSS. J’avais 

un ami Trotkyste lambertiste en Algérie et quand je suis rentré je lui ai demandé s’il 

connaissait ce groupe. Il m’a dit que c’était des gauchistes et il avait quelques numéros de 

Programme Communiste chez lui que j’ai récupéré. Après il y a eu l’ouverture et le 

Prolétaire a commencé à être vendu en kiosque en Algérie.  

C’est surtout la question de la démocratique et du fascisme qui m’a convaincu. Je mettais 

ça en rapport avec la domination coloniale. On avait été colonisé, puis occupé, puis là on 

était sous une démocratie et ça ne changeait pas grand-chose à la misère que l’on subissait. 

L’explication du PCI ma de suite convaincue.  

Après j’ai pris contact avec le groupe de Marseille vers 1965, 1966. J’étais hébergé chez 

Gambini. Lorsque j’ai dû monter quelque temps à Paris, les camarades de Marseille m’ont 

mis en contact avec ceux qui étaient opposés à Oscar.  

Quelles étaient les relations entre le groupe de Marseille et Claude et Serge de la section de 

Paris ? 

Il y avait une correspondance. C’était compliqué. Suzanne se positionnait plutôt entre 

l’activisme de Bitot et l’académisme de Camatte. En juillet 1966, il y a eu une réunion du 

groupe de Marseille ou Serge et Claude étaient présents et Suzanne et Christian ont 

refusé catégoriquement que le parti ait des statuts ce que souhaitaient Serge et Claude. 

A Milan aussi Bruno et Giuliano étaient plus activistes, mais surtout après dans les années 

1970. 

Comment s’est passé Mai 68 pour les militants du PCI ? 

Moi je n’étais pas en France, mais le parti a diffusé plusieurs tracts et manifeste à Paris. 

Mais après ça beaucoup avaient le sentiment d’avoir raté quelque chose. 

Il y a eu beaucoup de nouveaux militants après 1968, tu sais d’où ils venaient ?  

Il y en avait pas mal qui venaient de LO et étaient volontaristes. C’est surtout à cause 

d’eux et de Maffi qu’il y a eu cette stratégie du syndicat rouge pendant un temps. Il y a 
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eu aussi pas mal d’étudiants qui sont rentrés. Mais c’était pas mal de monde. Avant 1968, 

lors des réunions générales on pouvait voir environ une cinquantaine de militants en 

tout. Juste après 1968, ces 50 militants ont les avait rien que dans le groupe de Marseille. 

Mais ça n’a été qu’éphémère, ça a duré trois, quatre ans. Il y a même eu des sections qui 

ont disparu comme Lyon et Strasbourg, après elles ont été reformés par d’autres. Il y 

avait aussi celle de Reims qui est parti vers 1974,1975. 

[…] 

Pourquoi le parti a poursuivi Camatte en justice pour ses publications à 10/18 ? 

Sur le sujet c’était Maffi qui décidait. Le centre décidait pour les affaires en justices, les 

militants n’avaient rien à dire. C’était plus une attitude léniniste que bordiguiste. Nous, 

on n’était pas d’accord pour les actions en justice, par contre il fallait combattre ce que 

disait Camatte, mais par les armes de la critique. La préface de « la passion », c’est là où 

il dérape vraiment, c’est un peu les racines de la communisation ce texte.  Il ne fallait pas 

laisser cette préface accolée aux textes de Bordiga sans rien faire, mais passer par la justice 

bourgeoise, c’était pire.  

Comment est arrivé ce que tu appelles la « montée de l’activisme au sein du parti » ? 

Le tournant activiste du Prolétaire ça a commencé surtout après le départ de Laugier et 

d’Audoubert en 1972. La rédaction du journal a été transférée à Paris parce que Suzanne 

ne pouvait pas s’en charger toute seule. Rapidement ils ont changé la ligne éditoriale, 

c’est devenu plus volontariste. Il y avait déjà des problèmes sur la question syndicale. 

C’est ça qui a fait partir Laugier. En 1974 le centre milanais en relation avec Paris a décidé 

de changer la stratégie syndicale. Le pire c’est que personne ne voulait faire la réunion 

générale sur le sujet, il a fallu que ce soit Suzanne qui clarifie la question. Après les 

Milanais pour « le syndicat rouge » sont vite partis. Ensuite il y a eu le cloisonnement. 

Après qu’on est des problèmes avec la justice avec l’affaire des tracts sur les soldats, ils 

ont mis en place une sorte de semi-clandestinité. Il y avait des responsables et des comités 

pour tous et plus de relations horizontales entre militants. Ça a surtout créé une 

hiérarchisation dans le Parti. Il y avait même un responsable de la sécurité à Paris et je 
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crois qu’on a eu aussi des permanents légèrement rétribués. Ça a fait une sorte de 

militarisation du parti. En plus après 1968 on a eu pas de trotskystes qui sont rentrés. La 

section de Lille ils venaient tous de LO. Ils se sont tous investis dans la lutte des foyers 

Sonacotra alors qu’il devait y avoir deux militants du PCI qui y habitait. Pareil sur les 

luttes de PTT, ils ont même fait partie d’une ligue contre la répression vers 1977. Pour 

eux vu que la crise était là, ça voulait dire que l’on devait prendre en charge toutes les 

petites luttes pour les amplifier. Ils n’avaient pas les mêmes habitudes, ils étaient 

beaucoup plus activistes. Ils n’étaient pas très formés non plus, mais bon on n’est pas le 

PC on n’avait pas d’école du parti et on n’en voulait pas, on n’est pas des culturalistes. 

Ensuite il y a eu la question coloniale. Ils confondaient « libertés démocratiques » et luttes 

contre le féodalisme ou le colonialisme. El Oumami, eux c’était clairement des tiers-

mondistes. La plupart de ceux qui l’ont fondé, c’était des militaires. Il y avait eu aussi la 

question des référendums en Italie sur le divorce et en Suisse sur les étrangers en France 

aussi ils voulaient qu’ils aient le droit de vote. Suzanne a poussé une gueulante sur le 

sujet et ils ont changé un des responsables de Paris.  

Est-ce que tu sais combien vous étiez dans le parti autour de 1977. 

C’est très dur à dire, la plupart on ne les connaissait pas. Si je me base sur ce que j’ai vu 

lors des réunions générales on devait être entre 100 et 200. A Paris ils n’étaient pas si 

nombreux que ça en fait entre 15 et 20 militants, par contre ils avaient plein de contacts 

qui passaient et donnaient des coups de main. On était aussi une quinzaine à Marseille 

mais avec moins de contacts.  

Comment s’est passé le départ du groupe de Marseille ? 

Dès le milieu des années 1970, c’était clair, on remettait en cause toute la politique du 

centre. Après on a essayé de se coordonner avec les sections du sud pour faire quelque 

chose. Lorsque le centre l’a appris, ils ont fait passer Suzanne de responsable à simple 

sympathisante. Elle qui avait créé le parti, elle n’avait plus le droit d’assister aux réunions. 

C’était comme une exclusion du coup tout le groupe est parti. Il y a eu toutes les sections 

du sud qui sont parties avec nous, mais aussi celle de Turin, de Schio, ceux qui ont fait 

n+1 et un groupe informel à Paris. 
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Sais-tu ce que sont devenus les autres membres qui sont restés dans le PCI ? 

Non, après être parti on avait plus de contact. C’est Lyon et Strasbourg qui ont repris le 

journal après que ça ait explosé. El Oumami ils ont continué un peu, mais en changeant 

et en se revendiquant marxistes-léninistes. Après, ils ont fait la revue Octobre je crois, et 

puis ils ont tout arrêté. Il y a en a un qui écrit des articles pour un site islamiste 

maintenant.  
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Quand es-tu rentré au PCI ? 

Vers 1978, j’ai adhéré lorsque j’étais étudiant à Aix en Provence puis après j’ai 

rejoint Paris. Au début je me suis rapproché du CCI puis j’ai rencontré le PCI et 

je me suis dit que c’était eu qui avaient raison. A l’époque il y avait beaucoup de 

monde et de sympathisants dans le parti. On devait être entre 200 et 300. 

[…] 

Qu’elles étaient alors vos pratiques politiques ? 

On était pas mal actifs envers les étudiants à la fac. On intervenait aussi dans les 

luttes de la pétrochimie et puis après il y avait bien sûr le mouvement de la 

Sonacotra et celui des comités de soldat avant, mais je n’y étais pas encore. Le 

problème c’est qu’on avait pas mal de militants et de sections « invisibles » qui 

n’avaient aucune pratique et dont on entendait jamais parler.  

[…] 

Comment s’est déroulée l’explosion du PCI ? 

Ça dépend. Pour le départ de Marseille, il ne suivait aucune consigne et ils ont 

essayé de faire du fractionnisme dans l’organisation. El Oumami ils sont devenus 

maos, maintenant il y en a même qui se sont rapprochés de l’islamisme. Après ça 

a explosé et l’orga a été reprise par Strasbourg et Lyon. En Italie ils nous ont fait 

un procès pour récupérer le nom de Programma Comunista et après ça, on s’est 

appelé Il Communista 

  

Annexe 26 : Compte rendu partiel de l’entretien fait avec un militant du PCI actuel 

(Victor) effectué le 20 aout à Marseille. Entretien accordé malgré la lettre de réponse 

défavorable (annexe 11), mais les questions furent quelque peu limitées. Les réponses sont 

en gras. 
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